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AVANT-PROPOS
JjE titre de Causes célèbres du droit des gens, emprunté à la jurisprudence criminelle, indique le but que nous nous proposons dans cet ouvrage ; toutefois quelques réflexions préliminaires trouveront peut-être ici une place convenable. '
Le droit des gens positif des anciens , tel que leurs philosophes l'avaient conçu, était fort circonscrit et ne comprenait que quelques dogmes principaux, siu: les devoirs que les nations ont à remplir réciproquement, sur les égards que leurs gouvernemens se doivent; un très-petit nombre de principes composait le droit coûtumier, quand on en connaissait; et la ruse et la force restèrent pendant longtemps pour ainsi dire les pi\^ts de la société
X AVANT-PUOPOS.
politique. Le degré plus ou moins élevé de civilisation auquel une nation était parvenue, apprenait à son gouvernement l'art de cacher, avec plus ou moins de succès, les motifs de ses actions, quand il ne pouvait pas les avouer. Si de pareils mobiles existent encore, au moins est-on parvenu à les voiler toujoi^rs de prétextes tirés de l'axiome fondamental qui prescrit à tous les états le devoir de veiller à leur conservation.
Le développement des principes du droit des gens à été lent et successif. Le christianisme y contribua sans doute, par l'influence bienfaisante qu'il exerça sur l'esprit des peuples et sur celui des gouvernemens ; mais la rareté des communications entre les diverses nations , ne donna naissance , dans le moyen âge, qu'à un petit nombre d'usages nouveaux.
Ce fut au commencement du 16'"^^ siècle, que l'on vit naître des relations politiques soutenues, et s'introduire des coutumes nouvelles qui établirent et consolidèrent successivement les trois grands intérêts communs de la civilisation européenne, savoir ;
La garantie des droits essentiels des états^
AVANT-PROPOS. XI
qui eiitraine avec elle l'indépendance, la sûreté, l'honneur, la propriété territoriale, industrielle et commerciale ; ^
Les progrès de la civilisation ^ qui sous la surveillance de l'état > s'opèrent par le libre exercice des cultes, par la libre communication des idées, des inventions, des découvertes , au moyen de la liberté de la presse et de la sûreté du commerce ;
L'ordre dans l'administration^ qui ne s'obtient que par des lois sages sur la liberté individuelle, sur la justice, sur les impôts;
L'harmonie des états entre eux^ qui se fonde sur une bonne foi réciproque, sur une indépendance parfaite des états entr'-eux, et sur la publicité des traités, sans y admettre des articles secrets.
Parmi les causes qui à la lin du 15""^ siècle et au commencement du 16™^ amenèrent des rapports plus intimes entre les peuples, les événemens suivans furent les principaux.
La découverte de l'imprimerie qui, après avoir donné un nouvel élan à l'esprit humain, rendit bientôt générales des idées de réforme qui, un siècle
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auparavant, n'avaient occupe que quelques iionimes marquans.
La découverte de l'Amérique, qui donna de nouveaux débouchés au commerce, porta un coup mortel au système des entrepots et monopoles, et fit naître enfin un système colonial , bien différent de celui des anciens.
Les grands événemens qui bouleversèrent l'Italie depuis les projets de conquête de Charles VIII, et qui s'étendirent sur toute l'Europe sous le règne de Charles-Quint et de François ï.
Enfin depuis que les innovations de Luther produisirent dans l'église un schisme, qui fit naître des intérêts opposés, et divisa enfin l'Européen puissances catholiques et protestantes.
Ces différentes causes contribuèrent à faire généralement reconnaître aux états de l'Europe un droit des gens commun à tous. Peu après cette révolution remarquable, la fréquence des ambassades, les congrès de paix de Westphaîie et d'Oliva , les négociations presque non -interrompues qu'occasionna la nécessité de s'opposer à l'ambition de Louis XIV, et enfin l'établissement des missions permanentes, ont créé de nouvelles branches du
AVANT-PROPOS. XIII
droit des gens. Alors on vit naître la fiction du droit public 5 qui change momentanément l'hotel d'un ministre étranger en territoire de l'état qu'il représente; alors se sont établies et accrues les prérogatives et immunités dont devait jouir un ministre étranger, son inviolabilité, son exterrîtorialité^ le cercle de sa jurisdiction , les honneurs qui lui seraient rendus, etc.
Nous insistons particulièrement sur ces derniers points, parce que dans les temps modernes, lorsque de grands événemens politiques, par lesquels une puissance est souvent entraînée, comme malgré elle, dans le cercle de rotation ou d'activité d'une puissance prépondérante, n'ont pas décidé les ruptures, c'était une violation des immunités qui servit presque toujours de raison ou fournit un prétexte de brouillerie entre des gouvernemens qui avaient vécu jusqu'alors en bonne intelligence. L'ambition a maintcfois fait naître des guerres sanglantes : les exemples ne seraient pas difficiles à trouver; l'espérance d'un bien-être à venir en a excité d'autres.
Les Pays- lias dans le 16™^ siècle, l'Amérique dans le IS"'"", la Grèce de nos jours, pourraient
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encore en fournir des exemples, ainsi que la tentative formée à deux époques différentes d'établir un nouveau droit des gens maritime en temps de guerre. La reconnaissance d'un nouveau dogme du droit des gens, consacré, dans notre siècle, aux congrès de Troppau, de Laj bach et de Vérone, le droit d'intervention armée ^ a déjà été suivi de deux levées de boucliers contre Naples et contre le Piémont; d'autres raisons politiques enfin, d'un intérêt réel, avoué et apprécié, ont encore armé les peuples. Ces grands événemens, ces grands et sanglans épisodes de la vie du corps social politique, appartiennent au burin de l'histoire, plutôt qu'ils ne sont du domaine du droit public; ils nous restent étrangers.
Ces froissemens du droit des gens, ces violations partielles et isolées des règles et des principes reconnus, au moins tacitement, par les cabinets , admis ou repoussées par un grand nombre de publicistes ; ces différends, nés de la manière d'étencke, de restreindre, d'appliquer, de respecter les usages et les coutumes observées généralement entre les cours; différends qui ont donné lieu à des négociations longues et ardues, et dont l'exemple
AVAINT-PROPOS. XV
put servir crantécédent pour la décision de cas semblables; différends, qui ont interrompu les relations amicales qui existaient entre les gouvernemens, et qui souvent même ont eu des résultats funestes et désastreux ; tels sont les objets que nous nous proposons de traiter dans cet ouvrage. Peut-être l'avenir nous démontrera -t-il la nécessité d'étendre le cercle des Causes célèbres DU DROIT DES GE>S, et de faire quelques excursions sm^ le domaine de l'histoire générale.
Le premier publiciste peut-être qui conçut l'idée de réunir dans un seul cadre des événemens politiques amenés par les diverses causes que nous venons d'énoncer, fut M. George Frédéric de Martens, mort en 1821, ministre de S. M. le roi d'Hanovre à la diète de la confédéra tion germanique. Il publia dans les années 1800 et 1802, un ouvrage en £ vols, in 4^°, portant poiu* titre
^^Erzàïdiingen merhwHrdiger Fàlle des neuern Europàischen VoIherrecJits" (Relation de quelques événemens remarquables relatifs au droit des gens moderne de l'Europe.)
Mais ce livre écrit en allemand et peu ré-
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pandii, n'offre souvent que l'esquisse des faits, puisqu'il n'était destiné qu'à faciliter aux jeunesgens, par des exemples, l'intelligence des principes du droit des gens que l'auteur professait à l'université de Gottingue.
Nous avons cru pouvoir nous approprier la pensée de M. de Martens; nous avons estimé, qu'un ouvrage plus étendu que celui qui nous a donné la première idée du recueil des Causes célèbres^ pourrait être d'une grande utilité pour l'agent diplomatique qui, par ses fonctions se trouvant exposé dans sa personne k des violations d'immunités qui lui appartiennent, ou placé dans la nécessité de repousser les violations commises contre sa personne, ou contre la personne et les droits d'un agent diplomatique d'une autre cour, peut avoir besoin de guider son inexpérience, pu de soutenir ses raisonncmens par des citations de précédens, qui ont presque toujours plus de poids sur l'esprit des hommes que les ratsonnemens les plus forts en logique.
Nous ne nous flattons pas d'avoir entièrement atteint ce but. Les deux volumes que nous publions aujourd'hui ne comprennent même qu'un
AVAi^T-PKOPOS. XVII
certain nombre de Causes célèbres du droit des gens ; mais le choix que nous avons fait en partie dans le recueil de M. de Martens même, offre des cas de diverse nature; — Pavillon non respecté^ — ambassadeur arrêté^ — hôtel de ministre étranger forcée — droit d'asile méconnu, — ^j»55^j9orfs refusés à un ministre étranger, — droit de repressailles exercé, — satisfaction donnée à un ministre étranger, — 'ininistre étranger renvoyé de la cour auprès de laquelle il était accrédité, etc.
L'indulgence du public pour ce premier essai, nous engagerait à lui donner une suite en publiant de Nouvelles Causes Célèbres, pour lesquelles on a bien voulu nous fournir déjà des matériaux très -précieux. Nous avons d'autant plus besoin de la bienveillance du public, que nous sentons parfaitement, que le nom d'un publiciste célèbre, au lieu de nous prêter un appui, rend au conf traire les lecteurs plus exigeans envers celui qui s'annonce comme son continuateur. Ce n'est point une vaine formule derrière laquelle se réfugie l'amour -propre. L'on éprouve le besoin, et l'on sent la nécessité de réclamer l'indulgence des hommes éclairés, quand on porte le nom d'un
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auteur devenu classique dans le droit public et dans la diplomatie.
Le désir seul de mettre k profit dans un but d'utilité public les leçons d'un excellent maître, peut faire espérer au neveu et à l'élève de feu M. de Martens, d'obtenir quelqu'encouragement d'un public équitable.
La forme que nous avons suivie pour dérouler le tableau de chacune des Causes renfermées dans ces deux volumes, nous a paru la plus simple et la plus claire. Pour ne point interrompre la narration du fait qui a donné lieu aux négociations, nous avons successivement introduit dans le corps de l'exposé, les notes et actes diplomatiques qui ont été échangés;
Dans l'Appendice placé à la fin du second volume, nous avons donné un abrégé historique de quelques diff"érends, auxquels des contestations sur des principes du droit des gens, ont donné lieu entre les puissances européennes ou leurs agens diplomatiques dans les cours étrangères.
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CAUSE PREMIERE
Violences exercées en 1705^ jyar Victor Amédée^ duc de Saroj/e, contre l'ambassadeur de France M. de Fhelipiieaux ^ en représailles du désarmement des troupes Savof/ardes entrées au service de France et d'Espagne,
1 ouTE l'Europe était attentive à la conduite que tiendrait Victor- Amédée , duc de Savoye, en 1700 après la mort du roi d'Espagne Charles II, puisqu'on ne doutait point que cette mort n'allumât la guerre en Italie , et surtout dans le Milanais. Les maisons d'Autriche et de France avaient également intérêt à attirer le duc dans leur parti.
Aussi à peine Philippe V fut -il reconnu roi d'Espagne (^), qu'il fit demander en mariage Marie- Louise- Gabrielle de Savoy e, fille cadette du duc régnant, qui ne refusa point cette alliance.
Sa fille ainée avait, quelques années auparavant, épousé le duc de Bourgogne, héritier présomptif de la couronne de France j de manière que ses deux
(1) Le 14 Nov. 1700 ; il fut le premier prince de la maison de Bourbon qui montAt sur le trône d'Espagne.
l. AI'FAIIIE DE M. DK VllVA.JVPEAUX
filles se Iroiivaient plac^ées sur deux des plus piiîssans trônes de l'Europe (^).
Ce mariage fut suivi d'un traité d'alliance signé entre les rois de France et d'Espagne, et le duc de Savoye ; par lequel ce dernier s'engageait à fournir dix-mille hommes aux deux souverains, pour la défense du Milanais ; permettait aux troupes françaises qui se rendraient en Italie, le libre passage par ses états, et obtenait le commandement général de leurs armées enLombardie, accompagné de gros subsides. Ces dispositions firent de la peine à la cour impériale; mais Guillaume Ilf, roi d'Angleterre, rassurait l'empereur sur ces engagemens du duc de Savoye, persuadé comme il l'était qu'on pourrait le ramener. Déjà les troupes impériales étaient entrées dans le Milanais, lorsque le duc de Savoye se mit en campagne; celles qu'il devait fournir, ne joignirent que fort tard l'armée espagnole et française, et S. A. R. ne se mit à leur tête que vers la fin du mois de Juillet.
La campagne n'était pas encore finie, que le duc de Savoye demanda au roi de France de plus gros subsides , qui lui furent accordés. Tandis que le duc de Savoye assurait les cours de France et
(1) On prétend que la duchesse de Bourgogne employait tous les moyens pour découvrir les secrets et les desseins les plus cache's de la cour de France, et en instruisait son père. A la mort de cette princesse, Louis XIV trouva, dit-on, dans une cassette, les preuves des intelligences qu'elle avait avec la cour de Turin, et ne put s'empêcher de dire d Me. de Maiutenon: „La petite coquine nous trahissait ! '*
d'Espagne de son attachement à leurs intérêts, et qu'il permettait le passage aux troupes françaises'par ses états; il s'en excusait non -seulement vis-à-vis de la cour impériale; mais dans une lettre au roi d'Angleterre, dans laquelle il lui rendait compte de sa conduite, il l'assurait expressément, „que c'était „ contre son inclination qu'il permettait aux troupes ^françaises de passer par ses états, pour se rendre „dans le Milanais; mais qu'il sj voyait forcé parla „ malheureuse situation de son pays."
Avant la fin de la campagne de 1702, le duc de Savoye, malgré les instances des généraux français et espagnols, ramena ses troupes en Piémont. Après son retour à Turin, il représenta au roi de France la modicité des subsides, et lui m demanda de nouveaux, qui lui furent encore iccordés. Le roi de France n'ignorait pas les inngues du duc, ni les solhcitations qu'on lui faisait Dour rompre ses engagemens avec lui et le roi d'Es- )agne; il dissimula toutefois son ressentiment, espéant que les véritables intérêts de ce prince, ne lui permettraient pas de s'exposer aux dangers où le louveau parti qu'on lui proposait d^embrasser, pionerait ses états.
Peu de tems avant la mort du roi d'Angleterre, 3 ministre de Savoye à Londres eut ordre d'y soUiiter les subsides que S.' M. Britannique lui faisait spérer ; mais il lui fut défendu en même temps, de e rien négocier par écrit, de crainte que les émisures français n^en eussent connaissance.
Pendant la négociation, GuiUaume III vint à
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inourir (0? ^^ comme le duc de Savoye n'osa confier SCS secrets à la reine Anne qui n'eut d'abord aucune part en sa confiance, la négociation fut continuée à Vienne.
Comme cette cour n'avait point encore oublié le traité que le duc de Savoye avait conclu avec la FrcUice, en I696, sans la participation de ses alliés, quoiqu'il eût promis de ne pas s'en détacher, elle avait de la peine à se fier à ses promesses , et à se persuader qu'après le mariage que venait de contracter sa fille avec le roi Philippe V, il voulût entrer de bonne foi dans une alliance qui avait pour but de détrôner son gendre et sa fille, qui ne luî avaient donné aucun sujet de mécontentement. Ces considérations obligèrent la cour impériale à prendre des mesures pour traiter avec le duc de Savoye d'une manière qui ne pût devenir suspecte aux alliés. On lui proposa de lui envoyer de Vienne une personne de confiance, munie de pouvoirs suffisans pour mettre la dernière main au traité. M. Salvay, chargé d'abord d'entamer cette négociation, fut envoyé plusieurs fois à cet efî'et à Turin, jusqu'à ce qu'enfin l'empereur, ne doutant plus des bonnes dispositions du duc de Savoye pour les intérêts de sa maison, lui envoya le comte d'Auersberg avec plein pouvoir de traiter et de conclure une alliance offensive et défensive avec S. A. R. Ce ministre arriva à Turin au mois de Juillet 1703, y resta quelque temps caché, et comme l'on craignait que M. de Plie-
(1) Le 19 Mars 1702.
lippeaux, ambassadeur de France à celte cour, n'eut quelque connaissance de cette négociation, il quitta Turin dans la nuit, et s'établit dans une maison de campagne appartenant au marquis de Prié secrétaire d'état du duc de Savoye.
Non seulement le duc de Savoye se dispensa de prendre le commandement de l'armée pendant la campagne de 1703, mais il remplit même la promesse qu'il avait faite à l'empereur, en réduisant à la moitié les troupes que selon le traité il devait fournir aux armées alliées ; et tandis qu'il se plaignait de la modicité des subsides que la France lui payait pour l'entretien de ses troupes, il les augmenta par de nouvelles levées ; fit pourvoir et fortifier ses places fortes , et tâclia d'obtenir des Suisses la permission de lever quelques régimens dans leurs cantons (^).
Le traité qu'il venait de conclure avec l'empereur fut même annoncé à Lisbonne avant l'échange des ratifications, par les ministres d'Angleterre et d'Hollande qui croyaient d'autant moins devoir en faire un mystère au roi de Portugal, qu'ils désiraient le faire entrer dans l'alliance qu'on lui proposait. Les ambassadeurs de l'empereur à Rome et en Pologne ne furent pas plus discrets, et en parlaient publiquement, en citant même les particularités de cette négociation.
(1) Ce qui fit dire dans les cours étrangères, „que le duc de Savoye ,, voulait reparer par un coup d'eckt le tort qu'il avait fait à ses allies ,,dans la dernière guerre."
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Le roi de France qui jusqu'éilors avait gardé le silence, fit enfin communiquer une partie des avis qu'il avait reçus, au comte de Vernon, ambassadeur deSavoye à la cour de Versailles, qui toutefois les désavoua et protesta que son maître était incapable d'une pareille perfidie; qu'il était trop fidèle allié pour manquer aux traités qu'il avait signés avec S. M. T, Chr. et le roi d'Espagne.
^ M. de Phelippeaux eut également ordre de savoir les derniers sentimens du duc de Savoye. Celui-ci niant d'avoir pris un engagement quelconque avec les ennemis de ses alliés, les rois d^Espagne et de France, ajouta „ qu'il avait toute la délicatesse „pour ressentir vivement les atteintes de pareils „ soupçons; qu'au surplus la situation où il se trou^ „ vait, et la conduite qu'il avait tenue depuis la mort „du roi d'Espagne, lui faisaient espérer un agrandis- „ sèment de ses états, puisque ses services contri- „buaient puissamment à la conservation de ceux de „ la monarchie espagnole, pour laquelle le Milanais „ n'était pas d'une grande utilité" (i).
Le roi de France croyant qu'en ôtant au duc de Savoye l'espoir de tout secours de la part de l'Allemagne, il parviendrait à le conserver dans ses intérêts et dans ceux du roi d'Espagne, ordonna au duc de Vendôme qui commandait l'armée, de marcher vers le Tyrol pour se joindre au duc de Bavière, afin d'obliger l'empereur par cette diversion, de retirer ses troupes de l'Italie.
(1) L'empereur lui avait déjà laiL espérer que s'il parvenait à s'emparer des états espagnols de l'Italie, il lui abandonnerait Alexandrie.
AMB. DE FRANCE A TURIN j EN 1703. * 7
Cette tentative ne produisit toutefois pas l'effet que l'on s'en était promis • elle facilita au contraire, pcir l'éloignement de l'armée, la conclusion du traité entre le duc de Savoy e et l'empereur, et permit à ce prince de prendre des mesures avec le général autrichien Starhemberg, pour marcher contre le corps de l'armée française dans lequel se trouvaient les troupes savoyardes, lesquelles avaient reçu l'ordre secret de passer aux impériaux et de tourner leurs armes contrôles Français, dans le cas où ceux-ci voulussent s'y opposer.
Ces ordres ne furent pas tenus assez secrets pour en dérober la connaissance à la cour de France ; elle s'empressa, à la première nouvelle qu'elle en reçut, de dépêcher des courriers au duc de Vendôme, avec ordre de revenir en Lombardie, afin de prévenir les desseins du duc de Savoye.
M. de Vendôme étant arrivé près de San Beneietto , disposa ses troupes dans son camp , de manière que celles du duc de Savoye se trouvaient env^eloppées par celles de S. M. T. Chr.; il fit venir Jans sa tente tous les officiers supérieurs des troupes savoyardes, leur représenta la conduite que tenait eur souverain, contre la foi des traités; les assura ]ue le roi rendait autant de justice à la bravoure et m zèle des troupes du duc de Savoye, qu'il était ndigné de son infidélité; que S. M. satisfaite comme Aie l'était, de leurs services, éprouvait une peine iensible de se voir obligée de prendre des mesures si leu conformes à ses intentions; que cependant elle f était contrainte pour prévenir les desseins hostiles
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d'un ennemi d'autant plus dangereux qu'il les avait cachés jusqu' alors : il leur fit part de l'ordre qu'il avait reçu de S. M. de désarmer et d'arrêter comme prisonniers de guerre tous les sujets de S. A. R. qui se trouvaient au service de LL. MM. RR. ; de laisser aux officiers leur épée et la liberté de pouvoir se rendre en telle ville du Milanais qu'ils choisiraient, en engageant leur parole d'honneur de ne pas en sortir sans permission.
M. de Vendôme ayant ainsi exécuté les ordres du roi, marcha à la tête de douze-mille hommes vers le Piémont, mais avant que de passer la frontière des états du duc de Savoye, et sans commettre aucun acte d'hostilité, il envoya à S. A. R. un officier accompagné d'un trompette, pour lui faire remettre la lettre ci- après de S. M. T. Chr.
Lettre du roi de France au duc de Savoye,
Monsieur, puisque la religion, l'homicur, l'intérct, les alliances et votre propre signature ne sont rien entre nous, j'envoie mon cousin le duc de Vendôme, à la tête de mes armées, pour vous expliquer mes intentions. Il ne vous donnera que 24 heures pour vous déterminer.
Louis.
Le duc de Savoye ne fit point de réponse par écrit, et ne voulut même pas envoyer un officier au duc de Vendôme pour savoir quelles étaient les propositions qu'il avait à lui faire (i); il se contenta de
(1) Ou exigeait qu'il desarmât sur le cliamp ses troupes et que les jilacts fussent mises en séquestre et gardc'es par les Suisses.
répondre verbalement à l'officier français, porteur de cette lettre, j^qne le mauvais traitement que l'on „ faisait essuyer à ses troupes, et la manière dont on „ avait agi envers lui , l'avaient déterminé à prendre „ ces précautions 5 que les menaces qu'on lui adres- „sait ne l'étonnaient point, et que n'ayant aucune „ réponse à faire, il n'avait aussi à écouter aucune „ proposition".
Le roi de France ne manqua pas de faire informer tous les princes d'Italie et les cantons Suisses des motifs qui l'avaient obligé à en agir ainsi envers le duc de Savoye, et S. M. T. Chr. par la lettre qu'elle écrivit au pape Clément XI, le 14 Janvier 1704, lui marqua entre autres choses: ,,81 nous eus- „ sions formé le dessein d'envahir ses états , comme „il s'efforce de le persuader, sa conduite nous don- „nait depuis long-temps de justes sujets de le traiter „ comme ennemi, il était inutile de les laisser accu- „ muler ; mais bien loin d'avoir jamais eu cette pen- 3,sée, nous sommes encore disposé à laisser jouir „le Piémont et la Savoye d'une parfaite neutralité „ pendant le cours de cette guerre, pourvu que les „ places en soient gardées par les Suisses, ainsi que „nous l'avons fait proposer aux cantons, que le pas- „sage du pays soit ouvert à nos troupes, et que le „ duc de Savoye désarme les siennes."
A peine avait - on reçu à Turin la nouvelle du désarmement des troupes de Savoye, que le duc permit aux ambassadeurs de l'empereur de paraître en public.
Le comte d'Auersberg et M. Salvay, conseiller
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aulique, se promenaient dans les rues de Turin, suivis de leurs domestiques en livrée , et affectèrent de passer sous les fenêtres de l'hôtel de l'ambassadeur de France, auquel le duc de Savoye, ainsi que le marquis de St. Thomas, avaient protesté trois jours auparavant que tout ce qu'on débitait de ses intelligences avec l'empereur était entièrement faux et controuvé.
Lorsque M. de Phélippeaux eut appris par une lettre de M. de Vendôme ce qui venait d'arriver, il fit inviter M. Pajeau^ commissaire des guerres, de venir se mettre sous sa sauve-garde en s'établissant avec ses bureaux dans son hôtel.
Le 3 Octobre, pendant que le duc de Savoye donnait audience aux ministres de l'empereur, le comte Tarigny, maître des cérémonies, fut trouver M. de Phélippeaux pour lui notifier que S. A. R. tout en ayant beaucoup d'estime et d'amitié pour lui, était obligée de s'assurer de sa personne , par suite de la violence inouie dont on venait d'user envers ses troupes, pendant qu'elles servaient le roi dont les intérêts étaient ceux de S. A. R.j que le marquis d'Aix, capitaine dans le régiment de Savoye, était à la porte de son hôtel avec cinquante hommes; que S. A. R. le priait de ne point sortir, ni de permettre à ses domestiques de quitter la maison.
L'ambassadeur répondit au comte Tarigny, que l'ordre qu'il venait de lui signifier ne le surprenait ni ne l'efïrayait; qu'il garderait les arrêts et ne manquerait point au respect dû à la personne de vS.A. R. ; mais qu'à l'égard de la prétendue violence faite à ses
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troupes, il était obligé de lui déclarer, que le roi son maître n'avait pu se dispenser d'en agir ainsi; puisque lié avec S. M. par un traité sans clause, le duc tenait depuis trois mois les ministres de Pempereur cachés dans ses états, et qu'il traitait avec eux pour faire la guerre au roi.
M. de Tarigny niant le fait et s'efForçant de soutenir que tout ce que l'ambassadeur venait de lui apprendre était entièrement neuf pour lui, M. de Pliélij)peaux lui répliqua:
„I1 n'est plus temps de dissimuler, je suis instruit „ combien de fois le duc de Savoye, ses ministres et „vous même. Monsieur, avez été voir les ministres „de l'empereur dans la maison du marquis de Prié, „et dans les autres endroits où ils se sont tenus ca- „chés depuis le mois de juillet jusques à-présent; „il ny a pas encore une heure qu'ils ont passé sous „ines fenêtres accompagnés de leurs gens, pendant „que vous les attendiez pour les conduire à Pau- „dience de S. A. R. Toutes vos pratiques et les „ leurs me sont connues; j'en ai informé le roi mon „ maître."
Il finit par prier le comte de Tarigny de lui obtenir des chevaux de poste et un passeport, afin de pouvoir passer en France, et la permission pour ses gens d'aller acheter des vivres pour sa maison, ou bien de permettre qu'on en apportât dans Phôte]. A' l'égard de la première demande, M. de Taricrny promit d'en parler à S. A. R.; quant a l'achat des provisions, il permit au maître d'Jiôtel de les faire, mais accompagné de la garde.
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M. Pajeau, commissaire des guerres, étant survenu sur ces entrefaites, M. de Tarigny l'invita à le suivre, ayant ordre de l'arrêter; mais M. de Plielippeaux le réclama comme un employé appartenant à sa maison, et il resta.
i;iiôtel de l'ambassadeur avait deux portes coclières, l'une servant à l'entrée, et l'autre à la bassecour j on mit une garde de huit hommes dans chacune ; on posa douze factionnaires autour de la maison, un sur le toit, d'où l'on avait la vue sur les alentours de l'hôtel et sur le jardin qui y appartenait, et un autre dans les cabinets de garderobe.
Non content de ces mesures de précaution, on visita encore tout ce qui entrait dans l'hôtel. Mais quelques instances que ht l'ambassadeur , pour que l'on permît à un serrurier d'attacher une tringle dans sa chambre, quoiqu'on demandât qu'on le fît conduire et garder à vue tout le temps qu'il serait dans l'hôtel, il ne put l'obtenir.
Lorsque le maître des cérémonies se fut retiré, le marquis d'Aix, par ordre du major de la place, suivi d'un détachement de soldats, visita tous les appartemens.
Le même jour (3 Octobre) les portes de Turin furent fermées pour y arrêter tous les Français qui s'y trouvaient en assez grand nombre. On arrêta aussi trois compagnies de cavalerie française, qui avaient couché la nuit précédente à Pianezze pour aller joindre l'armée: on prit de même deux ba-
teaiix chargés de bombes, et 2000 fusils destinés pour rarmée du roi de France (^).
M. de Phélippeaux prévoyant que ses arrêts ne seraient point levés de sitôt, et craignant que l'argent ne vînt à lui manquer, pria le marquis d'Aix de vouloir bien faire demander à la comtesse de Vernon, épouse de l'ambassadeur du duc de Savoye à la cour de France^ si elle avait peut-être à faire passer de l'argent à son mari, et que dans ce cas-là, M. de Phélippeaux le lui ferait compter à Paris , et qu'elle le lui rembourserait à Turin, lorsque son mari lui aurait accusé la réception. Le lendemain lorsque M. d'Aix lui offrit par ordre de S. A. R. tout l'argent dont il aurait besoin, ajoutant qu'elle ne le laisserait manquer de rien; l'ambassadeur répondit, ,, qu'il „ mangerait plutôt la terre de son jardin, que de se „ résoudre à emprunter un sol d'un prince ennemi „ du roi son maître."
Le 7 Octobre, qui était un dimanche, l'ambassadeur, avec la permission du marquis d'Aix, envoya demander un des religieux du couvent de St. Charles, pour venir dire la messe dans son hôtel; mais le prieur le refusa, prétextant qu'il fallait une permission spéciale. Quelques jours après, cette permission fut donnée, et un religieux du couvent de St. Charles
(1) L'abbë Sardîgny, nonce du pape, étant sur son départ, voulut faire ses adieux à l'ambassadeur , mais les gardes lui refusèrent l'entrée; les plaintes qu'il en porta furent inutiles, et même on ne lui permit pas de lui écrire. — Le gouvernement de Turin fit aussi prévenir les bouchers, que l'ambassadeur ne jouissait plus de la franchise accordée aux ministres étrangers.
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vint (lire la messe tous les dinianclies et les jours de fête, avec la précaution cependant, que le marquis d'Aix et les autres olïiciers de garde le recevaient à l'entrée de l'hôtel, au milieu desquels il marchait à Pautel, et le reconduisirent de même jusques dans la rue.
En dix jours de temps les prisons de Turin et des autres villes de Piémont furent rempHes de Français, parmi lesquels il y avait onze courriers, qu'on avait pris allant à Rome et aux autres cours d'Italie ou à l'armée. Le premier des courriers qui fut arrêté à Turin, était un valet du marquis de Torcy, secrétaire d'état, qui portait des dépêches au cardinal de Janson, dans lesquelles il y en avait pour le pape, mais qui ne furent pas mieux respectées. Dès que l'ambassadeur en eut reçu avis, il pria, mais inutilement, qu'on transférât ce courrier dans son hôtel, y étant gardé aussi sûrement que tous ses autres gens.
La cour de Turin s'apercevant du mauvais effet que fit sur leshabitans la présence du comte d'Auersberg, qui avait paru publiquement pendant quatre jours dans la ville, et qui avait même assisté deux fois au cercle de Madame Royale, le fît cacher de nouveau.
Le duc de Savoye envoya des ministres aux cours de ses nouveaux alliés, avec ordre d'y presser l'envoi des secours d'hommes et d'argent qu'on lui avait fait espérer pour le soutenir dans le parti qu'il venait d'embrasser. Le comte Tarigny partit pour Vienne^ le marquis del Borges pour la Hollande et
l'Angleterre, M. Mellarede pour la Suisse, et le comte Picon pour Lucerne.
Le duc écrivit une lettre circulaire à chacun des ministres des vallées Vaudoises, pour exciter les liabitans à la vengeance pour l'outrage que l'on venait de faire à la patrie, leur promettant des marques de sa satisfaction en reconnaissance des bons services qu'ils lui rendraient; et leur accordant d'avance une liberté entière de conscience dans tous ses états. Ces lettres étaient accompagnées d'une déclaration en forme de lettre, dont voici la teneur.
Déclaration adressée par le duc de Savoije aux habUans
des vallées.
Le duc de Savoye, roi de Cliypre etc.
CLers et bien amés, la violence inouïe que la France vient d'exercer contre la bonne foi des traités et le droit des gens, en faisant désarmer nos troupes qui étaient dans Je Milanais à son service, en faisant retenir nos officiers prisonniers, et en faisant marcher un corps de trouves pour envahir nos états, croyant de \gs prendre par là dépourvus de tous les moyens de résister à une invasion si précipitée et imprévue, nous oblige de prendre toutes les mesures que la prudence et la nécessité exigent pour les défendre. ]N ous vous le faisons savoir, étant persuadé que le même motif qui vous a porté à nous faire connaître dans toutes \qs occasions des guerres passées, votre fidélité et votre zèle, vous inspirera à ne nous en donner pas moins de marques dans celle-ci qui est beaucoup plus importante; vous devez à cette fin sans perte de temps, former vos compagnies, ainsi que vous avez fait dans la dernière guerre, et accepter tous les réfugiés français qui viendront se jeter dans les vallées, et les convier même à s'y rendre
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pour agir conjointement avec vous, aiixcpcls nous ferons
pourvoir à la subsistance par un de nos commissaires que
nous cnvoyerons à cet elï'et. Nous ne nous étendons pas
davantage sur les raisons qui doivent vous y convier; il
s'agit du soutien de nos états, de notre gloire et du salut
de votre religion; nous savons que tout cela vous est
trop à coeur, pour douter, que vous ne vous disposiez
à faire tous vos efforts pour y contribuer avec toute l'ai--
deur de votre zèle, ainsi que nous le devons attendre de
tous nos bons et fidèles sujets. Et sur ce, nous prions
dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
à Turin le 5 Octobre 1703.
Victor Amédée.
Le 8 Octobre le duc de Savoy e écrivit à la reine d'Angleterre et aux Etats-Généraux pour leur faire connaître quels avaient toujours été ses sentimens à l'égard des alliés.
Lettre du duc de Savoye adressée à la reine Anne
d'Angleterre.
Madame, notre attacbement inviolable aux intérêts de la sérénissime maison d'Autricbe et à ceux de la cause commune, ayant occasionné les soupçons de la France, l'ont portée à user d'une violence inouïe à notre égard, contre toute sorte de bonne foi, puisqu'elle a fait désarmer et rendu prisonniers tous les officiers et soldats de nos troupes qui sont à l'armée des deux couronnes en Itabc; nous en donnons part à Votre Majesté, et l'assurons en même temps que nous sommes bien aise qu'un traitement de cette nature nous mette dans la liberté de vous faire connaître efficacement le désir sincère que nous avons toujours eu de nous joindre aux puissans alliés de Votre Majesté et de concourir avec eux à arracher les états d'Espagne des mains de l'ennemi commun de TEurope,
pour en mettre en possession le légitime souverain Charles 111. Nous espérons de votre amitié, Madame, que V. M. nous assistera de tous les secours nécessaires, pour soutenir fortement un si juste parti, pour lecjuel nous sommes prêt de sacrifier tout ce cjui dépend de nous; et vous souhaitant sur cela toute sorte de 2:>rospérités , nous vous prions de croire que nous sommes avec une vérité sincère, Madame, votre très-afFectionné ami a vous servir. Turin, le 8 Octobre 1703.
Victor Amédée.
Cette proposition n'eut cependant pas le succès que le duc de Savoye s'en était promis; ne gardant plus de mesures ni avec le roi de France ni avec celui d'Espagne, son gendre, auquel il voulait faire sentir son mécontentement du désarmement de ses troupes, quoiqu'il n'eût aucune part à cet événement, il lui adressa la lettre suivante.
N°- IV
Lettre du duc de Savoye à Philippe T, roi d'Espagiie,
Sire , La fâcheuse situation où nous nous sommes trouvés par celle de nos états, nous a empêclié jusqu'à présent de témoigner à V. M. la véritable joie que nous avons ressentie à la première nouvelle de votre élévation au trône d'Espagne 5 mais comme la Anolence dont la France vient d'user envers nous, nous rend la hberté cjue nous avions perdue par la fatale alliance cjue nous avions eu le malheur de signer avec elle, nous assurons V. M. de notre sincère attachement à sas intérêis qui nous seront toujours plus chers cpie les nôtres propres , et nous nous consolerions aisément de la perte de nos états que la France menace d'envahir, si par ce sacrifice nous pouvions procurer
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H Y. M. l'ciitic;rc et paisible ])Ossessioii de ceux cjni lui sont dévolus par la luort du Uoi Catliolicpie (]hai-les 11. (^est dont nous prions Y. M. d'être j)ersuadée, à lacjuelle nous souliaitons toute sorte de Lonlieur et de ])rospévilé, puisque nous sommes avec une vérité sincère, Sire, voti-c très- affectionné à vous servir, a^irin, le 16 Octobre 1703.
Victor AmiVdi^e.
M. de Phélippeaiix n'ayant point reçu de réponse à la demande faite au comte de Tarigny d'un passeport pom' expédier un courrier en France, uniquement destiné à se rendre à Paris pour lui chercher des fonds, en parla de nouveau au marquis d'Aix, lui proposant que si on ne voulait point y consentir, de vouloir permettre du moins, que quelques juifs de Turin pussent venir chez lui pour acheter ses meubles.
Il représenta encore, que la manière inouie dont on le tenait enfermé, et l'impossibilité dans laquelle il était de donner de ses nouvelles à S. M. T. Chr. devaient faire présumer au roi beaucoup plus qu'il ne saurait lui écrire ; que d'ailleurs la violation manifeste du droit des gens qu'on exerçait contre lui n'autorisait point qu'on le traitait plus mal qu'un prisonnier.
Le lendemain le marquis d'Aix en remettant à l'ambassadeur une lettre cachetée arrivée de Paris par un courrier, lui annonça que S. A. R. lui permettait de se servir d'un courrier qui partirait le jour suivant pour la France, pour écrire à Paris ainsi qu'il l'avait désiré, sans toutefois cacheter sa lettre.
La lettre remise à l'ambassadeur était le triplicata d'une dépêche du roi dont Poriginal et le clupli^ cata étaient restés entre les mains du duc de Savoye, qui par conséquent n'ignorait point ce qu'elle contenait Elle était du 9 Octobre, jour auquel on ne pouvait pas avoir appris à Paris ce qui s'était passé à Turin le 3 du même mois 3 le roi ordonnait à l'ambassadeur de parler au duc de Savoye, et de lui expliquer les raisons qui lavaient obligé de faire ses troupes prisonnières; qu'il ne tiendrait qu'à lui que ses peuples jouissent d'une parfaite tranquillité; et que s'il voulait abandonner ses intrigues avec ses ennemis, le roi consentait à lui laisser même la liberté entière de garder la neutralité la plus stricte ; et lui renverrait ses troupes, s'il lui donnait des assurances positives de ne point s'unir aux ennemis des deux couronnes pendant le cours de cette guerre.
Cette dépêche indiquait encore le lieu et les jours des conférences qu'avait eues le duc avec les ministres de l'empereur, et même une partie de ce qui s'y était traité. Le roi instruisait encore son ambassadeur de ce que par ses ordres le marquis de Torcy, secrétaire d'état ayant le département des affaires étrangères, avait été prendre la parole du comte de Vernon^ ambassadeur de Savoye, de ne point sortir du royaume qu'on n'eût appris que M. de Phéhppeaux fût arrivé sur la frontière, pour être échangé avec lui en cas de rupture ; qu'à cela près S. M. lui laissait toute Hberté (i).
(1) Le roi de France avait ordonne à M. Libois, gentilhomme de sa chambre, d'accompagner partout le comte de Vernon, tant pour faire
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M. de PJiélippeaiix d'autant plus sensible au dnr Iraitenient qu'on lui faisait essuyer, qu'il apprenait la différence qu'il y avait entre son sort et celui du comte de Vernon, ne put se résoudre à écrire à S. M. une lettre ouverte et par un courrier du duc de Savoye, tandis que le comte de Vcrnon envoyait et recevait les siennes, sans que l'on songeât à les ouvrir pour en connaître le contenu.
Le lendemain ayant expliqué au marquis d'Aix les raisons qui l'empêchaient d'écrire, M. de Pliélippeaux lui réitéra sa demande au sujet d'un passeport de courrier, pour envoyer un de ses gens en France;, offrant de mander à S. M. T. Clvr. ce que le duc de Savoye voudrait qu'il lui fit savoir de sa part ; mais ces nouvelles instances ne furent d'aucun effet.
Quelques jours après , ce ministre se plaignit au marquis d'Aix de ce que malgré la promesse qu'il lui avait faite, aucun juif n'était venu pour acheter; le marquis lui amena le lendemain un nommé Gicamette, riche marchand de Turin, qui prit un état de tous les meubles, et promit de revenir pour présenter les prix qu'il se proposait d'en offrir j mais l'entrée de l'hôtel lui fut interdite, comme à toute autre personne, sans qu'on motivât même ce refus.
Bien plus, M. d'Aix ne voulut même pas permettre à M. de Phélippeaux d'envoyer un billet
honneur à son caractère, qxxe pour garantir su personne des insultes qu'on avait lieu de craindre du peuple qui, toujours insolent, murmurait beaucoup contre la conduite du duc de Savoye.
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à son banquier de Turin, pour lui faire yenir de l'argent de Paris ^ quoique l'ambassadeur oifrît de remettre le billet ouvert à telle personne que M. d'Aix lui indiquerait. Il dut se convaincre alors qu'on voulait le réduire aux dernières extrémités : ce qui ne pouvait pas manquer d'arriver bientôt, puisque sa maison était composée de plus de 58 personnes et de '28 chevaux, et que son maître d'hôtel ne pouvait rien acheter sans payer tout au comptant.
Quoique l'on eût positivement permis à M. de Phélippeaux d'envoyer un courrier en France, il ne put obtenir le passeport nécessaire. Sur l'observa- tion que lui fit le marquis d'Aix, de ce que ce refus était motivé peut-être sur la crainte que l'on avait, qu'il n'informât le roi de France de la manière dont il était traité, qui toutefois ne différait en rien de celle dont on avait usé envers M. de Rébénac , son prédécesseur, lors de la déclaration de la dernière guerre, l'ambassadeur répliqua „ qu'il était faux que „le marquis de Rébénac eût été traité comme lui; „et que, supposé que cela fût vrai, la violation du ,, droit des gens exercée dans cette occasion, n'auto- ,,risait point le duc à commettre de nouveau un tel 5 attentat. Il aurait été plus digne de S. A. R., di- , sait-il, si, jugeant à propos de déclarer la guerre ,à S. M., elle l'eût laissé jouir de la liberté dont , jouissait son ambassadeur en France. Elle pouvait, ,sans blesser le respect dû au caractère pubhc dont , lui, Phélippeaux, était revêtu, faire garder les de- ,hors de sa maison, empêcher ses sujets de commujniquer avec lui, lui permettre d'envoyer un courrier
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„en France pour convenir de son échange, et enfin 55 le faire conduire sur la frontière, pour y attendre „ l'arrivée de l'ambassadeur de Savoye."
Loin de prendre ces observations en considération, le gouvernement, par l'organe du comte Jesqucri, major de la place de Turin, fit publier (le 28 Octobre) à la tête des gardes, qu'il était permis à tout militaire de tuer les Français qui se trouvaient dans les campagnes, et que pour chaque tête on paierait un demi-louis; mais le duc de Vendôme en ayant reçu avis, empêcha l'exécution de cet ordre, en faisant savoir au duc de Savoye par un trompette, que pour chaque Français que ses sujets tueraient contre les loix de la guerre , il ferait périr douze Piémontais par la main du bourreau.
Le marquis d'Aix, ainsi que tous les Piémontais, s'imaginaient que le traité signé entre le duc de Savoye et les rois de France et d'Espagne, n'était que pour trois ans, et qu'étant sur le point d'expirer, S.M. T. Chr. n'était point en droit de faire arrêter ses troupes (qu'ils nommaient auxiliaires) et qu'il regardait comme une injustice faite à son maître que de vouloir empêcher un souverain d'avoir chez lui des personnes cachées pour traiter de ses intérêts. ||
M. de Phélippeaux crut devoir le détromper et lui dit à ce sujet : ,, Le traité signé entre S. M. et le 55 duc de Savoye n'est point limité, il est sans clause; 5, s'il était tel que vous le dites, le roi aurait commis 5, un attentat dont il devrait des réparations à S. „A. R. ; mais s'il est vrai qu'elle ait manqué à ses 5, engagemens en traitant avec l'empereur et nos au-
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„ 1res ennemis , vous dev ez convenir que le coup que jjS, M. vient de frapper, ne doit être envisagé que „ comme une légère punition et comme lecommence- „ ment de celles que mérite l'infidélité d'un allié. Quant „aux troupes auxiliaires de Savoye, comme vous les „ appelez, elles étaient, ainsi que la personne de S. „A. R. même, à la solde du roi. Non seulement le „ traité est illimité* mais S. A. R. a demandé quinze „ mille écus par mois pour sa personne, et trente „cinq mille écus pour les troupes qu'elle nous a „ fournies."
Dès les premiers jours du mois de Novembre le comte d'Auersberg, par ordre de l'empereur, sol licita le duc de Savoye de renvoyer M. de Pliélippeaux en France, son séjour à Turin et l'inconstance du duc lui faisant craindre pour l'exécution du traité. Mais le duc répondit qu'il voulait le garder; que l'ambassadeur était cause de tout ce qui lui arrivait et qu'il lui ferait trop de tort; qu'il savait de quoi il était capable ; qu'il l'avait vu à l'ouvrage, qu'il connaissait ses troupes et son pays ; que Vernon ne lui était bon à rien et que, quand même ce serait St. Thojnas (un de ses secrétaires d'état qui était présent à ce discours ) qui serait en France , il le laisserait périr plutôt que de renvoyer l'ambassadeur du roi dans son pays.
Au commencement de Décembre l'ambassadeur réitéra ses instances auprès du marquis d'Aix , pour obtenir la permission de vendre ses meubles ou sa vaisselle , ou bien pour pouvoir traiter avec la comtesse de Vernon au sujet des sommes qu'elle vou-
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drait envoyer à son mari, si le duc de Savoye persistait à le garder prisonnier.
Le paj)e el les autres princes d'Italie jugeant que cette nouvelle brouillerie allait perpétuer la guerre en Lombardie, employèrent leurs bons olïices pour amener cet accommodement; mais leurs tentatives étant devenues inutiles par le refus que fit S. A. R. d'écouter aucune des propositions de ses voisins , on se disposa de part et d'autre à la guerre. I On publia alors en France et sur les frontières Une ordonnance du roi T. Cbr. du 4 Décembre 1703, qui portait la déclaration de guerre suivante contre le duc de Savoye.
rs-«- Y.
Déclaration de Sa Majesté Très - Chrétienne,
De par le Roi.
Les manifestes que le duc de Savoye a répandus dans SCS états pour engager ses sujets à prendre les armes pour leur conservation; l'impression qu'il a voulu donner clans toutes les cours de l'Europe de la violence qui avait été faite à sgs troupes le 20 Se])tembre, lorsqu'elles furent arrêtées et désarmées par le duc de Vendôme, en conséquence des ordres de S. M., auraient pu produire quelque eiPet sur les esprits , si Tinfi délité de ce prince , déjà trop connue, n'avait forcé S, M. à prendre cette résolution si contraire à la conduite qu'elle a tenue dans les temps que la supériorité de ses armes et les avantages considérables qu'elle avait remportés sur les princes et états ligués contre elle, l'avaient mise en état de leur donner la paix à telle condition qu'elle aurait voulue. Le traité fait en 1696, entre S. M. et le duc de Savoye , lorsque le mariage de son pctit-fds, le duc de Bourgogne, avec la fdle ainée du duc de Savoye eut lieu, en fournit un exemple bien authentique.
Le roi Cliarles II étant mort en Tannée 1700, la succession de la monarcliie d'Espagne ayant été déférée à Plïilippe V, par le droit du sang, par la disj^osition des lois de totts les états dont cette puissante monarchie est composée , par la volonté du dernier roi, et par les voeux de tous les peuples ; cette disj:)osition ayant réveillé la jalousie des ennemis de la grandeur de la France, S. M. fut obligée j)our conserver cette monarchie entière, de faire, peu de jours après, marcher des troupes dans l'Italie, qui semblait devoir être attacpiée la première; elle fit jîroposer en même temps un nouveau traité au duc de Savoye, par lerpiel il s'engagea, pendant cjue la guerre durerait, de fournir dix mille hommes de ses troupes, moyennant les subsides convenus.
Par ce traité il devait avoir le commandement des armées des deux rois en Italie; S. M. consentit ensuite au mariage du roi d'Espagne avec la seconde ûlle de ce duc, afin de fortifier par de si grands engagemens et des marques d'une confiance aussi entière, l'union qui devait être assurée pour toujours entre S. M. le roi d'Espagne et le dit duc, et Tengager à contribuer de tout son pouvoir aux avantages des deux couronnes. Ce traité a été exécuté de bonne foi de la part des deux rois. Quoique le succès n'ait pas été heureux la première année, et que Parme e de l'empereur ait pénétré avant dans l'Italie, que le duc de Savoye ait retiré ses troupes dans le temps qu'elles étaient le plus nécessaires, on ne peut j)as dire que ce traité ait été bien exécuté de sa part.
X peine cette campagne fut -elle achevée que S. M. voyant les progrès des troupes ennemies, se détermina d'envoyer trente bataillons et trente escadrons d'augmentation 2^our fortifier son armée, et lui donner la supériorité si nécessaire pour rétablir la tranquillité de l'Italie, et ôter à l'empereur toute espérance de s'en rendre le maître. Ce fut dans ce temps-là qu'il parvint à S. M. des avis de toutes parts des liaisons que le duc conser-
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vair avec l'empereur et l'Angleterre 5 qu'elle lui fit pro- ]V).ser ]),ir son ambassacleiu" une augmentation de suh- .sides, et se détermina enfin à consentir de dimiuuer son contingent a la moi lié.
Ces soupçons déjà trop bien fondés n'ont fait cpi'aiigmcnter ])ar les assurances certaines des négociations, et les propositions de traiter avec Temperenr. Les soins de ce duc pour conserver le secret, n'ont point empéclié qu'il n'ait été pénétré, que les gazettes n'ayent été remplies i\cs conditions, que l'ambassadeur de l'empereur à Home ne les ait dites pnbliquement, et que S. M. n'ait été informée par c]cs voies sures que le comte d'Aucrsberg, ministre de rem])ereur, était arrivé à Turin le 15 Juillet dernier avec tous les pouvoirs nécessaires pour le conclure.
Une négociation si bonteuse ne pouvait paraître aux yeux du public sans attirer son indignation: aussi a-t-elle été' faite j^endant la nuit dans la maison du maiTpiis de Prié, où le comte d'Auersberg a été long-temps cacbé, et dans laquelle le duc de Savoye et le conUe de la Tour ont eu de fréquentes conféreiices avec lui.
Ce fut dans ce même temps que le duc fit faire des prières ]>ubliques pour obtenir les secours du ciel, dans l'embarras où il se trouvait; c'est ainsi qu'il en usa en 1696 , lorsqu'il quitta le parti de l'empereur et de ses alliés.
Le bruit s'était trop répandu du séjour du comte d'Auersberg à Turin; il en sortit pour se retirer à la cassine du comte de Tarigny, où le marquis de St. Thomas se rendait très -souvent, et où le duc de Savoye a été lui-même plusieurs fois. S. ]\1. bien informée de toutes ses démarcbes, confirmées par une lettre interceptée du comte d'Auersberg au comte de Zinzendorf, datée de Turin le 13 Août, ordonna à son ambassadeur d'en parler au duc de Savoye, qui donna des ordres au comte de Vernon de renouveller à S. M. par des pro-
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Icslations publiques de la fidélité de ses engagemens, qu'il ne s'en dép)artirait jamais , qu'il n'y avait aucun ministre de l'empereur à Turin, et qu'il n'écouterait aucunes propositions de sa part ; il doniia de semblables ordres à son ambassadeur à Madrid pour le roi d'Espagne.
Une pareille conduite ne laissant plus lieu à S. M. de douter de l'infidélité de ce prince, elle ordonna au duc de Vendôme par une précaution aussi juste que nécessaire , de faire désarmer le petit nombre de troupes de ce duc, qui restaient dans Tarmée de S. M. et du roi Catholique, de s'en assurer et de s'avancer vers ses états, înais avant d'y entrer et d'exercer aucun acte d'hostilité, S, M. lui a fait proposer de donner des places de sûreté, et de réduire le nombre de ses troupes sur le pied du traité de 1696, pour assurer la coinmunication de ses états avec ceux du roi son petit-fils, et se garantir dans la suite de la mauvaise volonté du duc de Savoye.
Des propositions si convenables aux intérêts du duc de Savoye, seules capables de maintenir la tranquillité dans ses états, ont été rejetées: il a fait arrêter à Turin l'ambassadeur de S. M. et celui du roi d'Espagne, sans leur laisser aucune communication ni même la liberté de donner de leurs nouvelles, pendant que le comte de Vernon, son ambassadeur auprès de S. M., était en liberté, sur la parole qu'il avait donnée de n'en point abuser. Il a même fait arrêter tous les Français, les officiers des troupes et soldats de S. M. qui passaient dans ses états ; il a fait saisir tous leurs effets, et se tenant sûr des secours qu'il attendait de ses nouveaux alliés, en exécution (]es traités qu'il avait conclus avec eux, il a fait marcher des troupes pour aller au devant de Visconti qui lui amenait 2000 chevaux, qui ont été entièrement défaits par le duc de Vendôme avant de l'avoir pu joindre. Il a fait prendre les armes à tous ses sujets, donné des ordres pour de nouvelles levées, et n"a rien omis pour
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fn'ivc voir A toute l'Eiiroj^c qu'il compte pour rien de violer la fol des traités. C(;tte conduite ne laissant plus lieu de douter de ses intentions, S. M. pour en prévenir les suites, a résolu de lui déclarer la guerre, tant par Kîrre fjue par mer, comme eUc fait par la ])résente. Ordonne et enjoint pour cet effet 8. M. à tous ses sujets, vassaux et serviteurs de courre sus aux sujets du duc de Savoye, et leur a défendu et défend très-expressément d'avoir ci-aprés avec eux aucune communication, commerce ni intelligence, sous peine de la vie; et à cette fin S. IM. dès à-présent a révoqué et révoque toutes permissions, passeports, sauvegardes et saufconduits, qui pourraient avoir été accordés par elle ou par ses lieutenansgénéraux et autres ses officiers, contraires à la présente, et les a déclarés et déclare nuls et de nul effet et valeur, défendant à qiu* que ce soit d y avoir aucun égard. Mande et oî-donne S. ]\1. à M. l'amiral , aux marécLaux de France, gouverneurs et lieutenans - généraux pour S. M. en ses pro\inces et armées, maréchaux de camp, colonels, mestres de camp, capitaines, chefs, et conducteurs de ses gens de guerre tant de cheval que de pied, Français et étrangers, et tous autres ses officiers qu'il appartiendra, que le contenu en la présente ils fassent exécuter chacun k son égard dans l'étendue de leurs pouvoirs et juridictions. Car telle est la volonté de S. M., laquelle veut et entend que la présente soit publiée et affichée en toutes les villes, ports, havres et autres lieux de son royaume et terres de son obéissance que besoin sera, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait à Marly, le quatrième jour de Décembre 1703.
Louis.
Chamillai'i.
Pendant que l'on se disposait en France à la guerre contre la Savoye, ce prince ne négligeait rien dans les cours de ses nouveaux alliés pour en ob-
tenir les secours dont on l'avait flatté et dont il avait un si grand besoin.
Le comte d'Auersberg, ne pouvant obtenir du duc de Savoye le renvoi de M. de Phélippeaux en France, insista pour que du moins S. A. R. l'ëloignât de Turin où son séjour lui était fort suspect; et cette demande lui fut enfin accordée.
Le 15 décembre le comte Jesqueri, major de la place de Turin, vint trouver l'ambassadeur de la part du duc, et lui signifia que S. A. R. l'envoyait près de lui pour l'instruire qu'elle avait jugé à propos de le faire conduire à Coni, de s'inforiuer quand il lui plairait de partir; ajoutant que S. A. R. lui permettait de garder une vingtaine de ses domestiques pour le servir, et que des passeports seraient délivrés aux autres pour retourner en France, en lui laissant le choix de ceux qu'il voulait garder près de lui.
L'ambassadeur répondit: „ Puisque le duc de „ Savoye s'arroge un droit qui ne lui appartient pas, „il m'est indifférent qu'il m'envoie à Coni ou ail- „ leurs, je suis prêt à joartir, mais comme ni moi „ni mes domestiques, nous ne sommes assez mal- „ heureux pour être ses sujets, il n'a nulle autorité „sur eux;, il veut que je garde seulement 20 de mes „ domestiques; ce n'est pas à lui à en fixer le nom- „bre; le duc de Savoye qui m'a constamment re- „fusé un passeport pour qu'un seul de mes gens „ puisse se rendre en France, veut actuellement que „ j'en envoie plus de trente, mais moi je ne le veux „pas; et s'il persiste dans cette violence, dites-lui
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de ma part quil n'a qu'à envoyer chez moi un nombre suffisant de ses gardes, car on ne me forcera jamais d'abandonner mes domestiques que par la force ; je suis très-persuadé," ajouta-t-il, ^^que nous perdrons cette bataille, et ce sera la seule que le duc de Savoye aura encore gagnée ; mais qu'il prenne garde aux suites. N'oubliez pas, je vous prie,'' dit-il au marquis, „de lui rendre mot à mot la réponse que je viens de vous faire." Ce fut le lendemain que S. A. R. approuva les raisons que l'ambassadeur avait de ne pas se séparer de ses domestiques, lui faisant cependant signifier que le nombre de tant de gens armés lui donnait de l'inquiétude sur ce qu'il pouvait arriver en route.
„I1 y a moyen," dit l'ambassadeur, „de calmer la crainte du duc de Savoye là-dessus; c'est d'augmenter le nombre de mon escorte à proportion du nombre de mes domestiques; de me permettre d'envoyer demander un passeport au duc de Vendôme, pour l'escorte qui me conduira à Coni, ou de recevoir ma parole que, si nous trouvons des Français sur la route , moi et mes domestiques, nous resterons spectateurs du combat, en priant Dieu pour la bonne cause; que je m'engagerai même que j)endant mon séjour à Cpni, ni mes gens ni moi nous ne tenterons rien contre le service de S. A. R., que de plus, et pour lui ôter toute inquiétude , j'offre de faire serrer toutes les armes de mes domestiques jusqu'à Coni, pourvu qu^on ne m'en impose pas la nécessité et que ce soit de mon plein gré."
Le duc de Sayoye accepta ce dernier parti, et ]e marquis de St. Tliomas fut prendre la déclaration ci-a2)rès que l'ambassadeur lui remit (^).
Déclaration de l'ambassadeur de France.
S. A. B. ayant fait proposer à M, de Pliélippeaux de se rendre à Coni , pour une plus grande commodité de sa personne pendant son séjour en Piémont jusqu'à son échange j avec offre de donner des passeports à sas domestiques qui lui seraient superflus et qu'il voudrait renvoyer, pour se disj^enser par ce moyen de continuer à faire prendre les précautions qu'elle a crues nécessaires jusqu'à cette heure 5 dans cette conjoncture M. de Phélippeaux a donné sa parole d'honneur ])ar la présente déclaration, de ne point sortir de la ville de Coni, ni de permettre qu'aucun de ses domestiques s'évade en quelque façon que ce soit , de ne rien tenter soit par lui-même, soit par le moyen de ses doinestiques, qui puisse être contre le service de S. A. Pi., ni d'y former
(1) Le jour même que cette déclaration fut remise, le départ de l'ambassadeur eut lieu; on ue tint pas la promesse que le duc de Savoye avait faite , de lui faire délivrer plusieurs passeports par l'officier qui serait chargé de la garde de sa personne, pour les lui donner à Coni l'un après l'autre, afin d'envoyer en France tels de ses domestiques, chevaux et bagage qu'il voudrait, et dans le temps qu'il la jugerait à propos. Il demanda aussi en partant, des emballeurs et des voituriers pour faire emporter ceux de ses meubles qui lui conviendraient, comme vaisselle d'argent, garderobe, tentures de tapisseries etc. On ne voulut jamais permettre à aucun emballeur de la ville d'entrer dans liiotel. Pour ce qui regardait les voituriers, le major de Turin en envoya un seul à l'ambassadeur pour le transport de ses effets, qui demanda une somme excessive qu'il fallut lui donner, et M. de Phélippeaux a assuré depuis son retour en France, que ptuir faire les quinze lieues de Turin à Coni et vingt de Coni aux AuLibes, il lui avait coûté mille écus de frais de transport.
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aiicmie iiUcllii^eiicc ; maj.s qu'il .se coiuiendni, se promenant par la ville, accom])agné par l'ofFieier qui lui sera destiné, et qu'il ne jieriueltra à sesdits JoTuestiques de sortir de sa maison qu'au nombre de cinq à la fois et accompagnés par des personnes qu'on leur destinera; le tout non seulement pendant son séjour à Coni, mais encore tout le temps qu'il pourra rester dans les états de S. A. R. dans sa marche ou autrement jusqu'à Técliange dont il est parlé ci-dessus : en foi de quoi il a signé la présente déclaration et fait apposer le cacliet de ses armes.
Turin, le 20 Décembre 1703.
PllÉlJPPEAUX.
Outre les effets que M. de Pliëlippeaux fît emporter, il laissa à Turin pour plus de trois mille louis de meubles, glaces, bureaux, carosses, liarnois etc., dont il fît un mémoire qu'il laissa sur son bureau et en garda mi double. Peu de jours après son départ, le major en fît faire un encan en présence de M. Pajeauj les médiocres furent vendus, mais les plus précieux furent transportés au palais, quoique Madame Royale s'y fut opposée.
M. de Pajeau, que le duc de Savoye voulut garder prisonnier, attendu qu'il avait fait les fonctions de commissaire des guerres, fut obligé de se séparer de l'ambassadeur , quoiqu'il le reclamât comme appartenant à sa suite.
Lorsque l'ambassadeur remit la déclaration cidessus au marquis de St. l'homas, il le pria que dès que la vente de ses meubles serait faite, il voulût bien lui faire toucher l'argent à Coni, ce que celui-ci lui promit.
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Le jour fixé pour le départ, le marquis d'Aix présenta à M. de Pliélippeaux les trois officiers qui, avec une escorte de 60 dragons (^), étaient nommés pour l'accompagner à Coni.
Le 25 Décembre, veille de noël, on arriva à Coni. La maison où l'ambassadeur fut conduit, ressemblait à une prison- les fenêtres en étaient grillées; une partie en avait été murée, ainsi que la porte d'un petit jardin de 20 pieds en quarré. La maison fut entourée de factionnaires placés à dix pas l'un de Pautre, et on ne négligea pas d'en metti^e encore à toutes les portes dans Pintérieur. Indépendamment de cela on avait mis de gros treillis de bois aux endroits qui donnaient sur les autres maisons; toutes les cheminées, à la réserve de celles de la chambre de l'ambassadeur et de la cuisine, étaient murées, de manière qu'on ne pouvait point y faire du feu, quelque froide que fût la saison.
Plusieurs portes et trois grandes croisées grillées qui se trouvaient r^ans les appartemens de M. de Phélippeaux, n'étant fermées que par des volets de bois, l'exposaient à toutes les injures de l'air, ou Le privaient de la clarté; l'ambassadeur y fut malade à toute extrémité, sans que Mr. Saraval voulût même lui permettre de faire venir un vitrier pour y mettre des châssis.
(1) Ces officiers étaient M. Saraval, ci-devant gouverneur d'Ast jui lors des guerres de Hollande, était capitaine dans le régiment le Magalotti , au service de France ; Asinari, commandant d'Ast, et e Jeune; ce dernier était gouverneur du fort des Alinges en Savoye.
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Sur l'assurance (l'un prompi échange que le luarquis de St. Thomas avait donnée à l'ambassadeur, il ne fit porter que son lit de camp sans aucims meubles pour ses domestiques, à qui le gouverneur de Coni fit fournir I9 lils de soldats, dont les cinquante personnes qui composaient sa suite, furent obligées de s'accommoder sans distinction. On ne lui permit même pas de faire venir des menuisiers et tapissiers, pour remédier à cet inconvénient.
Deux jours après l'arrivée de M. de Phélippeaux, un ordre fut publié à Coni, qui portait défenses sous peine de la vie, de rien fournir à crédit aux gens de l'ambassadeur, ni d'acheter de lui quoi que ce soit.
Le jour de noë'l l'ambassadeur demanda un prêtre pour venir dire la messe dans sa maison; mais comme on n'avait point eu la précaution d'en demander la permission à l'évêque de Mondovi , aucun prêtre n'osa s'y rendre; ses domestiques furent conduits à l'église, sous escorte.
Après quinze jours, la forte dépense que l'ambassadeur était obligé de faire lui faisant craindre de manquer bientôt d'argent, il demanda à M. Saraval si le marquis de St. Thomas ne lui avait point fait tenir le produit de la vente de ses meubles à Turin, ou s'il n'y avait pas moyen de faire venir un orfèvre de Coni pour acheter sa vaisselle. M. Saraval répondit qu'il n'avait reçu ni argent ni ordre pour permettre cette vente; que d'ailleurs cette permission serait inutile, puisque les habitans de Coni étaient trop pauvres, pour pouvoir rien acheter.
L'ambassadeur le chargea de demander an dnc de Savoye la permission d'envoyer chercher de l'argent en France ou à l'armée, ou de vendre sa vaisselle, ou enfin qu'on lui envoyât le produit de la vente des meubles qu'il avait laissés à Turin.
M. Saraval promit d'en écrire à Turin, et dit ensuite l'avoir fait; mais six semaines s'écoulèrent sans qu'aucune réponse arrivât, quoiqu'elle pût venir dans 24 heures. La nécessité à laquelle l'ambassadeur se voyait réduit, l'obligea de vendre ses médailles d'or et d'argent (par l'entremise de Saraval et d'Asinari) aux juifs de Coni. Ce secours ne pouvait suffir long-temps.
Ce triste état obligea encore l'ambassadeur de prier M. Saraval, de demander à Turin la permission de pouvoir envoyer un trompette de Savoye en France ou à l'armée du duc de Vendôme pour chercher quelqu'argent, à-moins que le duc de Savoye n'aimât mieux lui faire envoyer le produit de ses meubles , ou de lui faire venir un orfèvre de Turin pour acheter sa vaisselle. Toutes ces instances ayant été infructueuses, il se vit enfin obligé de demander qu'on lui fournît le pain des prisonniers pour lui et ses domestiques.
„Vous voyez. Monsieur,^' dit -il à Saraval en cette occasion, „que je prends tous les tempéramens „ pour éviter une mauvaise affaire; celle-ci ne vau- „dra pas mieux pour vous que pour moi; le duc de „ Savoye veut nous faire périr en prison; que ne „nous envoie-t-il ses bourreaux pour nous égorger „promptement? Mais voici, Monsieur, ce que je
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„voiis prie d'écrire mot à mot à votre maître: j'ai „ encore de quoi vivre pendant quinze jours; si dans „ce temps-là il ne me vient de l'argent par les voies „ légitimes que je demande, ou si le pain des pri- „sonniers ne m'est point accordé, mes gens et moi „ attendrons la dernière extrémité; mais après avoir „été deux jours sans manger, je sortirai sur vous, „sans vous dire l'heure, nous tirerons par- tout et „sur tous ceux qui s'opposeront à nous, jusqu'à ce „que nous soyons tous tués; il vaut mieux périr „ ainsi que de mourir de faim." Cette menace eut son effet; et le 14 Février, Saraval lui annonça qu'il lui était permis d'écrire à l'armée, qu'il n'avait qu'à lui remettre sa lettre ouverte, et qu'il l'enverrait à Turin. Elle était adressée au comte de Veaubecourt, lieutenant- général,, et en son absence à M. deBézons ou à M. de Barbasières.
N° VII
Lettre de M, de Phéîlppeaux adressée au comte de
Veauhccourt (datée de Coni Je 14 Févr. 1704.)
La discrétion exige, mon clier comte, que l'on ménage ses amis , la confiance veut qu'on les éprouve dans ]es pressans besoins 5 c'est sur ce dernier principe que j'use de la liberlé qui m'a été donnée clc vous écrire par un tambour ou trom^^ me, et que je vous prie de m'envoyer 400 louisd'or. Il peut être que sans vous incommoder, vous ne vous trouviez pas en état de vous défaire d'une si grosse somme, mais le trésorier de l'armée ne vous la refusera pas sans doute , et au premier mot qu'il en écrira à M. Samuel Bernbard, il la lui remboursera sur mes appointemens, ou M. Odean que vous connaissez, fera sur le champ honneur à ce que vous
lui manderez à ce sujet. Voilà, mon cher comte, une preuve de ma confiance; il faut vous en donner de ma discrétion, je vous demande de l'argent, parce que je n'en ai point; jdIus de 60 personnes, qui sont avec moi, sans savoir nos crimes, sommes depuis 146 jours prisonniers apparamment du droit des gens, car nous ne le sommes certainement ni de guerre, ni d'état, ni de justice. Depuis le temps de cette longue et dure prison, j'ignore s'il y a sur la terre d'autres gens que ceux qui me gardent ou qui me servent; il ne m'a pas été permis ni possible, de tirer de l'argent d'aucun endroit, pas même de la vente de ma vaisselle, ni de mes meubles, dont j'ai en Piémont pour plus de vingt cinq mille écus entre mes mains ou entre celles d'autrui ; je j^uis assurer cependant que je n'y dois, ni n'y ai jamais du un sol. Le roi n'a pu savoir par moi, malgré mes instances réité^ rées, si son ambassadeur est mort ou vivant, ce que je vous marque, afin, mon cher comte, que vous ne différiez pas de m'envoyer l'argent que je vous demande; on ne peut être plus pressé; je me vois à la fin réduit depuis plusieurs jours à avoir demandé le pain des prisonniers, qui ne m'a pas encore été accordé. Si pour vous écrire je me sers d'une main étrangère, c'est que depuis deux mois mon bras droit est sans fonction, et sent des douleurs continuelles; mes infirmités, ma longue et dure prison ont réduit ma santé dans un état déplorable; je suis sans secours et hors d'apparence d'en demander à des gens qui devraient me prévenir, et qui m'ont tout refusé contre le droit des gens. Vous contribuerez peut-être encore au rétablissement de ma santé et à prolonger ma vie, si vous pouvez pour quelques jours m'envoyer un bon médecin; examinez si vous êtes à portée de vos ennemis de demander cette grâce. Adieu, mon cher comte, conservez-moi votre amitié et ne devenez jamais ambassadeur, puisqu'ils ont cessé d'être inviolables , après l'avoir été pendant six mille ans.
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M. Saraval remit la réponse do M. de Bczons à l'aiiibassadeur, avec cent pièces de quatre pistoles.
Quatre jours avant la réception de cette réponse, on avait envoyv4 à M. de Pliélippeaux un orfèvre qui acheta pour quatre mille livres sa vaisselle d'argent; mtùs ce ne fut qu'à condition d'y perdre la façon et un cinquième de la valeur; et le maître d'iiôtel, pour sa décharge , ayant demandé un reçu de la quantité de vaisselle qu^il lui vendait, et un bordereau de la somme qu'il en payait , celui-ci refusa de le lui donner, sous prétexte que M. Saraval le lui avait défendu.
M. de Phélippeaux fut cruellement malade à Coni; on crut même qu'il y finirait ses jours; (^ar outre la goutte et un rhumatisme qui le faisaient souffrir, il fut attaqué d'une fièvre très-violente. Dans cette extrémité il pria M. Saraval, de lui obtenir la permission d'envoyer chercher par un trompette de S. A» R. un médecin sur les frontières de France; ses instances furent inutiles.
Un déserteur français, soldat du régiment de Montferrat , proposa plusieurs fois aux gens de l'ambassadeur , que si leur maître voulait écrire au duc de Vendôme, il s'engageait à en rapporter la réponse en six jours. M. de Phélippeaux profitant de cette ofîre, le chargea d'une lettre pour le duc , mais le déserteur s'étant enivré et ayant parlé de son dessein, on s'empara de la lettre, on l'aj^pliqua à la question, et on l'eût pendu sous les fenêtres de l'ambassadeur, si celui-ci n'eût menacé de tirer sur ies exé eu leurs.
Lorsque M. Saraval vint dire uu jour que S. A. R. avait surpris une letfie qu'il écrivait au duc de
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Vendôme, malgré la parole qu'il avait donnée de ne rien entreprendre contre son service , et que s'il continuait elle serait obligée de prendre d'autres mesures contre lui, ce ministre répondit:
„Vous pouvez, Monsieur, mander à votre maî- „tre de ma part, qu'il est faux que j'aie rien fait „ contre ma parole, puisque l'écrit que j'ai signé „pour la donner, dit que je n'entreprendrai rien „ contre le service du duc de Savoyej mais je n'ai „ point dit que je n'écrirais jamais; quel droit a-t-il „ de vouloir empêcher que les traitemens inouis qu'il „me fait endurer soient connus du roi ou du duc de „Vendôme, par moi qui, dès que je serai libre, en „ informerai toute la terre? Ma lettre ne contient „rien contre le service du duc deSavoye, mais beau- „coup contre son honneur; je corromprai autant „de soldats que je pourrai, pour qu'ils portent de „ces lettres, non pas seulement au duc de Vendôme, „mais au roi, qui certainement ne peut imaginer „ avec quelle cruauté votre maître agit contre l'am- „bassadeur de S. M. et contre plus de 50 de ses „ sujets. Vous avez l'audace de me menacer de sa „part; mandez-lui donc que je l'en délie, que je ne „ le crains point, et que s'il ne me craignait pas da- „vantage, il ne violerait point avec tant de lâcheté „ le droit des gens, pour m'empécher de me mettre „à la tête d'un régiment, et lui demander raison „de ses perfidies et de ses injustices; que s'il se „ portait contre moi aux dernières extrémités, comme „il m'en menace, j'aurais la satisfaction en périssant „de savoir que lout le Piémonl et toute la maison
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„de Savoye ne suffiraient pas pour être sacriliës à 5,?afFront qu'il ferait au roi mon maître en la per- „ sonne de son représentant."
„ Ignorez -vous 5 Monsieur, de quelle manière „ S. M. sut châtiei' les insultes faites au comte d'Es- „trades à Londres, et au duc de Creqid à Rome; „ quelle différence cependant du pape et du roi d'An- „ gleterre à un duc de Sayoye ! Quelle différence des „traitemens que j'ai reçus, d'avec ceux qui attirèrent. ,,à ces souverains la juste indignation de S. M.!"
La lettre que M. de Phélippeaux avait écrite au duc de Vendôme , et qui causa la mort du soldat qui s'en était chargé, était datée de Coni, du 5 Mars 1704.
N°- vni.
Extrait de la lettre de M, de Phélippeaux adressée au maréchal de Vendôme (datée de Coni du 5 mars 1704).
Monseigneur, c'est ici la première voie que j'aie eue pour écrire, j'ignore si elle réussira. Je suis dans le sixième mois d'une dure prison, traité, non pas conformément au droit des ^ens, mais contre l'immanité; les détails en seraient aussi longs et ennuyeux qu'ils sont incroyables; quant à la durée et aux suites je ne les crains pas par rapport à moi; j'ai fait mon devoir en toutes choses, cela me suffit, mais le roi et toute la France sont intéressés aux traitemens faits et à faire à l'ambas- -sadeur de S. M. Le comte de Vcrnon dont le due de »Savoye ne se soucie point, ne suffit pas pour répondre de moi, je crois même que ce prince me marquerait sa haine et son ressentiment aux dépens cfautres de ses sujets les plus considérables; je vous supplie, Monseigneur, ou de mander au roi ce que je vous écris, ou de faire passer ce bihet quand vous l'aurez déchiffre ; la personne
qui vous le rendra m'a promis de me rapj^orter réponse, elc.
(signé) Phélippeaux.
Pendant sept mois et demi l'ambassadeur ne sortit point de sa chambre , quoiqu'il eût la permission de se promener dans la ville de Coni; mais il ne voulait ni s'exposer aux insultes du peuple, ni se trouver escorté par des militaires; et moins encore voulait-il quitter de vue ses papiers, n'ayant jamais pu se résoudre à les brûler, d'autant plus que plusieurs pièces originales s^y trouvaient, touchant les négociations secrètes du duc de Savoye avec les ennemis du roi de France , dont il pouvait avoir besoin un jour, pour justifier ce qu'il en avait écrit à sa cour (^).
Le comte de Montroux vint remplacer M. Saraval, nommé au gouvernement de Montdoux, et quoiqu'il laissât subsister les choses à-peu-près sur le même pied , ses manières étaient bien différentes de celles de son prédécesseur.
Le premier de Mai le comte de Montroux annonça à l'ambassadeur que le comte de Vernon étant arrivé à Antibes où l'échange des ambassadeurs devait se faire , il était chargé de l'y accompagner, et que pour le faire avec plus d'honneur, il attendait huit gardes du corps, commandés par un bri-
(1) Les plus précieuses étaient toujours au chevet de son lit, et toutes les armes de ses gens rassemble'es dans sa chambre et toujours en ëtat de servir dans le besoin, au cas qu'on eiit voulu lui enlever de force ses papiers.
gadier qui arriverait le 7 du mois, époque pour laquelle il priait M. de Phélippeaux, de se disposer à partir.
Au jour du départ (le 9 de Mai) soixante chevaux ou mulets furent fournis à l'ambassadeur pour transporter une partie de sa suite et ses équipages; quatre gardes du corps marchèrent en tête de la colonne, suivis des bagages et des domestiques; ensuite venait l'ambassadeur à cheval, ayant à sa gauche le comte de Montroux, et suivi par les quatre autres gardes du corps qui avec le ^brigadier fermaient la marche.
La garnison de Coni était sous les armes et placée en haye dans les rues que l'on avait à passer ; les soldats présentèrent les armes, sans toutefois battre aux champs , et sans que l'on tirât le canon.
M. de Montroux en lit une espèce d'excuse à l'ambassadeur, et de ce qu'on ne lui olfrait pas les présens de la ville, comme on avait coutume de le faire aux ambassadeurs ; ajoutant qu'on en avait agi de même en France envers le comte de Vernon, à quoi M. de Phélippeaux répondit:
„ On pouvait, Monsieur, vous épargner la peine „de me faire ce compliment; il eût été inutile et „ mortifiant au duc de Savoye de m'oflrir un présent „que j'aurais refusé. Quant à son canon, j'espère „ qu'il tirera bientôt sur moi, et il me serait très-in- „ différent qu'il tirât présentement pour moi; votre „ maître a très-bien fait de se modérer sur ces deux „ points, et de se régler sur ce qui a été fait en „ France; mais voulant toujours marcher sur la meniez
,, ligne que le roi mon maître, il aurait du ! imiter ,, S. M. en ee que le droit des gens lui imposait.''
Sur toute la route l'ambassadeur reçut des mar- :jues d'honneurs et de respect^ de la part du comte le Montroux ainsi que des liabitans. Le 13 mai on irriva au bord du Var, où l'échange devait se faire (^).
Lorsque M. de Phëlippeaux arriva sur les bords du Var, le comte de Vernon était déjà de l'autre coté avec M. Libois, gentilhomme de la chambre :lu roi, et les mousquetaires qui l'avaient escorté; les deux ministres étaient à deux cents pas de distance l'un de l'autre _, lorsqu'à un signe convenu on procéda à leur échange de la manière suivante.
Les équipages marchèrent les premiers, traversant en même temps la rivière. Les gens de la suite suivaient, et après eux les ambassadeurs; celui de France au milieu des gardes du duc de Savoye, et le comte de Vernon entre les mousquetaires, MM. de Libois et de Montroux les attendant au rivage pour les recevoir. Lorsque les mousquetaires quittèrent M. de Vernon^ ils le saluèrent de l'épée, ce que les gardes du duc de Savoye ne firent point pour M. de Phélippeaux. Cette cérémonie faite, les mousquetaires et les gardes repassèrent la rivière en même temps et dans le même ordre.
(1) La droite route e'iait de passer pur Nice; mais ou l'eVita par ordre du duc de Savoye. Le marquis de Carail qui en était gouverneur, envoya le marquis de Seuantes sou (ils, suivi d'un grand nombre d'officiers, pour complimenter l'ambassadeur , et lui faire des excuses de ce que les circonstances présentes ne lui permettaient pas de se rendre près de lui en personne.
AFFAIRE DE M. DE PHEEIPPEAUX
Comme les équipages de l'ambassadeur de France et sa maison étaient beaucoup plus nombreuses, que ceux du ministre de Savoye, il pria M. de Montroux d'ordonner aux voituriers savoyards de les conduire jusqu'à Antibes, donnant sa parole par écrit, de les renvoyer en toute sûreté, ce qui fut exécuté de part et d'autre.
M. PHuittier, commandant d'Antibes, vint à la rencontre de l'ambassadeur de France, jusqu'au bord du Var, et le reçut dans sa place, avec toutes les marques d'iionneur dues à son double caractère d'ambassadeur et de lieutenant- général. Il y fît son entrée au bruit du canon, la garnison sous les armes, les tambours battant aux champs.
Peu de jours après, on procéda aussi à l'échange du marquis de Villa-major, ambassadeur d'Espagne, avec le ministre que S. A. R. avait à la cour de Madrid.
Dans la lettre que l'ambassadeur écrivit d'Antibes, au roi de France (le 21 Mai 1704) pour accompagner le rapport qu'il lit à S. M. de la conduite qu'on avait tenue envers lui, il s'exprima ainsi:
, , Voilà, Sire, comment s'est terminée, après „ sept mois et demi de prison, une ambassade de plus „de quatre ans; je voudrais aux dépens de ma vie „ y avoir mieux servi V. M. et avec un succès plus „ heureux 3 j'ai constamment eu à coeur de remplir „mes devoirs, je n'ai pas dû faire moins, je n'ai pu „ faire davantage; je sais que partie de ce que j'ai • „ l'honneur d'envoyer à V. M. dans les mémoires ci- „ joints , lui paraîtra incroyable , quoique tout ce qui
AMB. DE FRANCE À TURINj EN 1703- 45
„y est dit soit de la plus exacte vérité. M. le duc „de Savoye qui m'a souvent fait dire par mes geojliers, que je n'étais pas en prison, persistera sans 5 doute à le soutenir; mais je n'ai pas assez d'hu- ,, milité pour croire que ma parole soit balancée avec 5 la sienne; il pourra s'expliquer là-dessus avec la 5 même audace qu'il eut au mois de septembre der- 5 nier, lorsqu'il assura V. M. et le roi d'Espagne, ,, qu'il n'avait et n'aurait jamais de traité avec l'em- ,pereur. S'il pouvait y avoir des personnes qui vou- , lussent insinuer à V. M. que le tableau que je viens ,de tracer soit exagéré, je répondrai francheinent ,que ma vie a toujours été irréprochable, que je ,n'ai jamais menti à personne, et que certes je ne , commencerai pas à le faire en cliercliant à en im- , poser àV. M. , dont la justice saurait me châtier^ 5 dès qu'elle m'aurait trouvé en faute ; je supplie ,donc V. M. de me permettre que j'expose ici la 5 vérité toute entière, je n'altérerai rien. Je sors de , prison avec plus de 50 de mes gens, desquels cinq ,à six sont Piémontais ou Savoyards, les autres sont ,vos sujets, de différentes provinces; je m'en sé- , parerai bientôt; mais ce ne sera qu'après avoir été , aux pieds de V. M. vous supplier, Sire, qu'en les ,, faisant tous interroger, que je sois puni, s'ils dé- , posent contre ce que j'expose aux yeux de V. M. , lorsque je serai arrivé en France. Comme je n'ai , trouvé ici aucun ordre de V. M., j'irai à vos , pieds, Sire, rendre compte de ma conduite, aussi- 5 tôt que l'état de souffrance dans lequel je me trouve „me le permettra."
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Suivant une lettre imprimée à Râle en 1705 sous le nom de Tambassadeur^ et qu'il aurait adressée au roi dès son arrivée à Antibes, il obtint la permission de se rendre en France (^ ). En 1709 il fut nommé gouverneur au Canada en remplacement de M. de Macliault, et il y mourut en 1713-
(1) Lenglet Dufresnoy qui ne met point en cloute Tauthenticite' de cette pièce, dit qu'elle attira uHe espèce de disgiace à l'auteur; elle a e'të imprime'e sous le titre de „Me'moires contenant les intrigues secrettes et malversations du duc de Savoye avec les rigueurs qu'il a exerce'es envers M. de Phélippeaux, aml)assadeur de France etc. Bàle 1705, un vol. en 18. 178 pages.
CAUSE DEUXIÈME
Insulte faite en 1709 â M, de Mathweof, ambassadeur de Russie à la cour de Londres; et satisfaction donnée en cette occasion par la reine Anne d'Angleterre,
LVI. de Mathweof qui avait résidé pendant quelque temps en qualité d'ambassadeur du czar Pier- •e I. à la cour de Londres, en fut rappelé en L708. Après avoir obtenu son audience de congé le la reine, il faisait ses dispositions pour quitter iondres et se rendre en Hollande, lorsque passant n carrosse (le 21 juillet) par Charles-Street, des xempts de police, en vertu d'un mandat d'arrêt pavaient obtenu contre lui plusieurs marchands uxquels il devait environ 300 liv. sterl., l'arrêtèrent, e jetèrent sur lui, lui arrachèrent son épée qu'il oulut tirer pour sa défense, lui enlevèrent sa canne t son chapeau, et l'ayant forcé de descendre de carosse, le trainèrent ainsi dans une maison publique ppelée Blaclrever^ où ils le confièrent à la garde .'un officier de justice. Il ne resta toutefois que leu de temps dans ce lieu, quelques gentilshomles anglais étant survenus, et s'étant rendus eauion pour lui.
Dès que la reine fut instruite de cet événement, elle chargea M. Boyle, Pun de ses secrétaires d'état, de se rendre chez l'ambassadeur pour lui témoigner combien elle était indignée de ce qui venait de lui arriver, et de Fassurer qu'elle venait de donner des ordres pour rechercher les auteurs de cet attentat, afin de les faire punir selon toute la rigueur des lois. M. de MatlîAveof jugea toutefois nécessaire d'adresser dès le lendemain à M. Boyle la lettre suivante.
Letlrc de M. de MoihweoJ\ ambassadeur de Russie, adressée à M. Boyle, secrétaire d'état de S. M. la reine Anne d'Angleterre.
Monsieur, comme pendant tout le temps que j'ai eu rhonneur d'être ambassadeur de S. M. Tempereur à la cour de S. M. la reine de la Grande-Bretagne, j'ai été à même de me convaincre de l'amitié sincère qu'elle a constamment eue pour l'empereur mon maître, et du soin qu'elle a eue d'entretenir la bonne intelligence entre les deux cours; j'ose espérer de l'équité si connue de S. M, et de la bienveillance dont elle m'a honoré, qu'elle daignera me donner une satisfaction aussi éclatante que l'insulte inouie que l'on vient de me faire, a été grave.
Voici le fait. Passant hier soir par CharlesStreetj un officier de justice de cette ville eut l'audace de m'arrêter, et se jetant dans mon carrosse, de se saisir de ma personne après m' avoir arraclié mon épée, mon chapeau et ma canne, et de me conduire comme un criminel à Blaclcrever (maison de prostitution).
L'inviolahililé des amj)assadeurs et \ç^ privilèges dont ils jouissent dans toutes \{i^ cours de l'Europe, sont trop connus pour que j'aie besoin d'en faire mention ici; mais il est inoui que pour commettre \\w tel attentat on
ait voulu se servir du prétexte controuvé, de ce que je n'avais point satisfait aux engagemens contractés en celte ville; d'autant plus cpie loin d'avoir eu le projet de quitter aujourd'hui la capitale, j'avais fixé ce même jour pour acquitter mes dettes, et que je n'ai même point encore reçu ni mes lettres de recréance, ni mes passeports. On n'a donc voulu que me tendre un piège , uniquement pour insulter à l'honneur de S. M. l'empereur mon maître dans la personne de son représentant.
En prolestant solemnellement contre cette violation du droit des gens, je demande qu'une satisfaction éclatante me soit donnée, et qu'uuc punition sévère soit infligée à tous ceux qui se sont rendus coupables de cet acte de violence.
S. M. la reine si jalouse de faire respecter de toute sa puissance l'inviolabilité des ambassadeurs des têtes couronnées, et qui a récemment soutenu si glorieusement l'honneur du comte de Manchester, son ambassadeur à Venise, en exigeant de cette répubhque que les préposés de la douane, pour avoir insulté seulement les ^ens à livrée de ce ministre, fussent condamnés aux galères et au pilory, jugera aisément combien peu cette insulte saurait être comparée avec celle qui vient de m'être faite, et combien elle m'autorise à demander la punition la plus sévère des coupables.
N'ayant rien plus à coeur que de prévenir toutes les conséquences fâcheuses auxquelles celte affaire pourrait encore donner lieu, et ne voulant, sous quelque prétexte pie ce puisse être, user de connivence envers les coupables, je me retirerai de cette cour sans plus attendre nés lettres de recréance, laissant à la sugesse de S. M. 'empereur mon maître à prendre les dispositions qui ui paraîtront les plus propres pour maintenir l'honneur lu à son représentant.
J'ai Thonneur d'être etc. Londres, le 22 Juillet A. de Mathweof
N*ayant point reçu de réponse du ministre secrétaire d'état jusqu'au 26 Juillet, l'ambassadeur lui adressa la lettre suivante.
NO- II
Deuxième letire adressée par M, de Mathwcof
à 3L Boyle.
Monsieur, n'ayant encore reçu aucune espèce de démonstration de chagrin ou de regret, ni de la part de S. M. la reine ni de celle de ses ministres, depuis jeudi dernier (22), jour où je vous adressai ma plainte sur l'attentat criminel commis contre ma personne, je me trouve plus que jamais obligé de presser mon départ, et je vous prie en conséquent de vouloir bien sans délai me faire délivrer mes passeports, afin de pouvoir sortir le plutôt possible de ce royaume.
J'ai riioimeur d'être etc.
A. DE Mathweof.
Londres, le 26 Juillet 1708.
Réponse de M. Boyle, secrélaïre d'état de S. M. Britannique , aux deux lettres précédentes.
Monsieur, ainsi que j'ai eu rhonneur de l'assurer à V. Exe. lorsque je fus la première fois chez elle après l'attentat commis contre sa personne, j'ai employé toute la diligence et tout le zèle possible pour viser aux moyens les plus propres à lui faire obtenir la satisfaction qu'elle demande. Dès que je fus arrivé à Windsor, j'informai S. M. la reine de l'outrage fait à V. Exe. S. M. me cbargeant de l'assurer qu'elle est vivement peinée de cet attentat, m'a ordonné de déclarer encore à V. Exe. qu'autant par la haute estime qu'elle a pour S. M. l'empereur, dont l'amitié et la bonne harmonie lui ont de tout temps été chères et le seront toujours, que par la con-
sidération particulière cpi'elle a pour la personne de V. Exe, elle ne négligera rien pour lui donner une satisfaction aussi éclatante que la gravité de l'insulte qui lui a été faite le demandera.
Le conseil privé de S. M. a été assemblé cxtraordinairement dimanclie passé, et sept des principaux complices ont été arrêtés et mis en prison. Il doit encore s'assembler j)our cette affaire jeudi j^rocliain, j^our entendre les autres accusés qui se trouvent compromis dans cette affaire, et S. M. la reine a ordonné à son avocatgénéral de faire le procès à tous, afin de pouvoir les punir selon toute la rigueur âcs lois.
Je ne puis être que très-peiné de l'empressement que V. Exe. me témoigne de vouloir quitter ce royaume dans un moment où on serait bien aise qu'elle restât, pour se convaincre par elle-même du soin que Ton j^rend à lui procurer le plutôt possible la satisfaction demandée à si juste titre par V. Exe.
Quant à mon particulier, je suis affligé que le sujet que j'ai à traiter avec V. Exe. soit si pénible pour elle et pour moi; mais comme j'éprouve toujours de la satisfaction quand je puis m'employer pour elle, V. Exe. me permettra bien de lui exprimer combien je prends à coeur ce qui la regarde, et combien est vraie la liante estime avec laquelle j'ai Tboimeur d'être etc.
H. BOYLE
Whiteball, le 27 Juillet 1708.
N^ rv.
Lettre de M. de Mathweof adressée à 31, Boyle*
Monsieur, d'après la parole formelle que vous m'avez donnée ce matin, j'ai attendu de midi jusqu'à trois heures la résolution par écrit que vous m'aviez promise de m'envoyer en réponse des plaintes que je vous adressai sous la date du 22 de ce mois. Comme il paraît que celte promesse, ainsi que l'ont été déjà les précédentes,
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rcsicra sans cfl'et, je vous prie de vouloir me faire expédier les passeports nécessaires pour que je puisse avec ma famille cpiilter ce pays aussitôt rpie possible. J'ai riionneur d'être etc.
A. DE Matiiv\eof.
Réponse du secrétaire d'état^ 31, Boy le, à la lellre
précédente.
Monsieur, j'ai eu l'iionneur d'envoyer ce matin h V. Exe. les passeports rpi'clle m'avait demandés. Pour ce (jui est des ordres toucliaut l'expédition de ses meubles, je me suis informé à ce sujet à la trésorerie, où l'on m'a assuré que les ordres avaient été donnés pour que les préposés de la douane eussent à se rendre cliez V. Tlxc. ce malin, afin de laisser partir vos équipages sans aucun empêchement; ce que j'espère aura déjà eu lieu à votre entière satisfaction.
J'ai aussi l'bonneur d'informer V. Exe. que les membres du conseil privé de S. M. la reine, se sont assemblés extraordinairement aujourd'hui pour s'occuper de nouveau de l'affaire qui regarde V. Exe. Ils ont fait la recberclie la plus exacte de ceux qui y ont eu part, et ont fait encore arrêter dix individus, ce qui porte le nombre des personnes arrêtées à dix-sept. D'un autre coté les ordres les plus exprès ont été renouvelés à l'avocat -général de S. M. de j^oursuivre \gs coupables avec la dernière rigueur et de ne rien négliger qui put contribuer à donner à V. Exe. la satisfaction la plus signalée.
Quoique j'aie déjà eu l'honneur d'exprimer à V. Exe. les scntimens de ressentiment de S. M. la reine au sujet de l'outrage qui lui a été fait, elle ne m'a pas moins ordonné de lui en réitérer les assurances, et de lui dire combien son indignation est grande contre ceux qui ont
osé commettre un attentat si énorme contre le représentant de S. M. remj)ereiir.
En m'actjuitlant ainsi des ordres de S. M. la reine, je prie encore V. Exe. d'être persuadée cpe mon devoir aussi bien que mon inclination me portent à employer tous mes efforts pour procurer la satisfaction la plus complète à V. Exe. et que rien ne saurait me faire plus de plaisir que d'être persuadé que V. Exe. rende justice aux sentimens d'estime et de haute considération avec lesquels j'ai TLonneur d'être etc.
H. BOYLE
Ces assurances du secrétaire d'état Britannique ne purent toutefois déterminer l'ambassadeur à prolonger son séjour en Angleterre pour y attendre la Gn; et craignant la marche lente que prendrait cette affaire, il s'embarqua le . . pour la Hollande avec sa famille, sans demander ses lettres de recréance, sans accepter le présent d'usage que la reine lui fît offrir et sans se servir du jacht qu'elle avait donné >rdre de préparer pour son trajet.
La reine que cette affaire embarrassait beaucoup ^ surtout dans les circonstances d'alors où sa politique lui faisait désirer de se conserver l'amitié le la cour de Russie, prit toutes les précautions pour )révenir les premiers mouvemens de ressentiment lu czar. Indépendamment des instructions qu'elle it expédier sur le champ à Lord Whitworth, son imbassadeur à Moscou, elle écrivit elle-même au zar dès qu'elle eut fait arrêter les marchands, les ifficiers de justice et les juges qui avaient délivré le iiandat d'arrêt, pour lui témoigner le chagrin qu'elle essentait de l'outrage fait à son représentant, et son
empressement à lui domier la satisfaction la plus complète. Avant que cette lettre parvînt au monarque Russe, celui-ci, déjà instruit par son ambassadeur de ce qui venait de lui arriver , écrivit à la reine pour lui demander la punition des coupables et une satisfaction proportionnée à l'énormité de l'injure faite à sa dignité dans la personne de son représentant.
Comme cette affaire se traitait par lettres , elle ne put manquer de trainer en longueur.
Le parlement d'Angleterre s'assembla dans cet intervalle, et cet événement attira tellement son attention, qu'ayant publié un acte d'amnistie pour tous les crimes commis depuis 1695 jusqu'au jour de cet acte, on en excepta les individus qui s'étaient rendus coupables de l'attentat contre l'ambassadeur de Russie. On travailla en même temps dans le conseil privé de la reine à la rédaction d'un bill , pour être soumis au parlement, afin de prévenir pour la suite de pareils actes de violence. Comme il concernait les privilèges des ministres étrangers , ceux qui se trouvaient à cette époque à Londres, s'y intéressèrent vivement , et dès qu'ils parvinrent à se procurer une copie du projet de ce bill , ils se réunirent chez l'ambassadeur de Prusse, le baron de Spanlieim, qui était retenu chez lui pour indisposition , et y redigèrent en commun le mémoire suivant, que M. de Spanheim, en l'adressant aux secrétaires d'état de S. M. Britannique, accompagna d'une lettre d'envoi.
NO VI
Mémoire adressé aux secrétaires d'état de S. M, la reine d'Angleterre par M3L les ambassadeurs et ministres étrangers résidant à Londres,
Sur la communicalion qui fut faite à plusieurs ministres étrangers résidant à la cour de Londres, du projet de hill, proposé au mois de Janvier 1709 dans le parlement, à l'occasion de l'attentat commis l'an dernier, par plusieurs liabitans de Londres, sur la personne de l'ambassadeur de S. M. rem2:>ereur de Russie, afin de prévenir à l'avenir de pareilles violences contre le droit àes gens et l'inviolabilité et \gs privilèges des ambassadeurs et ministres publics; ceux d'entre eux qui se trouvent actuellement en cette cour, se croient appelés à soumettre les observations suivantes à MM. les secrétaires d'état de S. M. Britannique.
L'attentat énorme commis contre la personne de l'ambassadeur du czar, qui a donné lieu au projet de bill susmentionné, a dû, comme de raison vivement suri^rendre les soussignés en leur faisant craindre des suites fâcbeuses qui pourraient résulter pour cbacun d'eux, si les privilèges sacrés de leur caractère fondés sur les principes du droit des gens généralement reconnus ne les mettaient point à couvert de j)areilles insultes.
On ne s'arrêtera point à ce qui est dit dans ce projet jur l'annullation de toutes les procédures suscitées contre a personne de Tambassadeur par les auteurs de cette cruelle insulte, s'attendant avec toute confiance qu'ils subiront des punitions proportionnées à leur délit.
Quant à ce qui est dit àes moyens à employer pour )révenir à l'avenir de pareils attentats et à maintenir les )rivilèges accordés au caractère des ambassadeurs et aures ministres publics; les soussignés devaient s'attendre L les trouver énoncés; mais non pas comme fondés sur e présent bill ou sur tel autre acte du parlement, mais
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J)icn sur les pri)ici])es du droit des gens, dont on n'y fait point mention cjuoifjuc les priiicîj^es en aient été reconnus de tout temps et par tous les ]:>euples de Tantifjuité; d'autant plus que les actes du parlement peuvent, par un acte subséquent, être changés, altérés ou même annulîés; de sorte que les droits des ministres publics, loin d'être garantis pour toujours , seraient exposés à des cliangemens et des modifications que le parlement pourrait juger à propos d'y apporter.
Il importe donc d'ajouter à la plirase ,_, et pour préf, venir à l'avenir de pareils actes de violence^'- les mots „ contraires au droit des gens et aux privilèges ac- „ cordés de tout temps aux ambassadeurs et autres mi- „nistres publics reconnus et autorisés comme tels, ainsi „qu'à ceux des rois ou reines de la Grande-Bretagne „dans les cours étrangères/^
Dans le susdit acte il est à la vérité parlé de la défense de toute poursuite et procédure en justice contre des ambassadeurs et ministres publics, ainsi que contre les gens de leur suite 5 qu'il n'est point permis j^ar suite de telles procédures d'arrêter ou d'emprisonner aucuns d'eux; mais il n'est fait aucune mention des peines auxquelles seraient condamnés ceux qui se seraient portés à quelque acte de violence ou injures contre la personne d'un ministre public.
De même le susdit acte ne dit point Cj[u'il est défendu d'arrêter et de se saisir des équipages et autres effets appartenans aux ambassadeurs et ministres publics qui cependant sont censés être y, inter vasa legationis/'
Il n'y est point parlé non plus de la franchise de l'hôtel ou de toute autre habitation des ambassadeurs et ministres publics, ni de ce que, sous quelque ]>réîc\te de j)rocédures judiciaires obtenues de propos délibéré, ou par surprise, on ne puisse y envoyer àes préposés ou officiers de justice ; moins encore y commettre aucun acte de violence par saisie ou autrement.
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En dernier ]ieu, il importe que les susdits privilèges fondés sur les princij)es du droit des ^ens, soient inA iolahlcment observés du moment de l'entrée des agens et ministres diplomatiques étrangers dans le royaume de la Grande-Bretagne ainsi cpi' après leur congé jiris et j)endant tout le temps qu'ils se trouvent sur le territoire de la domination de S. M. en continuant de jouir de leur caractère public.
Toutes ces considérations étant fondées sur les princîj)es du droit des gens reconnus de toutes les nations, on a cru pouvoir avec d'autant plus de raison les soumettre respectueusement à la sagesse de S. M. la reine de la Grande-Bretagne, ne doutant pas que sur le rapport que MM. les ministres et M. le comte de Sunderland et Boyle, principaux secrétaires d'état de S. M., sont appelés à lui en faire, S. M. veuille ordonner une révision du j^jrojet de bill susmentionné, conforme aux considérations ci-dessus, d'autant plus que le maintien de ces droits et privilèges de ses ambassadeurs et ministres publics dans les cours étrangères s'y trouve également intéressé , et qu'il s'agit d'un acte qui devra prévenir toute mésintelligence de cette nature entre la cour de la Grande-Bretagne et les autres puissances ; et qu'enfin ceux qui ont l'honneur de se trouver actuellement à la cour de S. M. revêtus du caractère d'ambassadeur ou de ministre, en doivent compte à leur gouvernement et à ceux qui peuvent après eux y être honorés des mêmes emplois.
Fait au quartier de Westmunster, le 19 Février 1709.
(Signatures de MM. les ambassadeurs et ministres.)
N« vn.
Lettre d'envoi du haron de Spa?iheùn, ambassadeur de Prusse^ adressée à M, Boyle^ secrétaire d'état de S. M, Britannique,
Monsieur, IcvS réflexions contenues dans la note cijointe instruiront V. Exe. des motifs qui ont porte \qs ambassadeurs et ministres publics à la lui adresser, et à me prier de la lui recominander particulièrement, ainsi que Monsieur l'envoyé de Portugal Ta fait vis-à-vis de M. le comte de Sunderland, ne doutant point qu'il leur plaira d'en faire a S. M. la reine un raj^j^ort favorable. Je mets d'autant plus de confiance dans les dispositions de V. Exe. à cet égard, que je ne doute point qu'elle reconnaîtra l'importance des raisons qui y ont donné lieu, et que la représentation respectueuse soumise à S. M. , saurait d'autant moins lui déplaire , que Messieurs les ministres ne se refuseront point de donner leur approbation à des mesures qui doivent assurer à l'avenir les privilèges acquis par le droit des gens aux ambassadeurs et ministres de S. M.
MM. les ambassadeurs ayant jugé à propos de joindre à ces réflexions une traduction anglaise de la résolution àes États - Généraux du 29 mars 1651, toucbant les privilèges des ambassadeurs et autres ministres publics, j'ai l'bonneur de la joindre ici (^). • Spanheim.
Voici la traduction du bill qui fut adopté par le parlement dans cette occasion.
(1) On croit pouvoir se dispenser de donner ici cette RësoluLion-
N°- vni.
Acte du Parlement
L'an septième du règne de la reine Anne.
Jlcte pour conserver les privilèges des ambassadeurs et autres ministres publics des princes et états étrangers.
Vu que plusieurs personnes turbulentes ont d'une manière outra^^eante insulté dans la personne d'André Artemonowitz Matliweof, l'ambassadeur extraordinaire de 8. M., l'empereur de Russie, l'ami et allié de S. M., en l'arrêtant en pleine rue et l'arrachant de force de son carosse, le retenant sous garde pendant plusieurs heures, sans égard a la protection accordée à sa personne par S. M. et contre les privilèges du droit des gens dont les ambassadeurs et autres ministres publics, reçus comme tels, sont en tout temps autorisés de jouir, et qui doivent être tenus sacrés et inviolables, il soit déclaré par S. M. de l'avis et du consentement àes seigneurs ecclésiastiques et séculiers, et des communes assemblées en parlement, et par leur autorité, que toutes actions et procès, arrêts et procédures commencées, faites et poursuivies contre le dit ambassadeur, par quelque personne ou personnes que ce puisse être, et toutes cautions ou obligations données par lui ou par aucune autre personne ou autres personnes de sa part et pour lui, et toutes reconnaissances de cautions données ou reconnues pour une telle action ou j>rocès, ordre ou procédures, et tous jugemens rendus en conséquence, sont nuls et de nulle valeur à toutes fins et égards quelconques.
Et quil soit statué, arrêté et ordonné par l'autorité susdite, que toutes procédures et enregistremens contre le dit ambassadeur ou sa caution, seront invalides etcancellées.
Et afin de prévenir de pareilles violences à l'avenir, qu'il soit déclaré par l'autorité susdite, que tous ordres et procès qui, en quelque temps que ce soit, seront faits contre la personne d'un ambassadeur, ou de tout autre ministre public, autorisé et reçu comme tel par S. M.,
par SCS LcTJliers ou successeurs, ou les gens ou personjies attachés au service des ambassadeurs ou ministres publics puissent être arrêtés ou emprisonnés, ou leurs biens, meubles et immeubles retenus, saisis et arrêtés, seront tenus et jugés être entièrement nuls et de nulle Valeur à toutes fins et égards quelconques.
Et qu'il soit encore arrêté et ordonné par Tautorité susdite, qu'en cas cju'une personne ou personnes j)oursuivraîent un tel ordre ou procès, telle personne ou personnes, et tous procureurs et solliciteurs qui jioursuivront et solliciteront une telle mesure, et tout préposé ou officier de justice qui exécuteront de semblables ordres ou procès, en étant convaincus par l'aveu de la partie ou par le serment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, fait devant le seigneur cliancelier ou garde-des-sceaux de la Grande-Bretagne, devant le seigneur chef-de-justice de la cour du banc de la reine, devant le seigneur chef de justice des ^daids communs ou devant deux-d*entr'cux, seront tenus et regardés comme perturbateurs du repos public, violant le droit des gens, et seront punis des peines, amendes et châlimens corporels, que le dit seigneur chancelier, le seigneur garde-des-sceaux et les dits seigneurs chefs-de-justice ou deux-d'entr'eux jugeront à jDropos de leur infliger.
A condition, et qu'il soit déclaré, qu'aucun marchand ou autre négociant, mentionné dans aucun statut contre les banqueroutiers, qui entreraient au service d'un ambassadeur ou d'un ministre public, ne se prévaudront de cet acte; ainsi qu'aucune joersonne ne sera poursuivie en justice, pour avoir arrêté des gens appartenant à un ambassadeur ou à un ministre public, en vertu de cet acte, à moins que le nom de l'individu ne se trouve enregistré dans ]i:s bureaux de l'un des prijicipaux secrétaires d'état, et transmis par le dit secrétaire aux shérifs de Londres et de Middlescx, ou à leurs soussherils oa députés qui, lors(pi'ils les recevront, les fe-
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ront afficher en quelcfue lien public Je leurs offices, où il sera permis à qui cjue ce soit d'aller et en prendre copie, sans payer aucun droit.
Qu'il soit encore arrêté et déclaré par l'autorité susdite, que ce présent acte sera admis et reçu dans toutes les cours de justice de ce royaume comme un acte public , et que tous les juges et justiciers en prendront connaissance, sans aucune autre formalité ou procès, et tous slierifs et autres officiers de justice employés en la poursuite des procès, sont requis par le présent acte, d'y avoir égard.
Voici la suite des lettres auxquelles cette affaire donna lieu.
N^- iX.
Lettre de 31, Boyle , secrétaire d'état de S. 31, Britannique 5 adressée à 31, de 3Iathweof^ à Amsterdam,
Wlxitehall, le 11 Jauv. 1709.
Monsieur, j'ai tardé jusqu'à-présent d'avoir l'iionneur de répondre aux deux lettres que V. Exe. a Lien voulu m'adresser le 27 de Novembre et le 4 de Décembre passé n. s. ne pouvant point informer encore V. Exe. sur la nature de la satisfaction que nos lois permettraient de lui donner^ mais craignant qu'un trop long silence puisse la porter à douter de l'empressement et du zèle cpie je mets à lui procurer la réparation promise, je ne veux plus différer à donner à V. Exe. l'assurance réitérée , que le ressentiment cju'elle témoigne dans sa lettre du 27 de Novembre, ne saurait être plus grand cjuc l'indignation que S. M. la reine elle-même éprouve à cet égard; et je ne doute pas que M. Dayrolle (*) selon les instructions qu'il a reçues n'ait déjà instruit V, Exe. que \es formes indispensables des lois de ce royaume
, (1) Charge d'affaires de S. M. Britannique à la Haye.
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n'admeltent point une d et élimination finale sur cette affaire, avant les séances prochaines de nos cours de justice; circonstance qui est si bien connue et si constamment oLservce ici, que lors même qu'il s'agit de punir le crime le plus atroce, cclui-même contre la personne sacrée de S. M. la reine elle-même, il est iïidispcnsable de faire le procès au cou])able selon les formes établies par les lois. Je ne doute point que la pénétration et Téquité de V. Exe. non moins que les marques d'une estime et d'une considération particulière, qu'elle a reçues en toutes occasions, tant de S. M. la reine que des personnes revêtues des plus hautes charges du gouvernement, lui donneront la conviction intime, qu'on n'aurait -pas manqué il y a long-temps, de donner une satisfaction complète, si les moyens de le faire répondaient au désir de S. M. la reine, tant portée à contenter en cette occasion S. M. I. J'espère donc que V. Exe. représentera cette affaire à l'empereur de la manière la plus favorable, en l'assurant que rien n'a été négligé, et que l'on ne négligera rien pour que la satisfaction demandée lui soit donnée selon toute la rigueur des lois du royaume. Si toutefois elles étaient insuffisantes, et que l'on pût trouver un autre expédient qui soit au pouvoir de S. M. la reine, par lequel elle pût manifester l'extrême indignation qu'elle a éprouvée, et qui contribuerait à entretenir l'amitié si bien établie entre elle et S. M. czarienne, elle sera toujours disposée à s'y prêter ; c'est dans celte intention que j'ai proposé par ordre de S. M. la reine au parlement de faire rédiger un bill pour établir ou garantir les privilèges des ambassadeurs et autres ministres étrangers, tant pour prévenir de pareils outrages à l'a^ cnir, que pour montrer publiquement combien S. M. la reine et toute la nation ont en horreur la violence faite contre la personne et le caractère de V.Exc. Mais comme S. M. la reine ne souhaite rien plus ardemment que de pouvoir lui donner une satisfaction écla-
tante, et qu'elle est toute disposée à faire tout ce qui dépend d'elle pour y réussir, elle aime à se persuader que S. M. czarienne, ayant égard à Tamitié de S. M. la reine et aux anciennes alliances des deux cours, ne voudra point exiger d'elle des choses impossibles, et qu'elle n'entreprendra rien qui puisse donner quelque atteinte à la bonne harmonie qui subsiste jusqu'ici eiilrc Leurs Majestés.
Quant à mon particulier, je prie V. Exe. de croire que personne au monde n'a plus d'empressement à lui marquer en toute occasion la plus haute estime et la considération rCvSpectueuse que moi.
J'ai riionneur d'être de V. Exe.
le très-humble et très-obéissant serviteur
A. BOYLE
Réponse de M, de Mathweof à la lettre précédente.
La Haye, le 5 "Fevr. 1709.
Monsieur, j'ai eu l'honneur de recevoir la lettre datée de Whitehall le 11 de ce mois, n. s., par laquelle V.Exc. me fait part des promesses adressées à S. M. czarienne de la part de S. M., la reine de la Grande-Bretagne, au su- Jet de la réparation de Taffront que j'ai souffert. La proposition que vous avez portée au parlement par ordre de la reine, pour établir par une loi la sûreté et l'observation des privilèges des ambassadeurs et autres ministres étrangers résidens à la cour de S. M. la reine, est sans doute un moyen très-propre pour dissiper les inquiétudes qu'ils ont dû concevoir depuis l'outrage fait à un ministre du premier rang. Mais rien ne ressemble moins à la satisfaction que S. M. czax'ienne demande que ce que vous m'annoncez dans votre lettre, la résolution définitive sur celte affaire n'étant point prononcée, et la sentence faute de lois particulières renvoyée à une époque indéterminée. S'il a été au pouvoir de S. M. la reine, de demander l'avis du parlement pour établir une loi
nouvelle, pour as-surcr rimmunitc des niinislres étrangers et empêcher toutes violences contre eux à l'avenir, pourquoi n'a-t-on pas pu aussi bien prendre des mesures pour prononcer sur la satisfaction jiour un acte cpii A ce que V. Exe. m'assure, a tant excité l'indignation de S. M. la reine et de toute la nation anglaise? Pour j^eu que S. M. ait à coeur d'entretenir l'amitié avec S. M. czarienne, comme S. M. l'empereur prend soin de l'entretenir avec elle, il sera d'autant jdus facile à S. M. la reine de maintenir le droit des gens dans toute sa vigueur, qu'elle y a précédemment tant contribué en exigeant de la république de Venise une satisfaction si éclatante pour la violence faite contre les gens à livrée de son ambassadeur, Lord Mancliester, satisfaction que le sénat n'a point hésité à lui donner, malgré les lois existantes de la république, croyant ne devoir suivre en cette occasion que les principes du droit des gens. Vous désirez, IMonsieur, que je fasse rap2:>ort à S. M. rcm2)ereur du retard que votre jurisprudence met à la prompte décision de cette affaire; mais comme votre lettre ne contient rien de définitif au sujet de la satisfaction, je suis fâché de ne ]>ouvoir acquiescer à votre demande; vu que j'ai reçu l'ordre positif de S. M. czarienne, de solliciter avec instance de S. M. la reine une réponse à la lettre de l'empereur mon maître, et une déclaration précise, si S. M. veut reconnaître les principes du droit des gens, ou non? C'est aussi en exécution des ordres que je vieiis de recevoir nouvellement, cpie je vous prie. Monsieur, de vouloir m'honorer d'une prompte réponse sur ce que je viens de vous exposer, afin que la conclusion do cette affaire n'éprouve plus des retards qui blesseraient S. M. czarienne. Il me reste à vous remercier. Monsieur, des assiu^ances que vous avez la bonté de me donner en cette occasion, et de vous prier d'agréer l'exj^ression des sentimens de reconnaissance et d'estime avec lesquels je suis etc.
A. de Mathweof.
N°- XL
Lettre de M, d'AyroUe, secrétaire d'ambassade de S. M,
Britannique à la Haye, adressée à 3L de 3Iathweof,
(Du 10 Mars 1709.)
Monsieur, apprenant que V. Exe. ne doit être ici que vers la fin de la semaine, je ne veux pas tarder à l'informer, en exécution des ordres que j'ai reçus, de ce 5ui .s'est passé en dernier lieu en Angleterre dans l'affaire qui la concerne.
J'ai rhonneur d'informer V. Exe. que le 44 du mois 3assé les personnes qui se sont rendues coupables envers V. Exe, ont comparu devant le lord chef-deustice Holt, à la cour que nous appelons the Queen's Sench,
Les deux secrétaires d'état de S. M., Lord Sunderand et M. Boyle, y étaient présens, ainsi qu'un grand lombre d'autres personnes de marque. L'accusation fut >ortée contre Thomas Morton et autres créanciers de L'Exc, contre le nommé Bensom, procureur employé lever les ordres exécutoires exhibés pour arrêter V. Cxc, ainsi que les deux baillifs qui les ont exécutés, .es parties ayant été ouies, le procureur et le solliciteurénéral et autres personnes éclairées dans la loi agissant •our S. M., après un long plaidoyer, le jury composé e gentilshommes de distinction, d'un rang élevé et de ortune, du comté, choisis expressément pour cette occaion, déclarèrent les individus mentionnés dans l'inforlation, à la réserve du nommé Joung, contre lequel il e parut point de preuves, convaincus de s'être concertés, t d'avoir conspiré pour arrêter V. Exe. , la connaissant omme revêtue du caractère d'ambassadeur, et d'avoir oulu causer par cet acte une mésintelhgence entre S. M. i reine et S. M. l'empereur 5 d'avoir assaiUi, arrêté, emrisonné et maltraité la personne de V. Exe. Les jurés yant ainsi fait leur rapport, le cas étant d'une si haute
im]>ort,nncc et sans exemple clans nos cours d'Angleterre, le lord chef-de-juslice ne se crut point autorisé à prendre sur lui de prononcer sur celle afFaire. Il remit Tarticle des privilèges des ambassadeurs, savoir jusques où les lois du royaume pouvaient s'étendre touchant la punition de ceux cpii les violent, à un examen c[ui se fera^ devant lui et les autres juges du royaume au procliain terme. Voilà où en est restée l'afFaire; elle n'est pas terminée, mais les accusés sont trouvés coupal)lcs du fait; Ton ne tardera pas à prononcer définitivement sur celle affaire, et la punition sera débattue devant tous les juges du royaume, le cas n'ayant point été prévu par la loi.
]N°- XII
Lettre de M. Boy le, adressée à 31. de MalhweoJ,
(Du 29 Mars v. st.)
Monsieur, comme M. d'Ayrolle a eu ordre d'înstrm're V, Exe. des procédures qui ont été intentées contre les individus qui se sont rendus coupables de TalFront Au't à la personne de V. Exe, je croyais ne pas devoir Timportuner par mes lettres. Voyant toutefois par sa dernière à M. d'Ayrolle, qu'elle demande avec instance une réponse de S. M. la reine à la lettre qui lui fut adressée par S. M. Czarienne, je ne puis plus me dispenser de mander à V. Exe. que S. M. la reine, toute impatiente cpi'elle est de pouvoir répondre à la dite lettre, ne saurait le faire d'une manière satisfaisante, tant que le procès ne sera point terminé.
C'est là l'unique motif qui a engagé S. M. à différer sa réponse 5 et je ne doute pas que V. Exe. en rendant justice aux senlimens de S. M., voudra en donner l'assurance à S. M. I.
J'ai ordre d'assurer V. Exe. que lorsque cette affaire sera jugée par les tribunaux, la reine s'empressera de ré-^ pondre à la lettre de S. M. Czarienne dans des termes qui
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lui donneront la conviction intime que la reine n'a rien plus à coeur que de lui donner la satisfaction la plus complète.
J'ai riîonneur d'informer V. Exe. que le bill au sujet des privilèges des ambassadeurs, proposé au parlement, est prêt à passer dans la cliambre des seigneurs, et que sous j)eu la reine pourra y donner sa sanction royale.
V. Exe. verra par cet acte , combien la nation anglaise a vivement pris à coeur l'attentat commis sur sa personne, puisqu'il y est dit expressément que c'est ce motif seul qui y a donné lieu.
En réitérant à V. Exe. les assurances des sentimens de la haute considération que je lui ai voués, j'ai l'honneur d'être etc. etc.
H. BOYLE
N°- xni.
Réponse de M. de Mathweof à la lettre précédente»
Monsieur, j'ai différé jusqu'à présent de répondre à la lettre que vous m'avez fait Tbonneur de m'écrire le 29 Mars v. st., le duc de Marlborough et M. d'Ayrolle, secrétaire de S. M. la reine de la Grande-Bretagne, m'ayant assuré plusieurs fois que Ion allait procéder à la réparation que S. M. l'empereur mon maître a demandée. Je l'attendais avec d'autant plus de confiance que, par votre lettre, vous me confirmiez les assurances du désir sincère que l'on avait et des soins particuliers que l'on prenait pour accélérer le plus possible une détermination finale à ce sujet. Comme toutefois les lettres arrivées de l'Angleterre du 17 de ce mois v. st. n'annoncent point que depuis le 11 au 17, il ait été pris aucune mesure ultérieure par la cour de justice, pour proi^oquer la sentence qu'on devait prononcer contre les coupables, ni même que l'on ait repris de nouveau cette
afFaîre depuis celte époque 5 et ne voyant Jiisqu'à-présent aiicun résultat des promesses qui m'ont été faites, et obligé d'obéir aux ordres que j'ai reçus de S. M. Czarienne, je dois demander itérativement, si S. M. la reine est intentionnée de donner une satisfaction à S, M. l'empereur mon maître telle qu'elle la demande, et si elle veut répondre à la lettre qu'elle lui a adressée. J'ai l'honneur de vous prier, Monsieur, de me donner le -plus promptement possible une réponse par écrit, afin que je puisse la faire parvenir à la cour, conformément à mes instructions. Quant à ce que vous voulez bien me dire au sujet de l'acte passé au parlement et motivé sur l'insulte faite contre ma personne, pour conserver les privilèges des ambassadeurs et dont M, d'Ayrolle m'a remis la copie, je ne vois pas en quoi il puisse contribuer à la satisfaction dont il est question^ attendu que le caractère sacré des ambassadeurs a été de tous temps inviolable chez toutes les puissances, bien avant cette déclaration qui n'est à considérer que comme une loi particulière qui fait honneur à votre nation, en prévenant à l'avenir les inconvéniens auxquels sans elle seraient exposés les ministres étrangers dans la Grande-Bretagne, aussi bien que ceux de S. M. la reine dans les autres cours. Etant persuadé de l'intérêt particulier dont vous voulez bien me donner de nouvelles preuves en cette occasion, je vous prie de croire aux senlimens de haute estime avec lesquels j'ai l'honneur d'être. Monsieur, etc.
DE MaTHWEOF.
L'insuffisance des lois anglaises rendirent toutefois inutiles les poursuites faites contre les individus; ils furent déclarés coupables par les jurés sans que l'on pût leur infliger aucune peine, La reine se vit donc obligée de viser à d'autres moyens pour donner au czar une satisfaction telle qu'il la
demandait, et ce fut à cet effet que S. M. revêtit Lord Withwortli, son envoyé extraordinaire à la cour de Russie, du caractère d'ambassadeur extraordinaire , et l'autorisa à faire en son nom, dans une audience publique, ses excuses à Pierre I.
Ce fut lors des fêtes qui, au retour du czar de la campagne victorieuse contre Charles XII eurent lieu à Moscou et qui durèrent six semaines, que Lord Withwortli s'acquitta de sa commission.
Le 5 Février, jour fixé pour cette solemnité, M. Basile de Soltikof, écuyer-tranchant de S. M. Impériale, accompagné de M. Atlianase de Dmitreef Mamonof, éclianson, faisant fonction de maître de cérémonie, se rendit à l'hôtel de l'ambassadeur dans un carosse de S. M. pour le prendre; ils furent suivis par vingt autres caresses occupés par les principaux seigneurs de la cour ou destinés en partie à recevoir les secrétaires et les gentilshommes de l'ambassade^
A l'arrivée de l'ambassadeur au château, les régimens des gardes Preobrazenski etSemanofski qui occupaient l'intérieur de la cour, battirent aux champs et restèrent en parade pendant tout le temps de l'audience. M. de Narisohkin , gentilhomme de la chambre de l'empereur, vint au-devant de l'ambassadeur au bas de l'escalier; le prince George de Scherbatof, conseiller d'état, lui rendit le même honneur au haut de l'escalier ; et M. de Mussin Poucliekine, conseiller privé , le complimenta dans l'antichambre d'oii il le conduisit, selon le cérémonial usité , jusqu'à la salle d'audience , où l'empereur se trouva debout et dé-
couvert sous un dais, appuyé sur une table, ayant un fauteuil derrière lui, et entouré des grands, des ministres et des généraux de l'armée.
Après les trois révérences d'usage l'ambassadeur ayant monté la première marche de l'estrade, restant debout et découvert, prononça son discours en anglais, dont le secrétaire d'ambassade lut la traduction allemande, signée de la main de l'ambassadeur, afin que les ministres étrangers qui avaient été invités dans les formes pour assister à cette solemnité, en entendissent le contenu ; après quoi un des secrétaires de l'empereur en fit autant en langue russe pour les grands et les seigneurs de la cour.
No XIV.
Traduction du discours 'prononcé par Lord WitJmorth.
Très-Haut et Très-Puissant Empereur! (*) C'est avec une douleur bien vive que je me vois obligé aujourd'hui de rappeler à V. M. Impériale l'attentat qui fut commis sur la personne de son ambassadeur à la cour de la Grande-Bretagne. Mais je me félicite d'avoir reçu des ordres exprès de S. M. la reine pour déclarer combien elle a mis de soins pour donner à V. IM. une satisfaction éclatante qui puisse servir de témoignage de l'amitié constante qu'elle a eue de tous temps pour V. M. Impériale, et qu'elle a à coeur de conserver inviolablement envers sa personne sacrée.
A peine la reine eut-elle connaissance de cet événement fâcheux, que \gs coupables ressentirent son indignation royale 5 ils furent arrêtés, examinés devant S. M.
(1) Ce fut en cette occasiou que pour la px-eniière fois la Grande- Breta^^ne donna au Czar le titre d'Empereur.
dans sou conseil, emprisonnés et poursuivis en justice selon la rigueur des lois;^ et bien que celles-ci fussent insuffisantes , on ne déclara pas moins les coupables infâmes 5 du consentement unanime de toute la nation, dans le parlement assemblé, qui par un acte public a fait connaître au monde, combien il a en horreur un pareil acte et combien il a été empressé à prendre les précautions nécessaires, pour en prévenir de semblables pour Tavenir. L'on ne s'en tint pas là 5 les coupables ont été déclarés indignes de toute grâce et exclus du pardon général que S. M. a fait accorder à tous ses sujets, même à ceux qui avaient attenté contre sa personne sacrée.
Enfin pour manifester publiquement les sentimens d'équité comme ceux de l'amitié sincère qu'elle a pour V. M., S. M. la reine a daigné me revêtir du caractère éminent de son ambassadeur extraordinaire, commissaire et plénipotentiaire, afin de représenter sa personne royale, comme si elle-même était présente, pour témoigner le cbagrin et la juste et haute indignation qu'elle ressent de cet acte de violence commis sur un ministre public, et notamment sur celui pour lequel S. M. la reine a une estime toute particulière, et pour faire agréer à V. M. ses excuses de ce par le défaut des lois de son i^oyaùme, (le cas d'une violation si extraordinaire du droit des gens n'étant point prévu par la loi,) il n'avait point été possible de j)iinir les coupables avec toute la rigueur qu'ils méritaient, et selon le désir de V. M. Impériale, et d'exprimer enfin, combien S. M. la reine est portée à entretenir l'ancienne amitié et la bonne intelligence subsistant dcj)uis si long-temps entre les deux couromies, et dont V. M. Impériale trouvera les sentimens exprimés dans la lettre que je dois avoir l'honneur de lui remettre de sa part.
C'est avec instance que je pi-ie V. M. Impériale au nom de S. M. la reine de daigner recevoir Ses excuses avec une affection fraternelle, et de ne point imputer à
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S. M. la reine, ni à la nation anglaise, nn événement dont quelques perturbateurs se sont rendus coupables, mais qu'Elle veuille les oublier et conserver pour S. M. la reine et pour ses peuples les sentimens d'amitié et d'intérêt qu'EIle leur a portés jusqu'à présent.
Quant à moi, je m'estimerai très-beureux, si je puis contribuer en quelque manière à ce grand oeuvre si avantageux aux deux couronnes et si nécessaire à l'état de l'Europe,
Les bienfaits et les marques de bonté dont V. M. a daigné m'honorer pendant l'exercice de mes fonctions comme envoyé extraordinaire de S. M. la reine, et dont le souvenir ne s'effacera qu'avec ma vie, me font espérer qu'EIle voudra bien m'accueillir avec cette même bonté toutes les fois que par ordre de ma souveraine j'aurai l'bonneur de lui faire quelques propositions.
Que V. M. me permette de recommander à la haute protection de V, M. Impériale les sujets de S. M. Britannique habitant ce pays, pour le libre exercice du commerce que leurs ancêtres ont commencé les premiers à établir à Archange! à grands frais.
Ce discours fini , et la lecture des deux traductions en langue allemande et russe ayant été faite à haute voix, l'ambassadeur remit encore dans les mains de l'empereur une lettre autographe de la reine, dont la traduction en russe était jointe. L'empereur l'ayant donnée au comte Golofkin, grandchancelier de l'empire, fit en personne la réponse suivante au discours de Lord Withworth.
N°- XV
Réponse de <S. M. V empereur au discoun ci -dessus.
Il convenait que S. M. la reine nous eût donné la satisfaction démandée en punissant les criminels selon
toute la rigueur, et ainsi qu'il est d'usage dans tous les pays du monde 5 mais comme S. M. vous a ordonné de nous en faire des excuses en qualité de son ambassadeur extraordinaire revêtu tout exprès pour cette occasion, et de nous exposer les motifs qui ne lui ont point permis d'infliger aux coupables un tel cliâtiment, vu l'insuffisance des lois existantes dans son royaume, et qu'elle A fait passer un acte du consentement unanime du parlement pour assurer à l'avenir les privilèges des ministres publics, nous agréons toutes ces choses comme une marque de l'affection qu'elle a pour nous et comme la satisfaction même qui nous est due 5 nous donnerons les ordres à nos ministres, pour que cette affaire soit terminée définitivement avec vous, dans une conférence.
L'audience finie, l'ambassadeur fut reconduit à son hôtel avec les mêmes cérémonies , et par ordre de l'Empereur traité pendant trois jours par M. de Soltikof avec la plus grande magnificence.
Ce fut dans une conférence qui eut lieu le 9 Février chez le comte Golofkin, grand-chancelier de l'empire à laquelle assistèrent les autres ministres de l'empereur que cette affaire fut définitivement terminée à la satisfaction mutuelle. Il y fut arrêté :
Que l'empereur ordonnerait à M. de Mathvreof, son ambassadeur à la Haye, d'instruire d'abord la reine d'Angleterre de ce que Lord Withworth revêtu tout exprès du caractère d'ambassadeur pour faire ses excuses à S. M. Impériale s'était acquitté de sa commission ; que S. M. déférant aux instances de la reine avait bien voulu recevoir ses excuses faites en son nom comme satisfaction pour l'outrage fait à
son ambassadeur, afin de lui prouver qu'il apréciait l'amitié de S. M. la reine; que l'empereur oublierait la conduite criminelle des auteurs de cet attentat et demandait leur grâce à S. M. Britanique; que par égard aux services signalés que son ambassadeur lui avait rendus et en souvenir des services imp ortans qu'avait rendus feu son père, Artemon Serge de Matliweof, premier ministre et Boy are du règne du père et du grand-père de S* M., S. M. la reine, à titre d'une satisfaction particulière due à M. Mathweof écrirait à cet ambassadeur une lettre analogue aux circonstances, et le dédommagerait des frais qu'il avait eus ; que l'empereur enfin ordonnerait à M. de Mathweof de demander sa lettre de recréance, ainsi que le présent d'usage; et que lorsque tout ceci aurait eu lieu, l'empereur en témoignerait sa satisfaction à S. M. la reine d'Angleterre ]Dar une lettre autographe qui serait remise à Lord Witliworth.
TROISIEME CAUSE
Arrestation du Baron de Gortz^ ministre de Charles XIIj roi de Suède^ sur la réquisition de l'Angleterre^ en 1717.
JLiE baron Jean Henry de Gortz qui jusque vers la fin de 1716 fut au service de l'évêque de Lubeck, oncle et tuteur du jeune dTic de Holstein-Gottorp, neveu de Charles XII et son héritier présomptif, las, comme dit M. de Bassewitz dans ses mémoires, de n'avoir que le titre de conseiller de Holstein, et de n'être qu'un plénipotentiaire secret de Charles XII, conçut le dessein de profiter des intrigues et cabales dont à cette époque les cours d'Angleterre , de Pologne, de Holstein, de Mecklenbourg et de Brandebourg étaient agitées, pour ébranler l'Europe entière. (^)
(1) Le baron de Bassewitz dans ses me'moires s'exprime ainsi sur le compte de M. de Gortz. „Ge fut le plus de'lie' et le plus entreprenant des hommes, d'un esprit vaste et fe'cond en ressources, ne trouvant jamais rien de trop hardi ni de trop difficile; aussi insinuant dans les négociations, qu'audacieux dans les projets 5 sachant plaire, sachant persuader, et entrainant les esprits par la chaleur de son ge'nie, après les avoir gagnes par la douceur de ses paroles."
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Il faut se rappeler ici la révolution qui eut lieu dans le nord, lorsque Charles XII échappé de Stralsund, eut passé en Suède, et qu'ayant tout perdu en deçà de la mer Baltique, il prit la résolution de porter la guerre en Norvège, et d'abandonner son i^ays. Le czar, à la tête de trente mille hommes, sur une flotte composée de vingt vaisseaux de guerre et de cent cinquant batimens de transport, menaçant la Suède et pressé d^ descendre conjointement avec les Danois, les Saxons, les Prussiens, et les Hanovriens ses alliés, changea tout à coup de résolution, pour ne plus songer qu'à acquérir quelque province en Allemagne, qui lui donnât le titre de membre de l'empire, et le droit d'en être le chef. Ses alliés avaient pénétré le secret de ses vues, et de peur qu'ayant mis le pied en Allemagne, il ne voulût s'y établir, ils avaient refusé d'employer, aux sièges de Stralsund et de Wismar, les troupes russes qu'il avait dans le Mecklenbourg. Une affectation si marquée à Fexclure de leurs conquêtes l'avait blessé, surtout de la part de l'électeur de Saxe, qu'il avait fait roi de Pologne, et de celle du roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, celui de tous les confédérés, qui lui marquait le plus de méfiance et d'éloignement.
Charles XII, de son coté, haïssoit bien moins I czar qui l'avait vaincu, que l'électeur d^Hanovr qui, en pleine paix, s^ était approprié l'une de se provinces, et, pour achever sa ruine, s'était ligué avec ses oppresseurs; il pardonneiit au monarque russe d'avoir chassé Stanislas, son protégé, du trône de Pologne; mais il ne pouvait pardonner à Auguste
ni
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de l'occuper. Ainsi, Charles XII et le czar avaient des ennemis et des ressentiraens communs (^).
C'est là ce qui fit concevoir au baron de Gortz^ chargé des pouvoirs de Charles XII, sur lequel il eut le même ascendant qu'il exerçait sur l'évêque administrateur de Holstein, ce grand projet de rapprocher le roi de Suède du czar, et même de les unir, afin d'agir de concert, pour remettre Stanislas sur le trône de Pologne ; d'enlever au roi d'Angleterre Georges I, les villes de Bremen et de Verden, et le trône même, pour y faire monter le fils de Jacques II, et pour rétablir le duc de Holstein dans ses états, d'où il avait été chassé ; enfin de rendre Charles XII capable encore après ses malheurs, de donner des lois aux souverains du nord. Le ministre suédois voulut que son maître abandonnât au czar la Livonie,, l'Ingrie, la Carélie, et peut-être même une partie de la Finlande, afin de pouvoir
(1) Marmontel dans ses mémoires sur la régence du duc d'Orléans, dit en cette occasion, en parlant du czar : „I1 parut désarmd ,,par le malheur d'un roi qui lui avait appris à le vaincre; soit ,, qu'il trouvât peu digne de lui une invasion sans pe'ril et sans gloire „dans un pa3'^s désole', ruine, où il ne restait presque plus que des „ vieillards, des enfans et des femmes; soit qu'il eût enfin honte „ d'être l'associé de quatre rois acharnés contre Charles XII, et „qui profitaient de l'état où il l'avoit mis, pour se paitager sa „ dépouille; soit qu'ayant déjà pris lui-même sur la Suède ce qui „ pouvait lui convenir, la Livonie, l'Ingrie, la Carélie et la Fiu- „ lande, il crût avoir un meilleur usage à faire de ses troupes, que „de les jeter dans un pays où, manquant de tout, elles auraient à „ soutenir le désespoir impétueux de Charles XII, retournant en „ arrière, avec vingt mille hommes déterminés à vaincre ou à „ mourir pour lui."
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reprendre tout ce qu'il avait perdu en Allemagne sui ses ennemis, et qu'il pût en toute sûreté faire une descente en Ecosse, tandis que les partisans des Stuarts agiraient efficacement en Angleterre.
Le comte Gliillemberg, ministre de Suède à lai cour de Londres, qui suivant les instructions que lui avait données M. de Gortz, avait déjà eu plusieurs conférences avec les principaux mécontens, lui manda que tout était disposé en Ecosse pour un soulèvement, qu'on n'y demandait qu'un corps de troupes réglées auquel on pût se rallier* que dis mille hommes suffiraient, avec des armes pour quinze ou vingt mille autres, et que siu* dix Écossais on pouvait compter neuf rebelles.
Le baron de Gortz trompé par ces assurances et pressé de susciter le plus d'ennemis possible au roi d'Angleterre, ne crut plus avoir besoin que de procurer à son maître les moyens de passer en Ecosse avec dix mille Suédois 3 et avant que les conférences de paix avec le czar fussent ouvertes, il négocia en Hollande, en France, en Espagne et en Angleterre même, pour en tirer des subsides et des vaisseaux.
Ce fut pendant le séjour qu'il fit à Paris, que, pour remplir ses vastes projets, il travailla à détacher le duc d'Orléans, régent de France, du parti du roi d'Angleterre, son plus grand appui; dès -lors le cardinal Albéroni, premier ministre du roi d'Espagne, conspira contre le régent et entama une négociation avec le prince Kourakin, ambassadeur du czar à la Haye, par l'ambassadeur d'Espagne, le mar-
qiiis de Baretti - Landi. Albéroni profondément blessé de l'alliance du roi d'Angleterre avec le duc d'Orléans, n'avait pas eu de peine à persuader au roi d'Espagne et à la reine, que cette alliance et la garantie des successions aux deux couronnes étaient à leur égard une espèce d'iiostilité^et avait saisi avec ardeur l'occasion d'en tirer vengeance. M. de Gortz fut un des premiers dans le secret et devait se rendre déguisé de Paris en Italie pour s'entendre avec le Prétendant (^) et retourner de suite à la Haye pour s'aboucher avec le czar qui s'y trouvait alors, et réjoindre le roi de Suède, afin de mettre la dernière main à l'ouvrage et hâter l'exécution de ces projets (i).
Déjà ses relations avec les adhérens du parti jacobite avaient donné des soupçons au gouvernement britannique; son voyage en France les avait redoublés : ses démarches à Paris avaient été observées par l'ambassadeur d'Angleterre, Lord Stairs ; sa correspondance avec le comte Ghillemberg l'avait rendu plus suspect encore j lorsqu'un incident inattendu vint rendre inutiles toutes les précautions prises jusque là, et fit tout échouer. Un paquetbot suédois
(1) La paix conclue le 4 Janv. 1717 entre la France, l'Angleterre et la Hollande, avait oblige ce prince de cherclier un asyle à Rome.
(2) Pendant le séjour que fit le Baron de Gortz à la Haye le czar ne le vit point, pour ne point donner de l'ombrage aux EE. GG. ses amis; même ses ministres ne le virent qu'en secret et avec ordre de donner des espérances sans prendre aucun engagement positif qui pût le compromettre.
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portant des lettres pour la Hollande^ ayant été forcé par la tempête, en Janvier 1717 5 de relâcher en Norvège, fut pris par les Danois. Il s^y trouvait des lettres du baron de Gortz et de plusieurs autres ministres, et tous les projets dont l'exécution devait être si prochaine, furent ainsi découverts. La cour de Danemark s'empressa de communiquer ces lettres au roi d'Angleterre, qui fît aussitôt arrêter le comte Glîillemberg à Londres, et saisir tous ses papiers (^), parmi lesquels on trouva la correspondance que ce ministre entretenait avec les Jacobites (~).
Le 12 Février, la cour fit mettre l'article suivant dans la Gazette de Londres :
„ S. M. ayant eu des avis certains que le comte „ de Ghillemberg_, envoyé du roi de Suède, est entré
(1) Ce fut dans la nuit du 9 au 10 Février que le gênerai Wafde, à la tète d'un détachement de 60 liommes, arrêta ce ministre dans son hôtel.
(2) M. de Basse witz pense que le premier qui avertit le roi d'Angleterre de ces projets, fut le duc d'Orle'ans re'gent de France; et M. de Saint-Simon dans ses mémoires le donne aussi à entendre, en disant, que Lord Stanhope avouait à M. de Monteleon, ambassadeur d'Espagne à la cour de Londres, que depuis la conclusion du traite de la triple alliance, l'abbe' Dubois avait donne' en Angleterre les avis les plus importans.
"M. de Voltaire àdiws son histoirede Vera-pire de Russie sous Pierre le grand, ait: „La faute des ministres de Suède fut de pre'cipiter les „mouvemens qu'ils se donnaient, Gortz en Hollande, Sparre en „ France et Ghillemberg en Angleterre, pour hâter l'éxecution d'un „ projet qu'il eût fallu laisser mûrir. Le premier pas aurait dii „ être la conclusion de la paix entre le czar et Charles XII. „ Elle dtait encore e'ioigne'e, et la prudence d'Ostermann, ministre ,, d'ëtat en Russie, ne répondait pas à l'impatiente activité de Gortz."
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,5 dans des pratiques de trahison contre S. M. et son , gouvernement, elle a jugé nécessaire pour le main- ,tien de la paix et du repos de ses états de le faire , arrêter."
Le même jour encore M. Stanhope secrétaire l'état de S. M. Britannique, fît part de cet événement lux ministres étrangers résidant à la cour de Lon- Ires, en leur adressant la lettre suivante.
Lettre de M, Btanhope adressée aux ministres étrangers résidant à Londres,
Le roi ayant reçu des avis réitérés et des preuves Qcontestables des pratiques dangereuses qui ont été aénagées et conduites depuis quelque temps par le omte de Gliillemberg, ministre du roi de Suède, dans s but de fomenter dans les états de S. M. une révolte de ses iijets qui devait être soutenue par des troupes étranères; et ce ministre ayant ainsi par sa conduite violé \ foi publique, et s'étant rendu indigne de la protecon dont autrement le droit des ^gws et les privilèges us à son caractère devaient le faire jouir; S. M. j)our lettre fm à ces pernicieuses entreprises, et pour conerver la paix et la tranquillité dans ses états, a jugé écessaire de faire arrêter ledit comte de Ghillemberg, t de faire saisir ses papiers. Je ne doute point que i roi, dans peu, ne m'ordonne de vous instruire plus Qiplement des raisons qui ont porté S. M. à prendre ette résolution; mais en attendant je suis chargé de ous communiquer par son ordre ce qui vient de se asscr, afin que vous puissiez en informer votre cour; . M. ne' doutant nullement, que quand le roi vo- '6 maître sera pleinement informé de la conduite du
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minisli-e de Suède, il ne soit entièrement convaincu, que non seulement la paix et la tranc|uillité des états de S. M., mais le repos de l'Europe, ont rendu cette mesure indispensablement nécessaire. Je suis, etc. Whitehall le 12 Février 1717.
J. Stanhope.
Les lettres interceptées ( ^ ) et trouvées dans les papiers du comte de Gliilleniberg ayant été imprimées à Londres par ordre du gouvernement, M. Stanhope en distribua des exemplaires à tous les ministres étrangers, en les accompagnant de la lettre circulaire ci- après (^).
N°- II
Seconde lettre de M. Stanhope adressée aux minisires étrangers»
Monsieur, j'ai eu riionneur de notifier à V. Exe. par ma précédente du 12 Février dernier, les raisons qui ont engagé le roi à s'assurer de la personne et des papiers du comte de Glullemberg, miiu'stre du roi de
(1) Déjà sur le soupçon qu'on ourdisait quelque trame, le gouvernement anglais fit retenir au bureau des postes de Londres les lettres du baron de Gortz adresse'es au comte de Ghillemberg. Après avoir pris l'empreinte du cachet, on les ouvrit, en fit une copie et on les recacheta avec soin, les faisant parvenir ensuite à l'ambassadeur sans qu'il pût se douter de ce stratagème, que la morale ne saurait avouer, mais qui, dit -on, à e'te' et est souvent employé', quand l'inte'rêt de l'état le demande.
(2) On croit pouvoir se dispenser de donner ici ces lettres; elles se trouvent en extrait dans le Mercure de France de 1717 et dans les Lettres /ii'st. publie'es à Amsterdam dans la même année.
MIN. D. CHARIiES XII R. DE SUEDE; EN 1717. 83
Suède cil cette cour. J'envoie présentement à V. Exe. par ordre de S. M. rimprimé ci- joint, contenant un recueil de lettres trouvées dans les papiers de ce ministre, et qui mettent au grand jour les pernicieux desseins qui avaient été tramés contre le roi et ses royaumes. La découverte d'un si noir attentat servira à justifier S. M aux y^eux de tout le -monde d'une mesure à laquelle elle j'est vue obligée par la situation des affaires 5 et S. M. le doute point que le roi votre maître ne prenne part iux intérêts de S. M. , et à la sûreté de ses royaumes, unsi qu'à la satisfaction qu'elle éprouve de ce que celte :onspiration qui menaçait ce j-ays d'une invasion, et aurait à la fois troublé la tranquillité de toute l'Europe, lit été découverte. Je suis, etc.
J. Stanhope.
Tous les ministres étrangers, et notamment le narquis de Montéléon, ambassadeur d'Espagne, regardèrent cet acte comme un attentat au droit les gens , et s'en plaignirent. Ce dernier fit la ré- )onse suivante au secrétaire d'état Britannique.
' N«- III
léponse du marquis de Montéléon ^^ ambassadeur d'Espagne à la cour de Loîidres, à la lettre précédente.
Monsieur, j'ai reçu Lier au soir la lettre que V. Cxc. m'a fait l'honneur de m'écrire le même jour, par aquelle elle m'informe des raisons qui ont déterminé ). M. à faire arrêter le comte de Ghillemberg, miistre du roi de Suède, et à faire saisir ses papiers. ]n remerciant V. Exe. de la bonté qu'elle a eue de le faire connaître les sentimens de S. M. dont je m'emresserai d'informer le roi mon maître, je dois me borer en ce moment à attendre la réponse de ma cour, our la communiquer à V. Exe. Je ne puis toutefois me ispenser de faire observer à V. Exe. qu'il est bien malheu-
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rcux, qu'on u'ail; pu trouver d'autre moyeu d'assurer la paix dans les états de S. M. et la tranquillité de l'Europe, qu'en s'emparant de la personne d'un ministre public, et en saisissant ses papiers, qui doivent être regardés comme ]es dépositaires sacrés des secrets de son souverain. De quelque manière que Ton veuille envisager ces deux faits, il me paraissent blesser tréssensiblcment le droit des gens. J'ai l'iionneiir d'être, etc. Le Marquis de IMoNTÉLÉON.
On fît encore circuler dans le corps diplomatique la lettre suivante, supposée écrite par le même ambassadeur et adressée à M. Pelkum, ministre résident du duc de Holstein à la Haye.
N°- IV
Lettre supposée écrite par le marquis de Moiilélépn au
résident Pelhini, (Extrait.)
Monsieur, j'ai vu la lettre que M. le secrétaire d'état Stanliope vous a écrite au sujet de l'ordre qui a été donné d'arrêter le comte de Gliillemberg , ministre^ du roi de Suède, et votre discernement aussi bien que votre zèle pour l'honneur de S. M.Suédoise, vous auront sans doute fait voir combien peu les raisons données par M', Stanliope suffisent pour justifier une conduite à laquelle on n'aurait jamais dû s'attendre. Quoi qn'il eu soit, trouvez bon M\ que je prenne la liberté de vous adresser quelques observations au sujet de cette affaire. M. Stanliope vous dit, que le roi a non seulement reçu des avis réitérés des dangereuses pratifjues du comte de Gbillemberg, mais qu'il a encore des preuves incontestables qui lui ont fait prendre la résolution de faire arrêter ce ministre. Sans doute M. que vous ainsi que les autres ministres étrangers, ne manquerez pas d'insister à ce que ces preuves soient produites comme chose juste qui puisse donner, quoiqu'après coup, quelque
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apparence d'équité à l'énorme violation faite au droit des gens 5^ car de vouloir justifier un tel procédé sur les indications qu'on se flatte de trouver dans les papiers violemment et militairement enlevés au ministre de Suéde, c'est exécuter une Lomme par provision, et [ui faire son procès après sa mort. Mais pour entrer avec vous dans des détails qui peuvent être de quelque poids dans Taccusation, dont les preuves sont encore à produire, il serait bien, je crois, de savoir depuis quelle époque le comte de Glnllemberg a commencé ses pratiques et intrigues dangereuses. Si c'est ^ après que la cour électorale de Hanovre déclara si injustement la guerre au roi de Suède pour s'emparer des ducliés de Brème et de Verde y ou bien si c'est après que les liuit vaisseaux de guerre s'étant joints en 1715 à la Hotte danoise, la rendirent j)ar-là supérieure à celle de la Suède, et empêchèrent celle-ci de venir au secours de Stralsund, ce qui fut cause que le roi de Suède perdit cette ville, et que S. M. manqua de tomber entre les mains de ses ennemis; ou bien encore, si c'est après que le czar, ennemi le j)lus redoutable de [a Suède, prit l'année passée le commandement de la flotte anglaise, et que l'amiral Worris, ainsi que le ministre de S. M. Britannique, encouragèrent de toute manière l'invasion que les alliés du nord devaient faire m Suède, pour achever sa ruine. Je dis qu'il serait bien d'examiner tout cela; car peut-être que le ministre de Suède, outré d'une injustice aussi criante, exer- ?ée contre son roi, et ayant des données certaines qu'on ^tait plus que jamais dans la résolution de poursuivre :îontre sa patrie les mêmes mesures violentes, a cru de 5on devoir, comme bon Suédois et fidèle sujet du roi, le faire flèche de tout bois, pour faire avorter des lesseins pernicieux à son pays.
Si dans toute cette affaire la foi publique a reçu piclquc atteinte, qu'on juge sans partialité de quel côté
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ont clé les premiers et les pins coupables Iraosgresseursl II est mconlestablement au choix et tlans le pouvoir Je cliarpie souverain de permettre ou d'interdire à un ministre étranger la résidence dans ses états; mais, tant qu'il juge à propos de Vj souiï'rir, je ne vois point de raison cjui puisse l'autoriser à violer à son égard des privilèges sacrés que le droit des gens lui accorde. Si un ministre se rend coupable, on s^en plaint à son souverain, ou on lui ordonne de quitter le pays; mais d'en venir aux violences contre lui, c'est ce dont parmi les nations civilisées Tliistoire ne nous fournit point d'exemple. Vous êtes trop judicieux, M., pour prendre le change sur ce que M. Stanhope dit, „que ce sont les papiers du comte de Gbillemberg, qui ont été saisis." Tout le monde sait qu'un ministre étranger n'a point d'autres papiers, que ceux dont il est dépositaire, et qui appartiennent à son souverain, et c'est à lui seul qu'il en est responsable; de manière que pour prévenir les suites que la conduite privée du ministre pourrait avoir, on s'est cru en droit de saisir de force tous les papiers du roi son maître, et c'est au moyen de ce stratagème cpie l'on a surpris le secret des négociations de Suède à cette cour depuis je ne sais combien d'années. Comment ose-t-on prétendre qu'une pareille démarche soit seulement susceptible d'une justification? aussi si on la souffrait, ou si on ne la condamnait pas tout haut, ce serait exposer A l'avenir tout ministre étranger, à se voir enlever ses papiers de force, toutes les fois qu'on voudrait, sur le plus léger prétexte, être au fait de ses négociations.
J'ignore ce que peuvent contenir les papiers ])ris au comte de Ghillemberg, ni de quelle nature ils sont; mais si pourtant il s'y trouvait quelques lettres, écrites aux sujets de S. M. Britannique, peut-être croirait- on le pouvoir blâmer. Mais, s'il ne s'en trouve que d'écrites à son souverain ou à ses ministres, dans lesquel-
les il est du devoir de Tarent diplomatique de dire nettement sa façon de penser, et de proposer tout ce cnie l'on croit être de Tintérêt de son prince, je ne crois pas que le comte de GhillemLerg soit obligé d'en L-endre compte à qui que se soit. Quant aux lettres jui j)ourraient avoir été adressées par des particuliers anglais, le comte n'en est point responsable, et cela ne peut porter contre sa conduite, qui en est tout a fait ndépendante. Supposons par exemple qu'il s'y trouve les projets vagues, quel blâme peut en retomber sur e ministre? Tout ce qui me reste à vous faire observer, c'est de rappeler à votre mémoire les temps où l'autres minisires étrangers étaient tout au moins aussi uspects à cette cour qu'a pu l'elre le comte de Gbylemberg, sans qu'on ait cependant pris le parti violent le saisir leurs papiers, dans lesquels on eût peut-être •econnu qu'ils tachèrent de prendre toutes les précauions possibles contre les desseins qui semblaient alors nenacer leurs maîtres; mais on ne les traita pas avec ;etle injurieuse hauteur dont on se permet aujourd'hui l'user envers le comte de Ghillemberg, son maître n'éant point en état de manifester son ressentiment, ou lans l'intention de faire naître, à quelque prix que ce lit, des prétextes, pour mettre en exécution les projets jue l'on a depuis long -temps formés contre la Suède. [e suis etc.
Le 16 Févr. 1717.
Non content de cet acte de violence exercé conre la personne du représentant de S. M. Suédoise, e roi d'Angleterre, se fondant sur les traités existans între lui et les Etats - Généraux des Puissances- Jnies des Pays-Bas, et sur la nécessité de leur pro- 3re sûreté, chargea M. Leath es, son ministre résident ï la Haye, de solliciter l'arrestation du baron de
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Gortz qui se trouvait depuis peu dans cette ville. Le conseil d'état de la province d'Hollande (la Haye se trouvant placée sous sa juridiction) crut devoir acquiescer à cette demande- et ce fut le 19 Février 1717 qu'on envoya un détachement de 20 hommes dans la maison de ce ministre, avec ordre de l'arrêter, et de se saisir de ses papiers. Mais soit crainte, soit qu'il ait été averti, il en était parti peu d'heures avant, avec le prince Poniatowski et son secrétaire, pour se rendre en poste à Amsterdam. On ne fouilla pas moins les appartemens qu'il avait occupés, sans cependant y rien trouver; mais on arrêta le jeune comte de Ghillemberg, frère du ministre de Suède à la cour de Londres, qui avait accompagné M. de Gortz dans son voyage à Paris, et qui demeurait dans la même maison; il fut enfermé dans une prison, et gardé à vue par deux factionnaires, avec défense de parler où d'écrire à qui que ce fût.
Le baron de Gortz craignant d'être arrêté à Amsterdam, où déjà il était arrivé dans la soirée du 19, en repartit le 20, se rendant, pour plus de sûreté, seul et à pied hors de la ville ; là il monta dans une chaise de poste , et arriva encore dans la nuit à Arnheim(^), où, se disant négociant, et pressé de se rendre en Allemagne pour des affaires de commerce,, il parvint à se faire ouvrir les portes de la ville. Ar-
(1) Ville située dans rancienne province dcGueldre sur la droite
rivé au bureau de poste, il fut obligé de s'y arrêter plusieurs heures pour obtenir des autorités l'ouverture de la porte dite d'Allemagne.
Sur ces entrefaites un nommé Fleermann, qu'on avait envoyé à sa poursuite, arriva en cette ville. S'étant fait conduire de suite cliez le bourgemaître, et se constituant son prisonnier, il lui remit une lettre du bourgemaître d'Amsterdam, par laquelle celui-ci sollicitait l'arrestation de ce ministre.
Le magistrat s'étant assemblé encore dans la nuit, pour prendre une résolution à ce sujet, crut devoir faire droit à la réquisition des Etats d'Hollande, et lit en conséquence exécuter cette résolution sur le champ, en envoyant des gardes au bureau de poste où M. de Gortz attendait la permission qu'il avait sollicitée.
M. Leathes ayant instruit son gouvernement de cette arrestation, S. M. Britaïuiique en remercia les Etats-Généraux par la lettre ci-après.
Lettre du roi d'Angleterre mix Etats - Généraux,
Hauts et pmssans Seigneurs, nos bons alliés et confédérés.
Ayant été instruit de la promptitude avec laquelle, sur les instances de notre ministre à la Haye, vous avez donné les ordres nécessaires pour arrêter le baron Gdrtz et ses secrétaires, et faire saisir leurs papiers; nous n'avons pas voulu tarder à vous en remercier, et à vous assurer, que nous regardons cette démarche comme une preuve certaine de votre amitié, et nous vous prions d'être persuadés, que nous profiterons de
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toutes les occasions qui se présenteront, pour répondre au témoignage cpie vous venez de nous en donner, pour contribuer de tout notre pouvoir au l)ieu de votre république, et à raflermissenient de la bonne intelligence et de l'union étroite, qui subsistent entre nous et votre état.
Comme il est important de connaître à fond ce qui se tramait entre les ministres suédois, non seulement pour assurer le repos de nos royaumes, mais même celle de toute TEurope, nous ne doutons point que vous ne trouviez convenable de faire garder sûrement ledit baron de Gôrtz et ses secrétaires, jusques à ce que nous ayons pu approfondir celte affaire, afin de prendre, conjointement et de concert avec vous, les mesures nécessaires pour prévenir les suites de ces pratiques si dangereuses au repos pubbc. Au reste, nous prions Dieu qu'il vous ait, Hauts et Puissans Seigneurs, nos bons amis, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde.
Ecrit à notre cour de St. James, le 19 jour de Février l'an 1717 et de notre règne le 3.
Votre bien bon ami*
George , roi.
Déjà lors du départ de ce ministre d'Amsterdam, on y avait arrêté M. Stampken, son secrétaire de légation, chez lequel on trouva une cassette appartenant à M. de Gortz, et dans laquelle se trouvaient les chiffres et d'autres papiers, qui toutefois ne donnèrent aucun jour sur cette affaire.
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N°- VI
Noie de 3L Leathes^ résident d'Angleterre^ adressée
aux Etals -Généraux (cUi 25 Février).
Le soussigné résident cle S. M. Britannique auprès de LL. HH. PP. a l'honneur de leur notifier, par ordre du roi son maître, l'arrestation que S. M. a jugé à propos d'ordonner sur la personne du comte de Gliillemberg, ministre du roi de Suède à Londres, et de la saisie de ses papiers, par lesquels il a été reconnu que [e baron de Gortz a été un des principaux promoteurs d'une entreprise qui tendait à troubler le repos de toute FEurope, et en particulier celui de la Grande-Bretagne et de ses états. Le soussigné a lieu de croire que LL. HH. PP. ont déjà connaissance de l'arrestation qui s'est faite sur la personne du baron deGôrtz et du secrétaire de légation Stampken à Arnlieim, ainsi que de celle du Sr. Gliillemberg à la Haye; et comme le soussigné ne saurait douter de l'amitié sincère de LL. HH. PP. pour S. M. Brilanniqne, ni de leur zèle pour ie bien et le repos de ses états, il est persuadé que LL. HH. PP. voudront bien concourir avec S. M. par les moyens les plus efficaces, à faire écliouer tous les projets de ses ennemis, et particulièrement la conspiration détestable qui vient d'être si heureusement découverte, en ôtant au susdit baron de Gôrtz la possibilité de poursuivre ses pernicieuses entreprises, et en prenant les mesures que dans leur haute sagesse elles jugeront les plus convenables pour garder ledit baron Gortz en état d'arrestation, ainsi que ses complices, en leur défendant tout accès et correspondance au dehors, jusques à ce que S. M. et LL. HH. PP. auront trouvé à propos d'en disposer autrement.
A la Haye le 25 Février 1717.
W. Leathes.
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Dès que l'ordre eut été donne à la Haye pour arrêter M. de Gortz^ M. Preiss, secrétaiie des commandemens de S. M. Suédoise près les États- Généraux, fut se plaindre au pensionnaire Heinsius de cet acte de violence contraire au droit des gens ; prétendant que^ quoique M. de Gortz n'eût point produit à toute l'assemblée des États - Généraux les lettres de créance comme ambassadeur du roi de Suède, il n'en avait pas moins été reconnu comme tel; vu qu'il avait non seulement montré ses pleins pouvoirs au conseiller-pensionnaire, mais qu'il avait même négocié avec lui, et que M. Heinsius avait répondu de la manière la plus obligeante aux ouvertures qu'il avait été chargé de lui faire sur la paix du nord.
M. Preiss fit observer encore que depuis longtemps on avait à se plaindre de la conduite! de M. Jackson, ministre résident d'Angleterre à Stockholm; le roi ayant entre ses mains des lettres de ce ministre dans lesquelles il indiquait au gouvernement russe les moyens d'effectuer une descente en Suède ; mais que le roi, son maître, respectant le droit des gens, et le caractère public dont ce ministre se trouvait revêtu, s'était abstenu de tout acte de violence envers lui. En pareil cas, et lorsqu'il n'y a point eu commencement d'exécution, il paraît dans le fait plus convenable et plus conforme au di^oit des gens et à l'harmonie qui existe entre deux cours, de dénoncer le ministre étranger à son gouvernement, de dévoiler sa conduite et de la surveiller plus activement jusqu'à l'arrivée de la iv
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ponse, que de se faire justice soi-même et d'insulter une puissance dans la personne de son représentant.
Indépendamment de ce ' que M. Preiss avait représenté verbalement au grand- pensionnaire Heinsius, il jugea à propos de présenter encore le mémoire ci -après aux États - Généraux, pour réclamer la mise en liberté du ministre de S. M. Suédoise.
Mémoire de M. Freiss^ secrétaire de Suède ^ présenté aux Etats - Généraux (du 23 Février).
Hauts et Puissans Seigneurs.
Le soussigné secrétaire des commandemens de S. M. le roi de Suède a riionneur de représenter très-respectueusement à LL. HH. PP. c|ue S. M. voulant donner une preuve publique de sa disposition sincère pour la paix du nord, choisit le baron de Gôrtz, conseiller privé de S. A. S. le duc Je Holstein, et le munit d'un plein pouvoir pour Taccréditer à toutes les cours où il jugerait nécessaire de traiter pour \gs inlérèts de S. M. comjne LL. HH. PP. s'en convaincront par la copie ci -jointe à\\ plein -pouvoir même, et dont le soussigné a eu l'jionneur de faire voir l'original à M. le président de la semaine, et à M. le conseiller-])ensionnaire.
Comme le roi se tient toujours assuré de la continuation d'une constante amitié de la part de LL. HH. PP. pour S, M. elle a cru qu'il ne serait pas désagréable à LL. ïIH. PP. que le baron de Gortz, son ministre plénipotentiaire, vînt d'abord en Hollande, comme l'endroit le j)îus propre à leur faire connaître les scnlimens de S. M.
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Quand Je baron tic Gortz arriva ici, le soussigné eut riionncur de le présenter comme ministre du roi à M. le conseiller -pensionnaire. Depuis, le baron dç Gdrtz a eu plusieurs fois riionneur de voir Monsieur le conseiller-pensionnaire, de lui faire connaître le sujet de sa mission, de s'entretenir avec lui au sujet de la disposition et de l'intention sincère du roi, lui faisant Connaître qu'il était pourvu d'un plein -pouvoir pour négocier. Il a pareillement eu l'honneur de voir MM. les ministres des autres puissances amies de S. M. Après ces insinuations, le baron de Gortz s'est flatté qu'il jouirait, cpioique sans caractère pid)lic. de la protection du droit (\es gens, et plus cjue cela, d'un traitement conforme à l'amitié subsistant encore entre S. M. et LL. HH. PP.
Mais le soussigné a appris avec une vive surprise que le 19 de ce mois, on a fait ici (à la Haye) à main armée violence à Tbôtel du baron de Gortz; que l'on a enfoncé les portes de ses appartemens et enlevé ses papiers; que l'on a traîné en prison un gentilhomme de sa suite et sujet du roi; que Ton a agi avec la même violence à Amsterdam , en faisant une recherche rigoureuse de la personne du ])aron de Gortz dans les auberges et ailleurs, et que, quoique le baron de Gortz eût tâché de s'éloigner et de chercher sa sûreté dans un autre pays, on Ta néanmoins fait poursuivre et arrêter dans la ville d'Arnheim.
Un traitement si peu conforme à Tamitié de LL. HH. PP. pour S. M. engage le soussigné à prendre la liberté de s'adresser à elles et de les supplier trèshumblement de considérer, combien un pareil procédé doit être sensible à S. M., dans un moment où elle se flatte, que LL. HH. PP. convaincues de son désir pour la paix du nord à laquelle elles sont si intéressées,
seraient disposées par amitié pour S. M. à contribuer à un ouvrage si désiré que celui d'une négociation.
Comme il est difficile de concevoir comment le baron de Gôrtz a pu avoir mérité un tel traitement, le soussigné supplie très - humblement LL. HH. PP. de lui en faire part, afin qu'il en puisse rendre compte au roi son maître.
Le baron de Gortz comme ministre du roi de Suède n'étant responsable de sa conduite qu'à S. M. seule, le soussigné espère que LL. HH. PP. voudront bien donner les ordres nécessaires pour le remettre en liberté avec les personnes de sa suite, et de lui faire rendre tout ce qu'on lui a enlevé ici, à Amsterdam et Arnlieim, afin de ne plus blesser en sa personne les loix de l'hospitalité et de Tamitié, ni celles du droit des gens.
Fait à la Haye le 23 Février 1717.
Preiss.
La lecture de cette note ayant été faite dans l'assemblée générale des États, on fut unanimement d'avis que le baron de Gortz ne pouvait en aucune manière, par le seul fait d'avoir conféré avec le ^rand-pensionnaircj être considéré comme minisire accrédité près d'eux; que d'ailleurs dans son pleinpouvoir il n'était point expressément fait mention i'une négociation particulière à conduire avec les États- mais qu'il n'était conçu qu'en termes vagues, portant en général sur des négociations qu'il serait lans le cas d'entamer.
M. Preiss écrivit peu de jours après une lettre circulaire à tous les ministres des puissances amies m alliées de la Suède, accrédités à la Haye, en leur Tansmettant la copie de sa note et celle du pleinpouvoir du baron de Gortz.
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Les Etats -Généraux n'ayant point fait de réponse à cette note, M. Preiss leur en remit une se-^ conde ainsi conçue.
N° vni.
Second mémoire de M, Preiss adressé aux Etats- Généraux (5 Mars).
Hauts et Puissans Seigneurs.
Le 23 Février dernier le soussigné secrétaire des commandemens de S. M. le roi de Suède eut Flionneur de présenter un mémoire à LL. HH. PP. pour obtenir le prompt élargissement du i3aron de Gôrtz, ministre plénipoteiitiaire de S. M., et des personnes de sa suite; mais, n'ayant point encore reçu de résolution, il est de son devoir de réitérer très-respectueusement ses instances auprès de LL. HH. PP.
Le soussigné a l'honneur de demander à LL. HH. PP. fju'elles aient la bonté de faire remettre entre les mains du soussigné tous las papiers cpi'on a enlevés au baron de Gortz, tant ici cpi'à Amsterdam et à Arnlieim, ou bien de permettre cjue le soussigné puisse apposer son cachet sur tous les paquets enlevés à ce ministre, en attendant \gs ordres de S. M. La conservation de la bonne intelligence entre le roi et la république ayant toujours été un motif agréable à LL. llll. PP., le soussigné se flatte qu'indépendamment que les principes du droit des gens Les y engageriaent, cette même raison Les portera encore à prêter avec plaisir les mains à tout ce qui peut y contribuer.
Fait à la Haye le 5 Mars 1717.
Preiss.
A cette même époque le roi d'Angleterre, dans son discours d'ouverture du parlement (le 3 Mars 1717) ^^ part aux deux chambres de la découverte
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du projet d'invasion concerté entre les deux ministres de Suède , et ordonna que l'on mît sur le bureau les copies des lettres interceptées et qui avaient été écrites par eux au sujet de cette affaire.
Le parlement en fut tellement indigné, qu'il passa un acte par lequel tout commerce avec la Suède, et principalement celui du blé et du sel dont elle avait le plus besoin, fut interdit • il accorda à S. M. trente Vaisseaux dont quinze, destinés à croiser dans la mer Baltique^ devaient fermer le passage aux convois.
M. Leathes reçut ordre de sa cour d'inviter les États-Généraux à en user de même pour toute l'étendue de leurs états, ce dont il s'acquitta par la note ci-après.
N«- IX
Mémoire, prèsetité aux Ètats-Gênéraux par M. Leathes
(du 27 mars).
Hauts et Puissans Seigheul-S; Le soussigné Résident de S. M. Britannique auprès de LL. HH. PP. a eu l'honneur de leur notifier par son mémoire du 24 Février, riieiu-euse découverte du projet formé par le comte de Gliillemberg, ministre [le Suède à Londres, et par le baron de Gôrtz, d'opérer avec des forces considérables une invasion dans la [Trande-Bretagne, et d'y susciter une révolte, ainsi que LL. HH. PP. font pu voir par les copies de letres qui ont été écrites à cette occasion entre les aeux ninistres et autres complices, et remises par le secrétaire l'état de S. M. entre les mains de M. van Borsstelle, vore ministre à Londres, pour être transmises à LL.
m. PP.
S. M. ayant communique le sus-dit projet a son parlement, les deux chambres ont exprimé dans les termes les plus forts, combien elles avaient en horreur une si noire conspiration; voulant cependant étouffer son juste ressentiment de ralrocité que l'on a pu faire contre sa personne et son gouvernement, S. M. a résolu d'employer les voies de douceur pour détourner le roi de Suède d'une telle entreprise, et lui faire connaître le procédé injurieux de son ministre; aussi elle s'est abstenue d'en venir aux extrémités, et de se venger d'un si grand outrage. La modération du roi dans cette occasion doit être regardée par LL. HH. PP. et tout le monde, comme une marque irrécusable du désir sincère et de la ferme résolution de S. M. de prendre toutes les mesures convenables pour conserver la paix de l'Europe, et pour rétabhr celle du nord, à laquelle LL. HH. PP. se trouvent tant intéressé. Le parlement, pénétré de cette généreuse résolution de S. M. a jugé que la défense de tout commerce avec la Suède serait un moyen sûr pour faire écliouer les projets du ministère suédois; et que cette défense préviendrait même une rupture formelle avec cette puissance, en lui ôtant tous moyens d'exécuter le projet pernicieux d'envahir les étals de S. M., d'autant plus qu'il résulte de la correspondance saisie du comte de Ghillemberg et du baron de Gortz, ainsi que (\es avis réitérés que S. M. a reçus d'autres parts, que la Suède se trouve dans une extrême disette de blé, de sel et d"autres provisions, non seulement pour ravitaillement de sa flotte, mais même pour la subsistance de ses habitans; et qu'il est constaté qu'on ne saurait suppléer à ce besoin pressant de ce royaume, d'aucun autre pays aussi promptement que de la Grande-Bretagne et des Provinces- Unies.
Ces raisons ont déterminé le parlement à passer un acte qui autorise S. M. à interdire tout commerce de quelque endroit de ses étals que ce soit avec la Suède;
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ce que S. M. a déjà fait en conséquence dudit acte. Comme elle reconnaît toutefois que celte interdiction ne saurait j^roduire l'effet désiré, à moins que LL. HH. PP. ne veuillent de leur côté ordonner les mêmes mesures touchant le commerce de leurs sujets avec la Suéde, S. M. a ordonné au soussigné de représenter avec instances à LL, HH. PP. l'urgence d'une telle mesure, afin de Les porter à y concourrir avant que la Suède ait tiré des Provinces - Unies ce dont elle aurait besoin pour prévenir la disette qui la menace. Lorsque le soussigné considère les marques convaincantes que LL. HH. PP. ont données en toute occasion de leur zèle et de leur affection pour la personne et le gouvernement de S. M. et pour la succession légitime de sa maison à la couronne de la Grande-Bretagne 5 lorsqu'il considère J'amitié sincère et constante qui subsiste entre le roi son maître et LL. HH. PP., et que S. M. désire de conserver, par tous les égards possibles, l'intérêt inséparable des deux nations; lorsqu'il considère enfin combien le repos de l'Europe, et particulièrement celui des Provinces-Unies dépend, de celui de la Grande-Bretagne et des engagemens mutuels fondés sur les traités subsistans encore entre S. M. et LL. HH. PP. et particulièrement sur celui du 6 Février (1715) 1716; le soussigné doit espérer que LL. HH. PP. voudront bien encore donner cette marque de leur amitié à S. M., en prenant de concert avec elle les mesures les plus propres pour déjouer le plan de cette invasion projeltée, et pour empêcher que LL. HH. PP. ne soient obligées de prendre part a une guerre, qu'elles sont à même d'éviter en adoptant la résolution que S. M. attend avec toute confiance de la sagesse de LL HH. PP.
Fait à la Haye, le 27 Mars 1717
W. Leathes.
100 in. AFFAIRE DU BAR. DE GOERTZ,
Lorsque le roi de Suède apprit l'arrestation du comte de Ghillemberg et celle du baron de Gortz^ il ordonna comme représaille celle de M. Jackson, ministre résident Britannique à Stockholm, se contentant de faire interdire la cour à M. de Rumpf, ministre des Ltats-Généraux à Stockholm»
Il usa encore de modération envers ce dernier^ à l'occasion de plusieurs paquets de lettres que deux batimens hollandais arrivés à Gottembourg avaient apportés à ce ministre. Il ne permit point qu'on les ouvrît; il se contenta de les lui envoyer par un secrétaire d'état, chargé de lui déclarer que, quoique S. M. prenant en considération la violence jciite à son ministre près les Etats^Généraux, fût en droit d'intercepter sa correspondance, elle doutait si peu du succès que devaient nécessairement avoir les représentations faites par M.Preiss à ce sujet, qu'elle voulait bien lui faire remettre ses lettres toutes cachetées_, à condition toutefois qu'il les ouvrirait en présence du secrétaire d'état, et qu'il remettrait à celui-ci, celles qui s'y trouveraient adressées au ministre d'Angleterre.
Les représentations de M. de Rumpf pour éluder cette intimation, s'appuyant sur ce que M.Preiss jouissait de toute sa liberté pour sa personne et pour sa correspondance, furent inutiles ; il lit l'ouverture des paquets en présence du secrétaire d'état, sans cependant que l'on y trouvât des lettres pour M. Jackson.
Le roi de Suède chargea aussi son secrétaire des commandemens de porter plainte aux États-
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Généraux ; ce dont cet agent s'acquitta en leur présentant la note ci-après.
Mémoire du secrétaire de Suède , présenté aux Etats- Généraux (du 22 Mf^i).
Hauts et Puissans Seigneurs I
Le s^oussigiié secrétaire des commandem ens de S. M. le roi de Suède a ordre d'instruire LL. HH. PP. crue S. M. le roi de la Grande - Br-etagne a fait arrêter le comte de Gliillemberg, minivStre accrédité de S. M. à la cour Britannique, contre tout principe du droit des gens, et conti^e Pusage consacré en pareil cas, et après avoir fait iiitercepler sa correspondance 5 que S. M. Britannique a fait enlever audit ministre toHs les papiers du roi, son maître, qui se trouvaient sous sa garde; «pi^elle Ini a fait interdire de voir MM. les ministres étranger^s, et a ordonné qu'on le gardât si étroitement qu'il ne lui fût permis de parler à ses domestiques qu'en présence de l'officier de garde.
Le soussigné doit encore faire observer à LL. HH. PP. que \g roi de la Grande-Bretagne n'a rien communiqué à S. M. ni porté aucune plainte contire la conduite de ce ministre; que ce procédé si violent est le seul motif qui oblige S. M. le roi de Suède à user de répressailles, et à traiter de même M. Jackson, ministre d'Angleterre à Stockholm; que S. M. a pu d'autant moins s'y refuser que s'il était p,ermis à un gouvernement, sur Je. seul soupçon bien ou mal fondé et selon son intérêt, de se saisir des papiers confiés à la garde d'un ministre public accrédité à une cour étrangère, toute négociation cesserait.
Ces raisons font esj^érer au roi que non seulement LL. HH. PP. n'approuveront pas un procédé si inouï; ^lais qu'elles s'y intéresseront comme à une affaire qui
les touclie elles-mêmes, et cmployeroiit leurs bons offices pour procurer à S. M, une juste satisfaction. Le soussigné ayant fait rapport au roi, son maîlre, de l'arrestation tlu baron de Gortz, son ministre plénipotentiaire, et des personnes de sa suite, comme aussi de Tenlèvement des ses papiers, S. M. lui a ordonné de faire connaître c\ LL, HH. PP. cjTvelle n'a pu apprendre qu'avec la dernière surprise, qu'elles ont satisfont à la réquisition du roi d'Angleterre. S. M. s'y était d'autant moins attendue, que ce procédé, si contraire au droit des gens l'est encore à l'alliance et à l'amitié qui subsistent entre S. M. et LL. HH. PP.
Le roi se persuade toutefois que LL. HH, PP. donneront incessamment les ordres pour que le baron de Gdrtz, ainsi que tQutes les personnes de sa suite, soient mis en liberté, et que ses papiers lui soient rendus.
LL. HH. PP. n'bésiteront pas à donner A S. M, une juste satisfaction, afin de ne pas la mettre dans la nécessité d'user, contre son gré,' de représailles, et de se procurer par elle même la satisfaction à laquelle elle a droit de prétendre avec tant de justice.
Le roi toutefois a cru de sa dignité d'interdire à M. de Rumpf l'entrée à la cour, et de ne lui point permettre de traiter avec ses ministre^r, jusqu'à ce que S. M. soit instruite de la résolution ultérieure de LL, HH, PP, envers son ministre.
Le soussigné se flatte que LL, HH, PP. voudront lui donner une réponse digne de leur baute sagesse, et qu'elles le mettront au plutôt en état de j)ouvoir faire à S. M. des rapports agréables du succès des représentations qu'il a eu l'honneur de leur faire. Fait à Haye le 22 Mai 1817.
Preiss.
Mais déjà les Etats-Généraux avaient pris quelques jours auparavant la résolution suivante.
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N°- XL
Ea; trait de la résolution prise par les Etats - Généraux
(du 18 Mai),
.... Qu'il est notoire à tout le monde <jucLL.HH.PP. ont le bonheur de vivre non seulement avec S. M. Britannique en jiaix et en bonne intelligence, mais qu'il subsiste aussi enti-e S. M. et LL. HH. PP. des traités et des engagcmens tant pour une défense réciproque que spécialement pour le maintien de la succession de S. M. et de la ligne protestante à la couronne de la Grande- Bretagne, qui ne saurait être renversée sans un danger extrême pour la religion protestante et pour leur état; de sorte que LL.HH.PP. ont le plus grand intérêt de voir Sadite Majesté maintenue sur le trône de la Grande- Bretagne et de voir assurée la succession dans la ligne protestante, tant pour la religion que pour la propre conservation de l'état, et pour l'obligation étroite des traités et alliances; Qu'il y a présentement 2)lus d'un an qu'en vertu de ces traités LL.HH.PP. ont été obligées d'envoyer en Angleterre un secours de 6000 hommes pour assister S. M. contre ceux de ses sujets qui avaient pris les armes et contre l'invasion du Prétendant, et qu'actuellement ce prince ayant été chassé du royaume, la rébellion étouffée, et leurs troupes renvoyées, rien n'est plus naturel ni plus raisonnable, que de voir LL.HH. PP. prendre, autant qu'il dépend d'elles, toutes les mesures pour ne plus être obligées à donner de rechef de pareils secours conformément à leurs engagemens. C'est pourquoi elles ont été portées à faire ce qui a été fait ici, à l'égard du baron de Gôrtz; d'autant plus que S. M. a secrètement donné avis à LL, HH. PP. qu'on travaillait sous main à exciter une nouvelle rébellion dans les oyaumes de S. M. pour la détrôner, pour renverser a religion protestante, et pour faire monter sur le trône Liu Prétendant papiste; et qu'enlre autre ledit baron
104 m. AFFAIRE DU BAR. DE GOERTZ,
de Gortz étant ici avait mis la main Jans ces intrigues ; que pour les proi^ver S. M. fit comrnuniçjuer des lej^tres écrites sur ce sujet et interceptées, priant qu'on voulût arrêter et faire garder la personne dudit Laron de Gôrtz avec son secrétaire et ses papiers. Si l'on fait réflexion sur les obligations et fintérêt de l'état, on doit convenir qu'on n'a pu faire moins que de d^^férer à la réquisition dXi S. M. Britannique dans une alï'aire si importante. QueLL. HH.PP. sont entièrement persuadées et qu'il conste fort clairempnt de ce que dessus, que l'arrestation dudit baron de Gôrtz et de sa suite, n'a pas été faite sans raison, ainsi qu'il çst exprimé à tort dans ladite déclaration. Qu'elles' croyent aussi qu'il n'est pas moins évident, qu'on n'a rien fait dans cette circonstance contre l'aniitié et les traités subsistant entre la Suède et l'Etat, ni contre le droit 4^s gens, d'autant que LL. HH. PP. n'ont point perdu dç vue ce que l'aruitié qu'elles ont l'hounçui* d'entretenir avec S. M. le roi de Suède, exige; et que les traités ne jiortent nullement qu'elles ayent à permettre qu'on trame sur le territoire de leur Etat, des projets directement oj)posés à leurs alliancç5 et à leur5 engagemens avec d'autres puis-r sances.
Dans les lettres du comte Gliillemberg et dans celles du baron de Gortz, publiées en Angleterre et réimprimées en Hollande, il étaitparlé d'un Ecossais, nomméErsldne,premier médecin du czar,et cousin germain du comte de la Marck, chef du parti jacobite qui devait avoir écrit entre autre à ce dernier, „que son maître „ désirait sincèrement de faire sa paix avec le roi de „ Suède; qu'il haïssoit mortellement le ro; Georges; „ qu'il connaissait la justice de la cause du Préten- „dant; qu'il s'estimerait glorieux, après sa paix faite
„avec Charles XII, de s'unir à lui pour tirer de Pop- „ pression et rétablir sur le trône de ses pères le lé- ,5 gitime roi de la Grande-Bretagne ; etc."
Ces motifs engagèrent le czar (qui à cette époque se trouvait encore à la Haye, où il avait eu plusieurs conférences secrètes avec le baron de Gortz, et qui prit le parti de la dissimulation) à charger son ministre à Londres, M. de Wesselovs^sky, de remettre la note ci-après au ministère Britannique.
N°- XII Mémoire 'présente mi roi d'Angleterre^ 'par M. de Wesselowskyy secrétaire d'ambassade du ministre de Russie à la cour de Londres,
Sire,
Dès que S. M. l'empereur, mon maître, a reçu l'agréable nouvelle de l'heureuse découverte de la conspiration tramée par les ministres du roi de Suède, contre V. M. et son gouvernement, pour exciter ses sujets à la révolte, et pour la soutenir par des troupes suédoises; S. M. m'a d'abord ordonné de féliciter en son nom V. M. sur cet heureux éyènement, et de Lui témoigner combien elle prend à coeur tout ce qui peut contribuer h l'avantage et à la prospérité de V. M. et de sa famille royale.
S. M. l'empereur n'a pas moins été peinée que surprise, de voir par la correspondance des ministres suédois au sujet de cette cons^^iration , publiée par ordre de V. M., et qui m'^ été communiquée, que la malveillance de ses ennemis a été portée au point de ne pas rougir de présenter S. M., en quelque sorte, comme partie intéressée dans cet indigne projet, et de lui imputer des sentimens aussi contraires à son honneur et à sa réputation qu'opposés à ses propres intérêts, et à la conduite qu'elle a constamment tenue.
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La surprise de S. M. à cet égard a cté d'autant plus grande , que ses ennemis , pour donner quelque vraisemblance à leurs insinuations malicieuses, ont eu l'audace de faire mention dans leurs lettres, que le Sr. Erskine, médecin de S. M., avait une correspondance avec le comte de la Marck, et lui avait insinué que S. M. pénétrée de la justice de la cause du Prétendant, ne souhaitait rien plus que de le voir rétabli dans ses états, etc.: quoique S. M., ayant égard à la bonne conduite que son susdit médecin a toujours tenue pendant les ti'eize années qu'il est A son service, ne saurait s'imaginer qu'il ait pu s'oublier au point d'entrer dans une correspondance si criminelle, moins encore qu'il ait eu l'audace d'abuser de son nom dans une affaire de cette nature, et de lui imputer des intentions si indignes, cependant dès qu'elle fut informée que plusieurs parens du Sr. Erskine se trouvaient engagés dans la dernière révolte contre V. M., elle lui fit défendre de suite toute correspondance avec eux, non seulement sur âes affaires politiques, mais même sur celles regardant des affaires domestiques. Toutefois S. M. n'a pas manqué de l'interroger à ce sujet, aussitôt qu'elle eut reçu la nouvelle; il a déclaré sous serment, de n'aioir jamais écrit de pareilles lettres, ni au comte de la Marck, ni à qui que ce soit; assurant qu'on ne trouverait nulle part la plus légère trace de lettres de cette nature; se soumettant à la punition la plus rigoureuse, s'il en était autrement. Au reste cette affaire est de telle nature, que quiconque veut la juger sans prévention, reconnaîtra aisément l'artifice et la fausseté de ce qui a été avancé par les coupables. La conduite passée de S. M. l'empereur et les preuves réitérées qu'elle a données, dans toutes les occasions, de SCS bonnes intentions pour les intérêts de V. M. et de toute sa famille royale, depuis le premier rétablissement de l'amitié entre V. M. et S. M. Czarienne, lors même que V. M. n'était qu'électeur d©
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['empire, que clej)uis son heureux événement au trône Britannique, démontrent jusqu'à l'évidence combien l'empereur est éloigné des sentimens que ses ennemis ont :.'u l'audace de lui imputer." Y. M. se souviendra, ainsi que toute l'Europe, de la joie avec laquelle l'empereur apprit l'élévation de V. M. au trône de la Grande-Bretagne, et des avantages qu'il lui fit proposer par ses ministres, pour resserrer ])liis étroitement les liens qui l'attachaient à V. M, ; et le soin que ce monarque prit de ;e conserver Tamitié de V. M., qu'elle n'a jamais fait, et le fera jamais aucune démarche qui jouisse altérer ces sentimens. Il est donc évident que S. M. impériale n'a jamais pu avoir le j^rojet de favoriser les entreprises du ^retendant, ni d'entrer avec lui, directement ou indi- •ectement, dans aucune mesure au préjudice de V. M. ; beaucoup moins encore de favoriser le dessein du roi le Suède, son ennemi particulier. S. M, a déjà fait voir combien elle est éloignée de tout ceci, lorsque l'année lernière elle s'offrit, non seulement de garantir la succes- >ion de la couronne de la Grande-Bretagne à la maison l'Hanovre, mais aussi lorsqu'à la fin de la même année et au commencement de celle-ci elle olFrit à conclure un traité ivec V. M., sur le même pied, en ordonnant exj)ressement { ses ministres, à Hanovre et à la Haye de poursuivre cette négociation. Il n'a pas tenu à S. M. impériale que cette négociation n'ait été conduite à une heureuse fin'; quoique S. M. ait été instruite depuis quelque temps de plusieurs démarches contraires à ces vues que les ministres de V. M. ont faites dans plusieurs cours étrangères, et principalement à [celles de S. M. impériale, de LL. MM. , les rois de Danemark et de Prusse, ainsi qu'à la diète de Ratisbonne, sans [qu'elle y ait donné aucun sujet, et que S. M. eût des raisons assez fortes pour prendre des précautions, pour pourvoir à sa sûreté particulière, sur les avis qu'elle avait reçus de divers endroits, que V. M., traitait d'une paix particulière avec la Suède, en promettant même à cette
puissance des secours contre l'empereur mon maîlrcj moyennant la cession du duché de Bremen, ainsi qu'il paraît même assez vraisemblable par les lettres interceptées et 2^uï->li^'es des ministres suédois. Mais quoiqu'il en soit, ces insinuations n'ont fait aucune impres-sion sur Tesprit de l'empereur et ne lui ont fait naître aucune pensée pour traiter d'une paix particub'ère; au contraire S. M. impériale a non seulement communiqué fidèlement à V. M. et à ses alb'és, tout ce qui lui a été proposé de quelque part que ce soit; mais en envoyant a Londres son conseiller privé, le sieur Tolstoy, elle a même tâclié d'ôter tout sujet de méfiance, auquel peutêtre quelques insinuations mal -fondées avaient donné lieu, pour rétablir raneienne bonne harmonie, et concerter en même temps avec V. M. des mesures nécessaires pour continuer vigoureusement la guerre contre l'ennemi commun, et pour procurer une paix sûre et avanlageuse à tous les alliés du nord en général, et de conclure un traité formel ou un concert pour lequel S. M. impériale à montré toutes ses bonnes disjiositions ; mais comme cette négociation, contre toute attente, a été rom2:>ue pour des raisons peu importantes, et que même l'accès auprès de Votre personne, Sire, a été refusé aux ministres de S. M., elle aurait eu bien plus de motifs d'ajouter foi aux insinuations qui lui ont été faites, et de prendre des mesures y conformes 5 mais S. M. l'empereur a envisagé ceci avec beaucoup de patience, de même que les autres démarches qui ont été faites à son préjudice tant à Copenhague que dans l'Empire. Nonobstant tout cela, l'empereur offre de rétablir une bonne amitié avec Y. M., et comme V. M. ainsi que ses ministres, connaissent la vérité de tout ce que je viens d'avoir l'honneur de lui exposer, et que d'un autre coté il est hors de doute, que toutes ces insinuations malicieuses ont été répandues et écrites par l'ennemi, pour encourager la faction anglaise qui est entrée dans leurs pernicieu?^
desseins j et de ffure naître par ces mêmes bruits plus e méfiance encore entre l'empereur mon maître et V. l. ; il est évident que cet ennemi si opiniâtre, dans Tétat e faiblesse où il se trouve réduit, ne cberclie qu'à désnir par ses intrigues les albés du nord, pour rétablir lar ce moyen ses affaires délabrées. S. M. n'a donc Il être que très - sensible à tout cela, et surprise de e que", sans lui en avoir préablement fait part, on lui vait demandé des éclaircissemens, que l'on ait itnprimé t publié, dans les susdites lettres des mim'stres de Suède, es insinuations artificieuses de ses ennemis, qui blessent honneur et la réputation de S. M. impériale. Mais fin d'ôter toutes les impressions désavantageuses que es insinuations pourraient avoir faites sur l'esprit de V. T. et afin de montrer combien S. M. czariemie est loignée d'avoir part à une entreprise si odieuse , S. M. ordonné au soussigné, de protester solcmnellement en on nom contre toutes ces insinuations, ainsi qu'il le ait par le présent mémoire, déclarant, de la part de S. <î. l'empereur, que S. M. regarde ces fausses insinuaîons répandues par l'ennemi, comme des calomnies inlignes et ignominieuses.
Le soussigné a l'honneur , au nom de S. M. impéiale, d'assurer V. M. de la manière la plus forte que empereur son maître n'ayant Jamais eu d'autre désir que le continuer à vivre en bonne intelligence et amitié avec L M. et de la cultiver de plus en plus, elle persistera oujours dans ces mêmes sentimcns, étant prête à se lier [e la manière la plus étroite avec V. M., comme roi de a Grande-Bretagne, pour tout ce qui peut contribuer u bien et à la sûreté des deux puissances. Pour en lonner de nouvelles preuves, S. M. czarienne est porée à lui accorder des avantages pour le commerce de es sujets, tels qu'elle peut le désirer d'un bon allié et imi, et de contribuer par tout ce qui dépend d'elle à )orter le roi de Suède, cet ennemi commun et dange-
reux, à la paix, et A assurer la liberté et la sûreté cli commerce, à l'avamage de leurs sujets respectifs.
Le soussigné a ordre de supplier V. M. de vouloii lui domier une résolution sur le contenu du préseni mémoire, ne doutant point que par les démarclies sincères de S. M. impériale, V. M. ainsi cpie toute l'Europe, sera convaincue de la pureté de ses intentions et de sa conduite.
Fait à Londres, ce 4-]^ Mars 1717.
F. Wesselowsky.
N«- XIII
Réponse de 31, Stanhope donnée par ordre de ^S. M, le roi de la Grande-Bretagne au mémoire précédent.
Monsieur, ayant communiqué au roi le mémoire que vous m'avez transmis de la part de S. M. czarienne, j'ai ordre de vous exprimer toute la satisfaction que S. M. Britannique a ressenti par les assurances qu'elle y a trouvées manifestées de la manière obligeante sur l'intérêt qu'elle a pris à la découverte de la conspiration tramée par \qs ministres de Suède, ainsi que de la disposition où elle est de vivre, comme par le passé, dans la même amitié et confiance avec le roi qui de son coté sera toujours prêt à y répondre de la manière la plus francbe. Le roi est fort éloigné de croire que S. M. czarienne soit entrée dans aucun engagement quelconque en faveur du Prétendant, ni qu'elle ait eu part aux intrigues des ministres suédois. Quant à ce qui regarde le médecin Ersidne, S. M. comprendra facilement qu'il était impossible de supprimer dans les lettres imprimées les passages où il est fait mention de lui; le roi ayant eu de motifs trop puissans de communiquer ces lettres à son parlement telles qu'elles ont été trouvées, et qui furent cause qu'on y a laissé même les insinuations odieuses qu'elles contiennent contre plusieurs des ses pro-
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près ministres. S. M a suffisamment montré dans cette occasion les égards fju'elle a pour le czar, puisqu'elle n'a porté aucune plainte contre ledit médecin, malgré les forts indices qui se trouvaient contre lui, et qu'en conséquence S. M. verra sans peine, que cette affaire tombe dans l'oubli.
C'eut été pour S. M. une grande satisfaction que d'avoir une entrevue avec le czar A son passage en Hollande; mais l'indisposition de 8. M. czarienne ne l'ayant pas permis, le roi aurait vu et écouté avec plaisir, MM. Kurakin et Tolstoy, s'ils n'étaient arrivés à Vlaerdinghe au moment même où le roi allait s'embarquer, et que S. M. ne pouvait retarder son départ, devant profiter de la marée pour mettre en mer.
Quant aux j)laintes contenues dans ce mémoire sur es démarches que le roi doit avoir fait faire en diverses cours d'Allemagne, relativement au séjour des troupes russes dans l'Empire, il est a observer, que supposé même que les ministres de S. M. dans l'étranger eussent agi vigoureusement pour faire évacuer les troupes de S. M. czarienne de l'Empire, S. M. n'en doit être aucunement surprise, vu l'ancienne et étroite union, qui subsiste depuis si long -temps, entre la Grande-Bretagne, l'empereur et l'Empire, union qui a été resserrée et affermie l'année dernière par un nouveau traité d'alliance entre S. M. l'empereur et le roi mon maître; mais comme ces plaintes, ainsi que ce qui est dit dans votre mémoire, au sujet de quelques négociattons entamées pour la conclusion d'une paix séparée entre le roi et la Suède, ne regardent S. M. que comme prince de l'Empire, la Grande-Bretagne n'étant point jusqu'à ce moment en guerre avec la Suède, je ne doute point que les ministres de S. M. qui sont chargés de ses affaires en qualité d'électeur et prince de l'Empire, vous donneront une réponse pleine et satisfactoire à cet égard.
Quant à l'alliance que S. M. czarienne offre au roi
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par votre mémoire, S. M. n'ayant rien plus à coeur, que (le vivre clans une parfaite union avec le czar, elle sera toujours disposée à entrer en négociations pour tout ce qui peut assurer l'intérêt mutuel de Leurs Majestés et de Leurs royaumes^
Je ne doute point. Monsieur, cpie vous n'y contribuerez de tout votre pouvoir, et je vous prie de vouloir assurer S. M. C. que de mon coté j'y travaillerai aussi avec tout le zèle possible.
À Londres, le 2 Avril n. st. 1717.
Staîj^hope.
Ce fut à cette ëpoqiie que l'on apprit par une lettre du baron de Sparr, ambassadeur du roi de Suède à Paris, adressée au baron de Gortz, et qui fut remise ouverte au grand - pensionnaire Heinsius, que cet ambassadeur demandait le remboursement d'une somme de 300,000 fr. qu^il lui avait prêtée (^). Le contenu de cette lettre fit toutefois présumer, qu'elle n avait été écrite que pour s'assurer des effets appartenans à M. de Gortz, sur lesquels on avait mis le scellé. Mais cette précaution fut inutile.
M. Preiss en avait déjà écrit au comte d'Albe-^ marie, secrétaire d'état de S. M. Britannique. Le conseil de la Hollande voulait d'abord que cet agent en donnât décharge ; mais celui-ci déclina cette demande, déclarant que son caractère public ne lui permettait point de répondre pour qui que ce lût
(1) Il paraissait bien par les lettres publie'es que M. de Gô'rtz avait reçu cette somme, mais elle était seulement un accompte du million qu'on lui avait promis pour effectuer la descente ea Ecosse, en faveur du Prétendant.
sans les ordres exprès du roi son maître. Après beaucoup de pourparlers, il fut enfin convenu qu'on remettrait tous les eiFets appartenant à ce ministre, entre les mains du maître d'hôtel de M. de Gortz; qui en signa l'inventaire, ainsi que le secrétaire de légation j ce dernier se bornant toutefois à certifier au bas du reçu du maître d'hôtel, que les objets contenus dans l'inventaire avaient été remis entre les mains du maître d'hôtel.
M. de Gôrtz depuis son arrestation à Arnheim se trouvait si étroitement renfermé dans sa prison, qu'on le fit garder à vue, pendant le jour, par quatre factionnaires et par six pendant la nuit, placés dans la chambre qu'il occupait; indigné de cet état de gène et de contrainte, il demanda d'être mis dans une maison particulière pour y vivre plus à son aise (*). Mais ses instances, ainsi que celles que fit M. Preiss à ce sujet, restèrent infructueuses. Le roi d'Angleterre instruit de ces démarches réclama l'extradition du ministre prisonnier, et
(1) Il fit une dépense três-consîderable pendant tout le temps de •a captivité'; celle de sa table se montait seule à 80 florins par jour. dn. voulut la fixer à la moitié'; mais sur les repi'ësentations qu'il it, qu'il était maître de dépenser son bien comme il le jugeait à 3ropos, on lui laissa toute liberté. Il fit même venir ses équipages, jui toutefois ne servaient qu'à promener sa maîtresse qui, peu de :emps après son arrestation, s'était rendue a Arnheim, sans qu'il ui fût permis de lui parler ou de lui écrire. Irrité de ce que exécution de ses projets avait manqué, M. de Gôrtz ne dissimula )oint combien il en éprouvait de chagrin, se glorifiant d'avoir du noins poussé les choses, jusqu'à faire révolter le peuple contre S. 11. Britannique.
comme les Etats- Généraux s'y refusèrent, S. M. leur fit insinuer par son ministre, de le transférer soit à Lowenstein qui était la prison d'état de la province d'Hollande soit au château de Bois- le-Duc qui était celle des États-Généraux. Cette demande fut également déclinée, sans que toutefois Ton prît une autre détermination sur le lieu de sa détention, les États-Généraux se contentant d'écrire au magistrat d'Arnlieim pour que le ministre prisonnier fut traité d'une manière plus convenable.
Il parut dans ce temps-là deux lettres imprî-^ mées, écrites par ordre, quoique censées venir de particuliers qui aimaient à aiguiser leur esprit sur des faits ou des conjectures politiques; Pune tendait à justifier l'arrestation des detix ministres suédois; l'autre, à dévoiler la conduite et le caractère du baron de Gortz* On se borne à donner ici un extrait de la première de ces deux lettres (^).
No XIV.
Lettre au sujet du plein^^pouvoir donné du laron de Gor/z par le roi de Suède ^ et sur ce qu'on prétend que le baron de Gortz est ministre public (extrait).
Puisque vous me demandez mon sentiment sur le plein-pouvoir donné au baron de Gortz, par le roi de Suède; si ce pouvoir suffit pour le faire reconnaître pour ministre public, si on a pu, sans blesser le droit des
(1) Nombre d'autres pièces anonymes furent encore publiées dans lesquelles on agitait la question de droit à l'e'gard de ces deux arrestations; celles que nous avons pu nous procurer offrent toutefois trop peu d'inte'rét pour leur assigner ici une place.
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gens le faire arretei^ et saisir ses papiers , si un ministre public reconnu pour tel peut-être arrêté et puni, et si ses papiers peuvent être saisis, je vous dirai, que les jurisconsultes les plus célèbres s'accordent a dire qu'un pouvoir général ne donne point le caractère de ministre public; que même un tel pouvoiV ne suffît pas pour conclure un traité particulier; que pour traiter il faut un pouvoir spécial pour l'afTaire en question; et qu'un pouvoir général, quand il n'est point produit ou agréé et trouvé suffisant par le pi^ince auquel il a été produit, lie peut tout au plus être regardé que comme un ]3asseport; que du reste un ministi^e public peut être ari^êté, que ses papiers peuvent -être saisis, et que même il (peut être puni selon les loix du pays où il aiconspiré contre la personne du prlnCe ou contre l'état (»).
On peut donner à un marchand, pour acheter des provisions et des munitions, un pouvoir tel qu'est celui ju'a donné le roi de Suède au baron de Goinz. Et en îfFet, ce ministre s'en est servi pour négociei^ de l'argent, ît poui' faire entendre aux complices de la conspiration, pi 'il était autorisé a conduire cette intrigue.
Il n*est parlé dans ce pouvoir ni de paix, ni d'alîances, ni d'aucuns traités pour des affaires publiques.
Quand même dans ce pouvoir le baron de Gôrtz lerait autorisé a négocier en forme, a faire des proposiîons de paix, et a traiter enfin d'affaires publiques, ce )OUvoir ne suffirait pas, comme j'ai dit; il faudrait un mouvoir spécial et des lettres de créance au prince avec jui il aurait ordre de traiter.
Il est seulement dit dans le pouvoir donné au ba- 'on de Gôrtz, qu'il a pouvoir de traiter pour des cbo-
(1) L'ecHvaîa parlant dans sa cause, tfanche les difficultés sans irouver les choses; le droit des gens n'a jamais sanctionne les exemples d'actions violentes et arbitraires que l'histoire présente.
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ses qui concernent S. M. Suédoise, Il ne se peut rîen de plus général. Il y a mille choses qui la concernent, qui ne regardent pas les affaires publiques, et dont le baron de Gorlz a pu être cbargé.
Aussi il n'y a point de cour en Europe, non pas même parmi les alliés du roi de Suède, qui voulût reconnaître comme un pouvoir suffisant de traiter, le pouvoir donné au baron de Gortz.
S'il est vrai qu'il ait fait voir ce pouvoir en Hollande au président de semaine, et à M. le pensionnaire, leur a-t-il dit quïl avait ordre du roi de Suède de trai-* ter avec les Etats, touchant la paix ou autres affaires? A-t-il eu des lettres de créance aux Etats? A-t-il fait les fonctions de ministre public en Hollande? par où paraît-il que les Etats l'aient reconnu pour ministre public ?
De quel droit peut-on donc prétendre, que le baron de Gôrtz était en Hollande comme ministre public, et qu'il devait y jouir du droit des gens 5 puisqu'il n'y a fait aucune des fonctions de ministre public, puisqu'i n'a point eu de lettre de créance, et que même en montrant son pouvoir à M. le pensionnaire et au président de semaine (s'il est vrai qu'il le leur ait montré), il n'a point déclaré qu'il avait ordre de traiter avec les Etats.
Il est très-sûr que quand même il le leur aurait déclaré, les Etats n'auraient pas trouvé ce pouvoir suffisant; et qu'ils auraient demandé une lettre de créance et un pouvoir spécial. Si même les Etats avaient trouvé ce pouvoir suffisant; si le baron de Gortz avait eu des lettres de créance pour les Etats, et qu'ensuite il fût demeuré en Hollande sans rien proposer et traiter, et sans faire les fonctions de ministre public, je doute qu'on eût dû le reconnaître comme minisire public.
A Londres, les ministres publics se sont intéressés pour le comte de Gbillcmberg parce que ce ministre était reconnu pour tel, et qu'il en faisait les fonctions.
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En Hollande les minisires publics ne se sont point intéressés pour le baron de Gdrtz, parce cju'il n'y faisait pas les fonctions de ministre public, et qu'il n'y était point reconnu comme tel par les autres ministres étrangers.
Il est donc constant, que le pouvoir donné au baron de Gortz n'a pu lui servir pour traiter d'affaires publiques, et beaucoup moins pour le faire reconnaître comme ministre public.
Mais quand même le pouvoir du baron de Gôrtz aurait été suffisant pour traiter d'affaires publiques ; quand même il aurait eu et qu'il aurait produit des lettres de créance à Messieurs des Etats ; quand même il aurait fait en Hollande les fonctions de ministre public, on n'aurait pas eu en Hollande moins de droit de le faire arrêter et de saisir ses papiers.
Ce n'est pas seulement parce que les Etats sont les alliés du roi d'Angleterre, et que celte aUiance les oblige de ne point souffrir qu'on trame en Hollande contre S. M. Britannique. Mais même l'intérêt j^nblic ne permet pas qu'un ministre public trame des conspirations, ou fasse d'autres menées qui puissent tx^oubler le repos public, surtout quand ces menées et ces conspirations sont si dangereuses, qu'elles ont pour but la révolte des peuples, de ravir la couronne au roi d'Angleterre, et de l'exposer avec la famille royale à perdre la vie, ce qui eût été la suite infaillible d'une rébellion telle que celle que le baron de Gôrtz a voulu exciter.
Tout souverain qui apprend, par des pi-^uves convaincantes, qu\in ministi'^ qui réside cbez lui conspire, est en droit de faire arrêter ce ministre (*-). X plus forte raison le baron de Gdrtz a dû Têtre, n'étant pas ministre public, et
{X) V, la, note placée plus haut^
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ayant conspiré pour enlever la couronne au roi d'Angleterre et exposé ce souverain et sa famille à perdre la vie.
À quoi serviraient les alliances,' si un prince engagé par un traité à ne point permettre qu'il se trame quelque chose contre son allié, et engagé au contraire à donner à son allié toute assistance, devait souffrir qu'un ministre public conspirât contre son allié, et ne pouvait arrêter ce ministre, et saisir ses ^î^ipiers, pour être instruit à fond de la conspiration et des complices? Et à quels dangers ne seraient point exposés les princes et leurs états, si un ministre public avait la liberté de se livrer impunément à dp semblables pratiques 1
I^e droit des gens ne donne point protection A des perturbateurs du repos j^ubljc, quand même ils ont le caractère d'ambassadeurs.
Non seulement le baron de Gortz a tramé, étant en Hollande, une conspiration détestable contre la Grande- Bretagne, et contre la personne de S. M. Britannique , il a cherché encore de susciter des ennemis aux Etals-Gé-» néraux, pour empêcher qu'ils n*envoyassent du secours au roi d'Angleterre, lorsque la révolte éclaterait.
Si quelque fois le souverain par égard se contente de renvoyer un ministre sans faire saisir ses pa])iers'(*) il ne s^en suit pas de là, qu*il ne soit point en di'oit de le faire,
PFicquefort dit même que les plus savans jurisconsultes soutiennent que ïe prince auprès duquel réside un ministre public qui a conspiré contre l'état ou contre la personne du prince, a droit de le faire punir, et qu'un ambassadeur qui excite une rébellion est déchu
(1) Une pareille mesure ne pourrait cependant être prise que dans l'intention de rompre avec la puissance au ministre de laquelle on aurait donne' ordre de quitter le pays.
les privilèges de son caractère et sujet aux loix du )ays où il a voulu exciter Ja rébellion (^).
IVicquefort dit P. IL 208 : „J'ai de la peine à me , persuader pourtant, que le droit des gens qui ne doit (Servir qu'à la conservation de la société civile, voulût , protéger ceux qui en détruisent les principes, en for- ,inant des trahisons et des attentats contre la personne , du prince auprès duquel ils résident, en fomentant la .rébellion, en troublant le repos de l'état, ou en faisant , des hostilités en pleine j^aix." (^)
Il dit encore de ce qui constitue le ministre public ^ I. 363 : „On demeurera d'accord qu'il n'y a point de , ministre public, s'il n'a des lettres de créance pour le , souverain du lieu où il prétend demeurer quelque temps, , et par lequel il veut se faire considérer en cette qualité." JVicquefort ajoute: „I1 n'y a point de véritable , négociation, si on n'est ministre public, et on n'est , point ministre jiublic sans lettres de créance."
Vous voyez, que Wicqaefort n'eût pas été d'avis [ue le baron de Gortz pouvait être reconnu ministre )ublic en vertu de son plein-pouvoir 3 mais au coiUraire, [ue quand même il aurait été reconnu comme tel, il urait pu être arrêté et ^Q& papiers saisis.
Il est à remarquer que ce ministre dans sa lettre crite au comte de Gbillemberg (Je 8 Janvier 1717) 'explique en ces termes.
„Je n'ai pu vous dire, qu'à présent que je suis , autorisé à entrer dans l'affaire que vous savez, et que jl'on m'a laissé entière liberté d'agir comme je le juge-
(1) Le cas n'était point applicable au baron de Gortz^ qui lors même [u'il eût ete' ministre auprès des Etats -Ge'nëraux ne conspirait point outre eux, mais contre un prince étranger, lequel pouvait tout an plus •re'tendre et obtenir, ce nous semble, que les États-Ge'nëraux, ses allie's, irdonassent au baron de Gortz de quitter les Provinces -Unies.
(2) Argumentation fausse mal appliquée au cas pre'sent.
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„rais à propos. Vous pouvez vous en convaincre par „la copie ci-jointe du plein-pouvoir qui m'a été envoyé." M. de Gôrtz convient par là que ce plein-pouvoir ne lui a été donné que dans le but de tramer cette cons*' piration. Or comment pourrait -on vouloir prétendre qu'un pareil plein-pouvoir dût être respecté et qu'il dût le faire jouir des privilèges que le droit des gens accorde à un ministre public porteur d'uue lettre de créance en forme etc.
Le duc d'Orléans qui ne voyait dans le projet du soulèvement de l'Ecosse, dans lequel les ministres de Suède et de Russie voulaient le faire en-r trer, rien qui dût le porter à sacrifier à la raison d'état ses engagemens et ses intérêts personnels, se contenta pour prévenir les suites que ces mésintelligences faisaient craindre, d'offrir aux cours de Suède et d'Angleterre la médiation de S. M, T, Chrétienne (*).
Elle fut acceptée, et M. d'Iberville, envoyé extraordinaire du roi de France à la cour de Londres, le marquis de Chateauneuf, ambassadeur à la Haye, et le comte de laMarck, qui fut envoyé à Stockliolm^ furent chargés de négocier cet accommodement.
Ce dernier, avant de se rendre en Suède, eut d'abord plusieurs conférences avec les députés des Etats- Généraux et Lord A^ ithworth, ministre d'Angleterre à la Haye, et il parvint plus tard à engager le roi
(1) Le czar à la vërîte en obtint une alliance conclue le 4 Août à Amsterdam , et à laquelle le roi de Prusse fut admis , mais elle fut vague et une simple politesse, comme dit Voltaire „sans
„ valeur et sans la consecjucnce (jui est d'usage parmi les souve-
„ rains."
de Suède a désavouer la conduite de ses ministres ; il en instruisit le marquis de Châteauneuf qui par la note ci-après en fît part aux Etats - Généraux.
N«- XV
Extrait de la note verbale du marquis de Chàteaunevf
adressée aux députés aux Etats - Généraux.
(mois de Juin.)
Le comte de la Marck vient d'écrire au marquis de Cliâteauneuf pour l'informer que S. M. le roi de Suède lui a déclaré, pour en faire part à S. M. T. Clir. et à S. A. K. le duc régent, qu'il n'avait aucune connaissance de ce que ses ministres avaient fait 5 qu'il n'avait jamais eu l'intention d'envoyer des troupes contre le roi de la Grande-Bretagne et contre la nation, ni en Angleterre ni en Ecosse 5 que le seul soupçon d'un pareil projet lui était injurieux; que dès que son ministre serait revenu en Suède, S. M. ferait examiner sa conduite et le ferait punir s'il avait outre-passé ses instructions, en rendant à la fois la liberté au ministre de S. M. Britannique. Quant aux vaisseaux que les armateurs Suédois avaient pris , le roi de Suède ferait droit à ces réclamations, aussitôt que l'on en aurait produit les comptes et \gs preuves nécessaires.
Le comte de la Marck manda encore à M. de Châteauneuf, que les ministres de S. M. Suédoise étaient autorisés à faire une pareille déclaration aux cours étrangères auprès desquelles ils résidaient.
liCs Etats-Généraux, après avoir communiqué à Lord Withworth ce dont l'ambassadeur de France venait de les instruire, entrèrent en conférence avec lui, sans toutefois que l'on pût parvenir au résultat
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désiré attendu que les nouvelles instructions que ce ministre reçut de sa cour portaient „que le roi d'An- 5, gleterre était obligé de persister à ce que le baron „de GÔrtz restât encore en état d'arrestation, et que „le désaveu de S. M. Suédoise, tel que l'ambassadeur „ de France Pavait communiqué aux Etats-Généraux, „ était insuffisant dans une affaire d'une si haute im- „portance, et que ce ne serait que lorsque le roi „ ferait une telle déclaration en toute forme et ainsi „ qu'il est d'usage entre les souverains^ que S.M.con- „ sentirait à l'élargissement du comte de GhiJlem- „berg." Ce ne fut qu'au mois d'Août que M. d'Iberville, ambassadeur de France à Londres, parvint enlin à faire consentir le roi d'Angleterre à reconnaître qu'une déclaration faite au nom du régent de France du désaveu de S. M. Suédoise, suffirait pour que les ministres prisonniers fussent remis en liberté. L'envoyé de France en conséquence passa la déclaration suivante au ministère Britannique.
N°- XVI
Déclaration remise par M. d'Iberville au nom et de la
part du Régent de France, au roi d'Angleterre.
(9 Juillet 1717).
S. A. E.. a vu avec beaucoup de satisfaction, que les soins qu'elle a employés, au nom du roi, pour prévenir les suites de ce qui s'est passé à l'égard du comte de Gliillcmberg et du baron de Gôrtz, ministres du roi de Suède, n'ont pas été infructueux, puisque ses offices ont également été admis par S. M. Brilannique et par S. M. Suédoise.
Comme S. A. 11. est instruite des véritables dispo-^
sitions du roi de Suède, par les dépeclies du comte de la Marek, confirmées encore par les assurances du Sr. Cromstrom, envoyé extraordinaire de ce prince auprès du roi, Elle a ordonné au Sr. dlberville de donner la présente déclaration au roi de la Grande-Bretagne, et d'assurer de sa part S. M. Britannique, que le roi de Suède n'a jamais eu, ni n'a point encore intention de troubler la tranquillité de la Grande - Bretaijne 5 qu'il n'est entré dans aucun çles desseins attribués à ses ministres 5 que ce prince regarderait comme une chose injurieuse pour lui, le simple soupçon qu'il eût eu part à de pareils projets; et qu'il se propose, lorsque ses ministres lui seront remis, d'examiner leur conduite, pour en faire bonne justice s^ils ont abusé de leur caractère.
Après la présente déclaration, S. A. R. espère que le roi de la Grande-Bretagne voudra bien prendre la résolution de renvoyer le Sr. de Gliillemberg au roi son maître, sous l'engagement qu'elle prend que le Sr. Jackson sera aussi remis en liberté sans aucun retardement.
Et comme le roi d'Angleterre a bien voulu faire connaître à S. A. R. , qu'il ne refuserait pas à sa considération, et à celle de LL. HH. PP. les Etats -Généraux des Provinces-Unies, de consentir à ce que le baron de Gdrtz fut aussi mis en liberté, elle est persudée que S. M. Britannique ne différera pas de manifester ses intentions à ce sujet.
Londres, le 9 Juillet 1717.
d'iBERVILLE.
LordWithworth de son côté, conformément aux nouvelles instructions qu'il reçut de sa cour, adressa la note ci-après aux députés aux États-Généraux.
124 m. AFFAIRE DU BAR. DE GOERTZ,
N«- XVII
Déclaration de Lord Withworlh aux États -Généraux.
S. M. Britannique ayant été instruite par mes rapports de ce qui s'était passé ici dans l'affaire du baron de Gortz et du comte de GhilJemberg, et ne souhaitant rien plus ardemment que de donner à LL. HH. PP. des marques de sa considération particulière et de son attention à faire tout ce qui pourra contribuer à leur satisfaction et à lenr tranquillité, m'a ordonné de déclarer :
Que S. M. a envoyé sqs ordres à M. le comte de Stairs, son ambassadeur extraordinaire à la cour de France, de représenter à S. A. R. M. le duc régent, que nonobstant que S. M. ait des raisons très -importantes de demander une déclaration en forme de la part du roi de Suède lui-même, de ce qu'il n'a eu aucune part dans des menées du baron de Gôrtz et du comte de Gliillemberg contre le roi et la nation Britannique, cependant pour une preuve convaincante que 8. M. souhaite, que cette affaire soit accommodée au plutôt qu'il sera possible, elle est jirête d'accepter une pareille déclaralion de M. le régent comme médiateur de celte affaire, entre les deux couronnes; Qu'à l'égard de l'échange du Sr. Jackson et du comte de Ghillembcrg, S. M. remet à M. le régent de lui proposer la méthode qu'il trouvera la plus propre pour cela. Après qu'une telle déclaration aura été faite, S. M. souhaite de concerter alors avec M. le régent et Mrs. des Etats -Généraux ce qu'il sera à propos de faire à l'égard du baron de Gdrtz.
WlTHWORTH.
Pour empêcher que Ton ne renvoyât le baron de Gortz en Suède comme prisonnier, M. Preiss crut devoir adresser la note ci -après aux députés aux Etats - Généraux,
N°- XYm.
Mémoire présenté par le secrétaire de Suéde dans une
conférence <i aux députés de LL. HH. PP.
(du 19 Juillet.)
Le comte de la Marck ayant assuré le roi de Suède non seulement des bons senlimens de LL. HH. PP., pour S. M. mais aussi (ju' elles donneraient d'idtërieures preuves de leur sincère disposition à cidtiver son amitié, si S. M. voulait s'expliquer favorablement pour le commerce des sujets de la république, S. M. a répondu qu'elle était disposée et portée d'amitié et de son inclination à affermir encore plus la bonne intelligence entre la couronne de Suède et les Provinces-Unies, pourvu que LL. HH. PP. fissent, par la prompte relaxation du baron de Gortz, connaître que les assurances de leurs bons senlimens pour S. M. sont sincères.
Il y a cinq semaines que cette déclaration du roi est parvenue à la connaissance de LL. HH .PP. ; on devait donc espérer que, S. M. s'étant expliquée si cordialement sur son afï'ection pour la république, LL. HH. PP. auraient de leur côté fait voir la sincérité de leurs senlimens, par le prompt élargissement de son ministre, qui n'eût été qu'un acte d'équité et de justice.
Le roi étant, par un sentiment d'amitié, entré dans ce qui leur a pu causer de la crainte, S. M. a levé celte inquiétude par la déclaration qu'il a faite qu'en Suède on n'a jamais songé et moins encore fait les moindres dispositions pour exécuter un dessein, comme celui dont M. de Gortz est accusé; il n'y avait donc plus de raison pour que LL. HH. PP. le tinssent encore prisonnier puisque la raison pour laquelle on s'était assuré de sa personne, n'existait plus.
Cependant cinq semaines se sont écoulées depuis, sans que l'on sache encore quel parti LL. HH. PP. vou-
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Jront prendre, et ]c secrétaire du roi, cLargé de réclamer Je ministre de S. M. n'a pu, malgré ses pressantes instances, obtenir jusques ici une résolution positive à cet égard.
C'est pour la demander itérativcment avec tout le respect dû à LL. HH. PP., que le soussigné a désiré cette conférence, persuadé que LL.' HH. PP. connaîtront Elles-mêmes qu'il est de toute justice, qu'après les démonstrations sincères que S. M. leur a données de son amitié , Elles ne laissent plus long-temps S. M. dans le doute sur la vérité de leurs sentimens.
La déclaration que le ministre de S. M. Britannique a insinuée à LL. HH. PP. est trop publique pour qu'on puisse l'ignorer.
Le soussigné n'entrera pas dans ce qui peut y re-' garder la dignité de LL. HH. PP., niais il croit de son devoir de représenter à LL. HH. PP. que de renvoyer le baron de Gôrtz prisonnier en Suède, n'est point le relâclier. Le roi demande qu'il soit mis en liberté, et LL* HH. PP. ont d'autant moins de sujet de le refuser, que les sentimens de S* M. pour la république méritent un parfait retour d'amitié et de déférence. Si LL. HH. PP* ont ci'u devoir en avoir pour S. M. Britannique, l'étroite alliance qui subsiste entre le roi de Suède et la répu^ blique, la constante amitié que S. M. lui a toujours por^ tée, et les intérêts réciproques exigent également que LL. HH. PP. ne tardent plus a satisfaire à une demande aussi juste, un plus long retard apporté a la mise en liberté, ne pouvant qu'offenser S. M. et la faire douter de la sincérité des assurances que LL. HH. PP. lui ont fait donner de leur amitié.
Le soussigné espère que LL. HH. PP. reconnaissant, combien S. M. est portée à contribuer à l'affermissement d'une bonne intelligence avec la république, ne tarderont pas à donner des preuves non équivoques qui puis-
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5ent persuader le roi de la sincérité de leur inlention :3c conserver ramitié et raffeclion de S. M.
Preiss.
Pendant que Ton s'occupait k la Haye de se concerter avec les ambassadeurs de France et d'Angleterre sur la manière de transporter le baron de Gortz àGottembourg(^), les États de Gueldre, sur les instances du comte de Reventlau, ministre du duc de Holstein qui s'était rendu à Arnheim pour solliciter Pélargissement du ministre de Suède, prirent, dans un assemblée tenue à Zutplien le 31 Juin, la résolution de remettre le baron de Gortz en liberté; prétendant que les loix de leur province ne leur permettaient point de garder un prisonnier au delà d'un mois, sans lui faire son procès (^). Dès que Lord Witliwortli en fut instruit, il protesta contre cette mise en liberté par la note suivante, adressée aux titats - Généraux»
N« XIX
Protestation de Lord Withworth contre la mise en U-^
hertè du baron de Gortz (du 4 Août\
Hauts et Puissans Seigneurs, LL. HH. PP. se rappelleront que Tarresialion du baron de Gortz s'est faite sur les instances de S. M. Britannique; qu'EIles ont assuré par écrit à S. M. de vouloir le garder prisonnier jusque à ce que cette affaire,
(1) Pat une résolution des États -Généraux du 8 Sept, le jeune comte de Ghillemberg avait ete' mis en liberté'.
(2) Prétexte futile, puisqu'il ne s'agissait point ici d'un criminel de leur ressort, mais d'un prisonnier d'état.
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fut terminée ; qii'Elles ont diverses fois ofï'ert de se concerter à ce sujet avec le roi; qu'en leur considération cette négociation a été entamée sous la médiation de la France; qu'à cette fin S. M. leur fit en dernier lieu des propositions auxqiurlles LL. HH. PP. n'ont point encore fait réponse. Le soussigné ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique vient d'apprendre avec la dernière surprise, que, sans égard aux instances réitérées de S. M. et aux promesses itérativement faites, sans égard enfin aux traités solemnels, que la province de Gueldre a reconnus et ratifiés, aussi bien que les autres membres des Etats-Généraux les Etats de celte province, ' ont mis en liberté le baron de Gdrtz, et lui ont ainsi rendu la facilité de reprendre ses pratiques dangereuses contre la personne 'sacrée de S. M. et ses royaumes.
Le soussigné se trouve par conséquent obligé de protester, comme il le fait par la présente, contre tout ce qui s'est fait en cette occasion, comme aussi contre les suites qui pourront en arriver; ce procédé étant contraire et à l'amitié et aux engagemens des traités subsistans entre S. M. et LL. HH. PP.
A la Haye, le 4 Août 1717.
WlTHWORTH.
Lord Witliwortli en ayant instruit sa cour, reçut odre de demander aux Etats-Généraux le désaveu de la résolution prise par les États de Gueldre, et même une satisfaction; ils éludèrent toutefois l'un et l'autre.
Le comte de Ghillemberg que par ordre de S. M. Britannique, avait été transporté dePlymouth àHarwich, s'y embarqua sur une fregatte anglaise, et arriva à Gottembourg dans les premiers jours de Sept. Dès que le comte de la Marck reçut la nouvelle
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de son arrivée dans cette yille, il adressa la l(;ttre suivante à M. Jackson pour le prévenir de se préparer à partir pour Gottembourg, afin d'être échangé contre le ministre de Suède.
N°- XX
Lettre du comte de fa Marck^ adressée à M. Jackson^
ministre résident d'Angleterre à Stockholm
(du 26 Août).
Monsieur, ayant reçu liier des lettres de M. d'Iberville, par ]a frégate anglaise, qui a transporté le comte de Glnllemberg à Gottembourg, je me suis rendu de suite chez S. M. le roi de Suède pour lui faire part du contenu de la dépécbe de M. dlberville, et pour lui montrer la déclaration que cet envoyé avait donnée à S. M. BritannicpiP, au nom du roi mon maître, par laquelle il était arrêté, que dès que M. de Gbillemberg serait arrivé à Gottembourg, vous y seriez transporté pour y ^tre échangé contre ce ministre. Le roi de Suède a fait expédier sur le champ Tordre, qui sera envoyé encore aujourd'hui à Stockholm, de vous mettre en liberté ît de vous donner quelques jours, afin de pouvoir mètre ordre à vos affaires privées, avant que de vous embarquer pour Gottembourg, où vous serez conduit ainsi que rotre famille en toute sûreté, et défrayé par le gouverlement, pour y être échangé contre le comte de Ghilemberg, et remis entre les mains du capitaine de la régate anglaise qui \ons y attend.
Je n'ai pas voulu manquer. Monsieur, de vous en nstruire, afin que, s'il se rencontrait quelque difficuhé, )u que vous eussiez encore quelque chose à désirer, vous )uissiez m'en donner avis, bien persuadé comme vous levez l'être, que j'employerai tous mes soins à les lever votre entière satisfaction.
C'est avec un plaisir bien vif que je profite de cette
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occasion pour vous féliciter, Monsieur, sur le recouvrement (le votre liberté, et pour vous assurer combien j'éprouve de satisfaction d'avoir pu y contribuer.
Agréez l'expression de la baiite considération avec laquelle j'ai Tbonneur d'être, Monsieur,
„ , ^ votre très -humble et très -obéissant Lund, le 26 Août g^^,^.^^^^^^,
^^^'" Le comte DE LA Marck.
N° XXI
Réponse de 3L Jackson à la lettre précédente.
La lettre que V. Exe. m'a fait riionneur de m'écrire le 26 d'Août m'a été remise hier après-midi, par le colonel des. gardes de S. M. Suédoise, qui me notifia en même temps, que S.M. lai avait ordonné de me faire escorter, moi et toutes \vs personnes de ma suite jusqu'à Gottembourg, et de me prévenir que nous avions k nous mettre en voyage tout au plus tard dans quatre; jours d'ici; ajoutant même que je devais partir mardi prochain. Ce temps est si court, quil m'est impossible de mettre le moindre ordre à mes affaires domestiques; d'autant plus que je suis loin de jouir de cette liberté que V. Exe. suppose m'ètre accordée, étant gardé de même comme je l'ai été depuis le commencement de ma détention. Comme on ne me permet point de sortir de mon hôtel et que je n'ai que la faculté de vonmes amis chez moi il me faudra abandonner mes affaires particulières dans le plus grand désordre. Cette circonstance m'oblige par conséquent de m'adresser à V. Exe. pour qu'elle veuille bien employer ses bons offices, afin que les personnes auxquelles je laisserai le soin de ma maison, jouissent de la protection et des privilèges auxquels elles ont droit comme appartenant à la suite d'un ministre, jusqu'à ce qu'elles puissent se défaire de
mon mobilier ou bien me l'expédier en Angleterre. Si V. Exe. réussit à me procurer cet ordre, je la prie de vouloir bien le faire adresser à M. de Rumpf, résident de LL. HH. PP. ]es Etats - Généraux en cette cour, qui en chargera les personnes les plus propres pour cette besogne.
Encouragé par les offres généreuses que vous avez eu la bonté de me faire dans votre lettre, je ne doute point que V. Exe. excusera la liberté que je viens de prendre, et dont j'ai toute la reconnaissance possible. Quelques affligeantes que soient les conjonctures dans lesquelles je me trouve à présent, c'est une grande consolation pour moi, qu'elles me fournissent l'occasion de pouvoir l'assurer de ma vive reconnaissance et du profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être, Monsieur,
de Votre Excellence
Stockholm le 31 Août ^^ *^^' -humble et très - obéissant ^yij serviteur
R. Jackson.
M. Rumpf, ministre résident des États- Généraux qui, après l'échange des ministres de Suède et d'Angleterre, avait eu recours aux bons offices du comte de la Marck pour obtenir sa réadmission à la cour, en reçut la réponse suivante.
N° XXII
Réponse du comte de la Marck à M. Rumpf, ministre
résident des États-Généraux à la cour de Stockholm
(du 23 Octobre).
Je n'ai différé. Monsieur, de répondre à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 23 Septembre, au sujet de votre réadmission à la cour, que dans l'es-
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poir de Iroiivcr le moyen de travailler avec suceès à i'accomplisseiiieiiL de vos désirs. Je suis mallieurcuseinent oljligé Je vous avouer franchemenl que j'ai trouvé S. M. le roi de Suède fort choqué, de ce qu'après toutes les assurances que je lui avais données des dispositions où étaient LL. HH. PP. de laclier de regagner son amitié, il recevait continuellement de nouvelles marques du peu de considération qu'elles avaient pour sa personne; citant en cette occasion la longue captivité dans laquelle on avait retenu le baron de Gortz, même après la mise en liberté du comte de Glullemberg en Angleterre; l'opposition que M. M. des États-Généraux firent à la résolution qu'avaient i)rise les États de la province de Gueldre à ce sujet, et enfin la contiiiualion de l'arrestation du jeune comte de Gbilîemberg, même après que le baron de Gortz avait été relâcbé. J'ai vu toutefois que les assurances que j'avais à bii donner au nom du roi mon maître pour disposer S. M. à des sentimens plus favorables pour la république, malgré les sujets de mécontentement qu'elle croyait avoir, n'étaient pas restées lout-à-fait sans bons i-ésultats. Mais lorsqu'en dernier lieu je voulus faire valoir la liberté rendue au baron de Gortz et au jeune comte de Gbilîemberg, et m'en prévaloir pour obtenir votre réadmission à la cour, le roi me dit avec vivacité qu'il avait appris que les Etats- Généraux n'avaient relacbé le baron de Gortz que parce qu'ils ne pouvaient plus s'y opposer, les Etats de la province de Gueldre l'ayant déjcà mis en liberté. Et quant au jeune comte de Gbilîemberg, S. M. me dit qu'on ne l'avait relâcbé que parce que l'envoyé d'Angleterre avait déclaré ne plus vouloir fournir les sommes nécessaires à son entretien. Ces dernières circonstances ont de nouveau excité le ressentiment de S. M., et ont fortifié le roi dans sa résolution déjà prise de ne consentir à votre réadmission à la cour, que lorsqu'il aurait reçu des preuves non équivoques des sentimens des Etats -Gé-
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iiéraux envers sa personne. S. M. attend, ne pouvant plus se rapporter, comme par le passé, aux assurances que je lui en avais données, Cfue la république lui donne satisfaction de la conduite cpi'elle a tenue, et lui fasse excuse sur tout ce qui s'est passé. Dès que la république aura acquiescé à cette demande, votre réadmission à la cour aura lieu, et S. M. stîra très-disposée même de favoriser la république dans tout ce qui dépendra de lui.
Je suis ])ciné, Monsieur, que ces circonstances me privent de la satisfaction que j'aurais eue à vous faire obtenir ce que vous souîiaitez, tant pour vous-même, que pour LL. HII. PP., pour lesquelles depuis que je suis ici, je me j^lais à travailler avec toute l'aflection et tout le zèle possible, et pour lesquelles je continuerai à m' employer autant qu'il sera dans mon pouvoir de le faire. J'ai l'honneur etc. etc. (^).
le comte de j-A Marcîv.
Dès que le baron de Gortz eut recouvré sa liberté (le 1 Août) il se rendit d'Arnheim à Zutphen où il fut aussitôt rejoint par M. Preiss. Quoiqu'il se fût engagé envers les États de Gueldre de quitter leur territoire immédiatement après son élargissement, il séjourna cependant encore quelque temps dans cette ville et y eut plusieurs conférences avec le comte de Reventlau , ministre de Holstein , et le général Poniatowski. Avant son départ pour la Suède (^)j il adressa encore la lettre suivante aux
(1) Ce ne fut qu'à l'avènement de la piiticcsse UJrique au tiôue de Suède que M. Rurapf obtint sa rëadmission à la cour.
(2) Les Etats-Généraux avaient offert de transporter le baron de GorU en Suckle sur uu vaisseau de guerre; raui9 M, Preiss leur
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titats-Généraux, que le président de semaine refusa toutefois de recevoir des mains de M. Preiss n'en ayant point la copie, mais qui ne fut pas moins publiée dans les journaux.
N« XXIll.
Lettre du baron de Gortz adressée aux Etats - Généraux (du 23 Août 1717).
Hauts et Puissans Seigneurs !
Ayant eu communieation du méniofre que Lord Withwortli a présenté le 4 de ce mois à LL. HH. PP.pour se plaindre de la résolution de MM. les Etats de la province de Gueldre, prise le 31 Juillet dernier, pour faire cesser ma détention, j'y ai trouvé des expressions si outrageantes pour moi, et en même temps si peu usitées entre ministres, que je ne ])uis m'empéclier de représenter pareillement à LL. HH. PP., ce qu'une juste défense permet contre des injures répandues avec tant de fiel et d'animosité.
Ce ministre y dit que Mrs. les Etats de la dite province m'ayant fait remettre en liberté, m'ont par- là mis en état de reprendre des pratiques dangereuses contre la personne sacrée de S. M. Britannique et ses royaumes.
L'accusation que Lord Witliworth avance, mérite d'autant plus qu'on en fasse sentir la malignité, que ce n'est que jiar de pareilles insinuations que la bonne foi de LL. HH. PP. s'est laissée surprendre de la manière que ma détention l'a fait voir depuis 6 mois.
11 me serait aisé d'exposer aux yeux de LL. HH. PP. tout l'artifice des calomnies répandues à dessein contre
ayant représenté qu'il ne pouvait accepter cette offre à moins qu'ils ne voulussent garantir son sûr transport et s'engager d'en faire leur propre affaire, on se contenta de lui délivrer les passeports ne'cessaires pour s'en retourner par terre.
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mon nom et mon lionneiir, si c'était à Tacciisé d'apporter des 2^r6uves de sa défense, comme il appartient A un accusateur de justifier ce qu'il avance.
Mais comme Téquité et la justice qui ne se réfusent même pas au moindre ])articulier, me suffisent pour le présent 5 j'espère queLL. HH. PP. agréeront ma protestation contre toutes les indignités qu'on m'impute et que je nie absolument.
Il est étrange que le ministre d'Angleterre m'accuse de pratiques dangereuses. Car s'il entend par-là les soins que doivent prendre tous les ministres en général, pour le service de leurs souverains , et que j'ai pris en [iarticulier pour défendre les intérêts du roi mon maître contre les mauvais desseins des ministres allemands du roi d'Angleterre, on ne peut me reprocher d^avoir franelîi les bornes du devoir.
Mais comme il prend à tâche de faire réussir les mauvais desseins, on peut à bien plus juste titre l'accuser lui-même de ne s'occuper que d'intrigues et de pratiques dangereuses contre la personne sacrée du roi mon maître et contre ses royaumes.
S'il faut prendre ces expressions à la letti'e, le droit de recrîminatioii ne peut m'êlre refusé, et je suj)plie LL. HH. PP. de regarder ces indignes insinuations comme de pures calomnies et des mensoges. Je sais le respect que l'on doit aux souverains , et je n'ai jamais ces^ un instant de professer des sentimens de vénération pour eux. Au reste, comme je suis au moment de mon départ pour aller en Suède, j'espère que LL. HH. PP. voudront bien instruire S. M. par où ma conduite a pu leur déplaire, et quelles sont le^ raisons qui les ont portées à donner les mains au traitement inoui que l'on m'a fait endurer, par une captivité incompatible avec les sentimens que S. M. a toujours eus pour LL. HH. PP. et dont j'ai eu moi-même l'occasion d'assurer plus d'une fois M. le grand-pensionnaire, leur nxinislr{\
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Comme LL. HH. PP. demandent justice au roi des accusations intentées contre moi, il sera d'autant plus nécessaires de produire les preuves, queLL. HTI.PP.me mettront par-là en état de travailler utilement à tout ce qui pourra contribuer à effacer l'impression que le peu d'égard qu'on a eu pour ma personne en qualité de ministre du roi, a dû si justement laisser à S. M. Je suis etc.
le baron DE GoERTZ.
Revenu en Suède, le baron de Gortz, après s'être occupé pendant quelque temps du rétablissement des finances (^), se rendit au comencementde l'année I7I85 en qualité de plénipotentiaire du roi, à Pile d'Aland pour négocier la paix avec le czar (2). Lorsque la négociation lui parut assez avancée, il partit pour la Norvège, afin de porter les préliminaires de paix au quartier général du roi (^) dont il ignorait encore la mort. Arrêté par ordre du prince héréditaire de Hesse-Cassel, époux de la princesse Ulrique, par le colonel des gardes Baumgardt et le chambellan Bjornskjold, dans le village deTannum,il fut conduit
(1) Il travaillait, dit le comte BasseM'itz dans ses mémoires, à re'parer les finances de Suède, moins pour faire le bonheur de la nation appauvrie par les victoires de Charles XII, que pour asseoir sur de nouveaux fondemens les entreprises antérieures qu'il avait conçues.
(2) Les confe'rences s'ouvrirent en mai entre le conseiller prive' Ostermann (depuis chancelier de l'empire) et M. de Gortz, assiste' l'un du comte de Bruce, grand-maître d'artillerie, et l'autre du comte de Ghillemberg.
(3) Tué au siège de Frédericshall le 11 Décembre 1718.
à Stockholm sous mie forte escorte et traduit devant un tribunal extraordinaire, composé de deux membres de chaque état et présidé par le baron Pehr Ribbing, chargé d'examiner sa conduite (^). Accusé d'avoir donné de mauvais conseils au roi; d'avoir donné pleine licence aux officiers pour les enrolemens forcés; d^avoir opprimé la nation par des taxes onéreuses et des loix nouvelles; d'avoir contribué à la prolongation de la guerre et de s'être emparé du trésor de l'état, il fut condamné par ce tribunal à perdre la tête. Il demanda à se justifier {~\ mais il ne put l'obtenir, et la sentence fut exécutée le 2 Mars 1719 (3).
(1) Comme les papiers trouves sur ce ministre lors de son arrestation ne donnèrent point assez de jour sur sa négociation avec le czar, le sénat voulait s'assurer du conseiller Stambke qui lui servait de secrétaire et qu'il avait laisse à l'île d'Aland. Stambke en eut vent, passa sur le territoire du czar et en implora la protection. Pierre refusa de le livrer, se fondant sur ce qu'il était au service de Holstein, et non de Suède. Le sénat ne voulant point employer la réquisition du duc de Holstein, Stambke resta libre et devint plus tard l'instrument des premières liaisons intimes entre son maître et son protecteur.
(2) Lorsque l'on discuta dans les divers ordres de la diète s'il serait admis à se justifier, les paysans, les bourgeois et le clergé opinèrent pour l'admission; mais la noblesse refusa son assentiment. La jalousie de plusieurs personnages marquans, et l'esprit de parti qui s'était ranime', même avant la mort du roi, aggravèrent sans doute le sort du baron de Gortz.
i (3) Voici quelques détails sur la fin tragique de ce ministre tels qu'ils sont rapportés dans les ^Lettres historiques de l'année 1719" p. 155. — Ce fut le jeudi 2 mars que le baron de Gortz fut décapité, tl montra une grande fermeté jusqu'au dernier moment de sa vie.
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11 sortit de sa prison, appuyé sur le bras de M. Conradi, son confesseur, et regardant d'un oeil fixe tous les spectateurs, qui étaient en foull dans les rues et aux fencHres. Lorscpi'il fallut entrer dans le carrosse qui l'attendait, il y lit monter ce ministre le premier, et se mit à sa gauche. Ses domestiques suivaient le carosse, escorte de 300 garde'I à cheval, et précédé de son cercueil couvert d'un drap noir. Étant arrivé au lieu du supplice, hors de la ville, et monté sur l'échafaud, il regarda de tous c<5tés, et demanda au Sr. Conradi, s'il lui était permis de haranguer le peuple, à quoi ce ministre répondit, qu'il lui était plus convenable de songer à faire sa paix avec Dieu. Il demanda ensuite où était maître Jean, l'exécuteur. Lorsqu'on le lui eut montré, il appela son valet de chambre, qui lui délia les épaulettes de son habit, et les abattit, ensuite ayant lui-même ôté sa perruque, défait sa cravate, et mis un petit bonnet qui lui couvrait les yeux, il mit la tête sur le bloc, où l'exécuteur la lui abattit d'un seul coup. Ses domestiques la mirent d'abord dans le cercueil avec le corps, et l'enterrèrent dans uae fosse qu'où avait faite près du lieu de l'exécution.
QUATRIEME CAUSE
Rupture entre la Fraude et l'Espagne par suite de la découverte de la conspiration du prince de Cellamare^ ambassadeur de Sa Majesté Catholique près la cour de France^ en 1718.
/jLntoine del Giudice, duc de Giovenazzo, prince de Cellamare, qui en 1712 avait été ministre de cabinet de Philippe V, roi d'Espagne, fut nommé en 1715 ambassadeur extraordinaire de S. M. Catholique à la cour de France. A la nouvelle certaine que le cabinet espagnol eut de la Triple- Alliance (^), le prince de Cellamare alla s'en plaindre, mais sans succès, au maréchal d'Huxelles, membre du conseil de régence, auquel il rappela les anciens principes de la maison de Bourbon sur la nécessité d'affaiblir la puissance autrichienne, et l'utilité d'une union étroite entre la France et l'Espagne. Ce fut dans cette vue que le cardinal Alberoni, premier ministre de S. M. Catholique, lit dire au Pcégent par le prince de Cellamare, que s'il voulait rompre avec
(1) Conclue à la Haye le 4 Janvier 1717 entre la France, TAngleterre et lu Hollande, contre l'Espagne.
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la cour de Londres, le roi d'Espagne se réunirait si intimement à la France qu'il en résulterait les plus grands avantages pour le duc d'Orléans luimême. Il lui fit observer en même temps que le traité que l'on négociait à Londres, en brouillant les deux brandies de la maison de Bourbon que la politique de Louis XIV avait si bien réunies, n'était que le résultat d'un aveuglement qui ferait perdre à la France l'occasion d'abaisser l'Autriche. Mais le mécontentement du cabinet espagnol fut à son comble, quand le cardinal Alberoni reçut par les mains du marquis de Nancré, envoyé extraordinaire de France à Madrid, le projet du traité de la Quadruple -Alliance si opposée à toutes ses vues sur l'Italie (^). Ce fut alors que le cardinal, pour se venger du duc d'Orléans, conçut le projet liardi de lui ôter la régence et de la faire passer au roi d'Espagne.
La légèreté et l'inconduite de ce prince favorisait ce parti violent j dépouillé de la plus grande partie de sa considération par ses moeurs dissolues, et par la confiance qu'il donnait à l'abbé Dubois, à Law et à M. d'Argenson, le changement des monnaies, l'énorme poids des impôts, l'humiliation du parlement et la dégradation du duc du Maine (^)
(1) CeUe alli£ince fut conclue à Londres le 2 Août 1718 pour la paix entre l'empereur, le roi d'Espagne et le duc de Savoie: la Sicile fut donne'e à l'empereur 5 la Sardaigne au duc de Savoie; l'expectative du grand - duché' de Toscane et des duchés de Parme et de Plaisance assure'e à Don Carlos, infant d'Espagne.
(2) Vingt quatre heures après la mort de Louis XIV le duc d'Or-
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avaient fait au régent une multitude d'ennemis dans toutes les classes. Alberoni crut le moment favorable pour lui enlever une autorité peu respectée, et chargea de l'exécution de ce projet le prince de Cellamare (^). Celui-ci gagna la duchesse du Maine, le cardinal de Polignac, des évêques, des magistrats et des seigneurs de la première qualité. Le militaire toutefois resta neutre, le duc d'Orléans ayant toujours eu pour lui les plus grands ménagemens. Pour parvenir au résultat que la faction espagnole avait en vue, il fut convenu de se saisir de la personne du régent la veille de Noël, à la messe de minuit, au moyen de trois cents personnes déguisées en gardes- du -corps, et de le conduire aussitôt en
le'ans avait fait assembler le parlement et fait casser l'article du testament qui confiait la personne du roi au duc du Maine, fils naturel de Louis XIY, auquel on enleva le rang du prince du sang que le roi défunt lui avait donne.
(1) Marmoniel, dans ses oeuvres posthumes P. 2. p. 104 s'exprime ainsi en parlant du prince de Cellamare. C'était un homme sage, habile, actif, insinuant, mesure dans sa conduite et dans son langage, mais esclave par ambition de la volonté d' Alberoni, qu'il devait de'tester au fond du coeur, comme ayant dépouille' son oncle, le cardinal del Giudice, des trois premières dignite's de l'Espagne, ce'dait au génie impétueux et turbulent de ce ministre: et, dans la crainte de lui de'plaire, il l'abusait et s'abusait lui-même sur les moyens de re'ussîr. Re'pandu dans le monde, il e'coutait, il observait, il agissait avec pre'caution ; mais toute sa prudence ne le pre'serva point de cette erreur si familière, de prendre pour la voix publique celle des cercles où nous vivons. De là les assurances qu'il donnait à Alberoni que le re'gent et la régence e'taient odieux à tous les bons Français, que l'alliance avec l'Angleterre excitait un murmure d'indignation universel, et que les voeux de la nation étaient favorables au roi d'Espagne.
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Espagne, pour l'enfermer ensuite dans une prison d'état.
Deux jeunes Espagnols, que le hazard ou les mesures d'Alberoni avaient fait trouver à Paris à cette époque, retournaient ensemble en Espagne. L'un était le lils du duc de Montéléon, ambassadeur de S. M. Catholique à Londres, et qui s'était retiré à la Haye pour y attendre les ordres de sa cour; l'autre un abbé Portocarrero qui se disait neveu du cardinal, à qui l'on était redevable du testament du roi Charles II (^). Le nom de Portocarrero n'était pas moins en faveur à Paris, et son retour dans sa patrie, avec le jeune Montéléon, n'avait rien qui dût faire ombrage. Ils partirent de Paris le ... munis de passeports, mais chargés en secret d'un paquet du ppnce de Cellamare, adressé au premier ministre.
Une femme qui faisait alors, avec une sorte de célébrité, ce commerce de prostitution que la police des grandes villes est obligée de tolérer, et qui n'était pas inconnue à l'abbé Dubois, alors ministre secrétaire d'état ayant le département des affaires étrangères (les conseils étant détruits), laFillon (^), profita de l'imprudence et du sommeil d'un secrétaire du prince de Cellamare, qui s'était oublié chez elle, pour lui dérober des papiers où on trouva des indices d'une
(1) Le père de Monte'Ie'on e'tait connu pour avoir toujours souhaite Fanion entre les deux branches de la maison de Bourbon et son nom semblait e'carter de son", fils toute défiance.
(2) Voyez la note place'e à la fin de cette cause.
intrigue qui se tramait. Elle s'empressa de les remettre à Dubois. Pour hâter l'exécution de l'entreprise, l'ambassadeur d'Espagne, obligé de multiplier les copies des mémoires qu'il fallait distribuer aux chefs de la révolution, avait dû se confier à des écrivains mercenaires. L'un d'eux_, nommé Buvat, de son côté alla tout dévoiler 4 l'abbé Dubois. Celuici donna pour instruction au copiste de continuer à travailler chez le prince de Cellamare et de prendre note des noms de tous les conjurés. Un soir qu'il venait de copier en entier le projet de la révolution compris en cinquante mémoires différens, dont il donna les sommaires, Buvat avertit l'abbé, depuis cardinal Dubois que le projet devait être envoyé à la cour d'Espagne par l'abbé Porto carrero qui se rendait à Madrid. L'abbé Dubois fit en conséquence suivre les deux jeunes Espagnols qui furent arrêtés à Poitiers le 2 Décembre 1718- On se saisit de leurs paquets. Le prince de Cellamare à la nouvelle de cette arrestation se rendit le 9 Décembre chez M. le Blanc ministre de la guerre pour reclamer avec tout le sangfroid et l'assurance d'un homme irréprochable, le paquet des lettres dont il avait, disait-il, chargé par occasion ces jeunes gens qui allaient en Espagne. Mais après une courte explication qui lui apprit que Ton avait ouvert ses paquets (*) M. le Blanc lui dit:
(1) Toutes les pièces renfermées dans ces paquets e'taieiit sigue'es de la main de l'ambassadeur. Huit d'entre elles contenaient le plan de toute la conjuration et les noms de tous les conjure's.
„ Suivez, moi, Monsieur; j'ai ordre de faire la „ visite de votre hôtel, en présence de M. l'abbé Du- ,,bois (qu'il avait fait avertir et qui venait d'arriver). „Si vous obéissez de bonne grâce, il ne vous sera „fait aucun mal; mais si vous résistez, de plus gran- „des forces sont prêtes pour vous soumettre à la „ volonté du roi."
L'ambassadeur voulut balbutier quelques paroles sur le droit des gens et les prérogatives de sa personne. D'un ton plus élevé encore, on lui repartit qu'il avait dégradé sa dignité; et voyant qu'il n'y avait point de résistance à faire, il monta dans le carrosse du ministre de la guerre et retourna à son hôtel avec lui et l'abbé Dubois.
Ces deux ministres furent trois heures à fouiller ses bureaux, ses cassettes, à feuilleter tousses papiers et à trier ceux qu'ils jugèrent devoir rester sous le scellé du roi et sous le cachet de l'ambassadeur qu'ils y apposèrent en commun. Pendant tout le temps de cette opération, le prince de Cellamare ne perdit pas un moment le sang-froid; et joignit même à la hberté d'esprit une gaieté railleuse (^).
Tandis que cette visite se faisait, un détachement de mousquetaires s'était emparé des portes de l'hôtel
(1) Parmi ses cassettes il s'en trouva une sur laquelle le ministre de la guerre mit la main : ,, laissez, laissez, M. le Blanc," lui dit-il en souriant, „ cela ne vous regarde pas; ce sont de lettres de femmes; cela est bon pour l'abbe' Dubois ; on suit," ajouta-t-il en regardant l'abbe', „ce qu'il a e'te' toute sa vie."
de l'ambassadeur qui y fut gardé à vue après que les deux ministres se furent retires.
Le 10 au soir encore, le prince de Cellamare adressa une lettre circulaire à tous les ambassadeurs et ministres étrangers résidant à la cour de France, pour tâcher de se disculper, et d'engager ses confrères à s'intéresser à sa cause, comme devant être celle de tous les ministres, à titre de violation du droit des gens; mais aucun ne s'en émut tous regardant une telle conspiration comme devant faire cesser tout privilège. De son côté le duc d'Orléans fit écrire, le 11, par ordre du roi une lettre circulaire au corps diplomatique, pour lui faire part des motifs qui avaient obligé S. M. T. Chr. à en venir à des mesures de rigueur. Cette lettre contenait en substance ce qui suit.
Eûctrait de la lettre circulaire de Vahhé Dubois^ adressée aux ambassadeurs et ministres étrangers résidant à la cour de France (*).
Que ce qui était arrivé au sujet du prince
de Cellamare, ne pouvant que réveiller l'attention du ublic, et le roi voulant bien faire connaître \qs motifs
(1) La lettre adressée par le re'gent sur le même sujet aux archei^êques, e'vêques, premiers pre'sidens et gouverneurs, contenait à peu près les mêmes choses. Ony avait seulementajoute des exhortations conçues en ces termes: „Si contre toute attente, quelques uns des sujets ,de S. M. avaient e'té capables d'e'couter des propositions se'ditieuses, vous n'oublierez rien pour maintenir par tout ce qui dépend de l'autorité' qui vous a ëté confie'e, le bon ordre et la tranquillitë publique."
de SCS rt'solulions, lorsqu'elles peuvent intéresser les autres puissances 5 Sa Majesté lui avait ordonné de leur faire s'avoir, que par un paquet de lettres que le prince de Cellamare avait confiées à une personne qui se rendait en Espagne, écrites de sa propre main, il paraissait non seulement qu'il avait eu dessein d'exciter les sujets du roi à un soulèvement, abusant ainsi du caractère dont il était revêtu; mais qu'il avait tramé même une conspiration pour mettre tout le royaume en combustion, Ce qui avait fait jn-endre la résolution à Sa Majesté de mettre un de ses ii:;entilsbommes ordinaires auprès de cet ambassadeur, et de faire sceller ses papiers de son cachet et de celui de Mr. le duc régent. Que c'était là ce que S. M. lui avait ordonné de leur faire connaîti-e, afin qu'ils pussent en donner connaissance à leurs cours, en attendant qu'on eût mis en plein jour tout ce qui concernait cette importante découverte. Que cependant il pouvait les assurer, que la nécessité indispensable de veiller à la sûreté et au repos public était la seule raison qui avait porté S. M à prendre de telles mesures , pour prévenir les suites de ce qui avait été tramé par le prince de Cellamare; et qu'elle avait eu même beaucoup de peine à prendre ce parti, quoi 'qu'elle ait eu soin d'accompagner cette démarche de toutes les marques de considération pour la personne de Tambassadeur, et sur-tout pour le roi son maître, dont l'amitié lui serait toujours chère, et qui était incapable d'être entré dans des mesures si préjudiciables à son royaume etc.
Le 12 on leva le scellé, avec les mêmes formalités qu'on Pavait apposé. Dès que M. le Blanc et Dubois eurent examiné les papiers que le prince de Cellamare parapha à mesure qu'on les lui soumettait, on en remplit trois caisses qui furent cachetées et transportées au palais du Louvre, pour y
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rester jusqu'à ce que le roi d'Espagne eût envoyé deux personnes de confiance pour les réclamer en son nom. Cette opération étant faite, on retira la garde des mousquetaires, ne laissant auprès de l'ambassadeur qu'un gentilhomme ordinaire de la maison du roi, M. de Lybois.
Le régent ne se contenta pas d'avoir justiûé ainsi sa conduite aux yeux du public; il ordonna encore l'impression des deux lettres suivantes, trouvées dans le paquet enlevé à l'abbé Portocarrero. L'une avait poursuscription: Para sa Em' y et l'autre, En man proprio de su Em\
Première lettre du prince de Celhimare adressée au cardinal Albéroni (du 1 Décembre 1718).
Monseigneur, j'ai trouvé plus nécessaire d'user de précaution que de diligence dans le clioix du moyen de faire passer A V. Em. \gs papiers que j'ai renfermés ici; amsi j'ai mis ce paquet entre les mains de Don Vincent Portocarrero, frère du comte de Montijo, qui va à Madrid, en le chargeant de le rendre à V. Em. Je l'ai cacheté doublement, et j'y ai mis deux enveloppes. V. Em. trouvera dans ce paquet deux différentes minutes de manifestes, cotés N- 10 et 20 que nos ouvriers ont compo- ' séQs, croyant que, quand il s'agira de mettre le feu à la mme, elles pourront servir de prélude à l'incendie. Une de ces minutes est relative aux instances de la nation française, dont j'ai envoyé un exemplaire à V. Em par mon courrier extraordinaire. L'autre, sans avoir rapport à ces instances, expose les griefs dont se plaint ce royaume, en appuyant sur eux les résolutions de S. M. 5
et en Jcmandant la convocation clés Etats. En cas où, pour notre malheur, nous soyons obligés cle recourir aux remèdes extrêmes, et de commencer les entreprises, il sera bon fjue S. M. choisisse une de ces deux voies, et qu'elle examine récrit coté N°- 30, dans lequel nos partisans prennent la liberté de lui proposer respectueusement tous les moyens qu'ils jugent convenables ou plutôt nécessaires pour raccomplissement des nos désirs, pour éviter les malheurs que Ton prévoit être prés d'arriver, et pour assurer la vie de S. M. T. Chr. et le repos public. L'écrit coté N°* 40 est un abrégé de différentes mesures prises dans le temps d'autres minorités. Il peut servir d'instruction suffisante pour régler plusieurs des mesures- que l'on doit prendre dans le cas présent. Enfin, j'envoie à V. Em. en feuilles séparées sous le N^- 45, une liste des noms et des qualités de tous les officiers français qui demandent de l'emploi dans le service de S. M. Après que V. Em. aura' vu tous ces mémoires. Elle pourra donner son avis sur ce qu'ils contiennent, et S. M. prendre les résolutions qu'elle jugera les plus convenables à son service. Si la guerre et les violences nous forcent à mettre la main à l'oeuvre, il faudra le faire sans perte de temps et avant que les coups que l'on nous portera nous affaiblissent, et fassent perdre le courage aux partisans, et sans épargner ni offres, ni argent. Si nous sommes obligés d'accepter une paix simulée, il faudra, pour entretenir ici le feu sous la cendre, lui donner quelque aliment modéré; et si la divine miséricorde appaisait les jalousies et les mécontentemens présens, il suffira par la reconnaissance à laquelle nous sommes obligés, de protéger et de favoriser les principaux chefs qui s'intéressent présentement avec tant de zèle pour le service de nos maîtres, en méprisant les dangers auxquels ils s'exposent. En attendant les résolutions décisives de S. M., je tacherai d'entretenir leur
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bonne volonté, et j'éloignerai tout ce que pourrait la ralentir. Je suis avec respect de V. Em. etc. Paris le 1 Décembre 1718.
N. P«- DE Cellamare.
P. S. Outre les écrits ci-dessus, je transmets ci-joint à V. Em, celui qui est coté N®- 50 dans, lequel on expose la force et le poids de deux difFérentes minutes des manifestes; en faisant observer a V. Em. qu'à cause des cliangemens qui sont arrivés, on a jugé à propos de s'éloigner de celle que j'ai eu l'honneur de lui envoyer par un exprès, en date du 1 Août.
de V. Em. le très-liumbbî etc.
N. P^- DE Cellamare.
Deuxième lettre du priîice de Cellamare adressée au cardinal Albéroni.
Monseigneur, le principal auteur de nos desseins me chargea avec empressement, il y a quelques mois, de faire passer à V. Em. la lettre ci- jointe, d'accompagner les instances de M des témoignages et des offices les plus
pressans. J'ai différé d'exécuter celte commission jusqu'à ce que j'aie eu une occasion sure, pour ne point exposer le secret à quelque danger. Je dirai présentement à V. Em, que j^entends parler de ce sujet, comme d'une personne de grand mérite, et que l'intérêt que prend tout le parti à ce qui le regarde est grand. Il m'a été proposé de faire entrer au service de S. M. M homme de qualité ; et comme il m'est recommandé par nos ouvriers, je l'ai distingué sur la liste générale que j'envoie à V. Em. Au reste ces messieurs m'ont dit qu'ils peuvent disposer de la bonne volonté
de M qui est celui qui fut mandé ici par le régent,
pour soulever, comme ils le disent, les miquclets de Catalogne; et ils voudraient s'en assurer encore da-
vantage par cjuelcjuc gratification annuelle ou par une pension.
Pour ce qui regarde les réponses que V. Em. donna à mes propositions du 1 Août dernier, je dois lui faire observer que les lettres de créance que l'on demandait, doivent avoir lieu pour les offres, les demandes et les conjonctures aux parlcmens, au corps de la noblesse, et aux Etats-Généraux, et que pour cet effet elles devraient êtres rédigées en forme de plein-pouvoir, qui serait en même temps limité par les instructions de S. M. pour ma conduite.
Quand il s'agira de mettre la main à l'oeuvre, il sera nécessaire que S. M. écrive à tous les parlemens., conformément à la lettre qu'elle a déjà écrite au parlement de Paris, et qui est demeurée en dépôt entre mes mains. J'enverrai par la voie ordinaire à V. Em. l'étal nominatif et le nombre de ces parlemens, et je lui ferai connaître les suscrijîlions qu'il faudra placer en tête de chacune d'elles.
Il pourrait arriver dans les agitations présentes, (ce que Dieu veuille détourner) quelque mallieur à S. M. T. Clir., et je supplie V.Em. de songer que si la vie précieuse de ce monarque était menacée, je me trouverais embarrassé, manquant d^instruction pour agir. Il pourrait aussi arriver que Mr. le duc d'Orléans vînt à mourir, et je me trouverais alors également dans de très -grands embarras, par rapport à la nouvelle forme que pourrait prendre la régence, et à ses vues qu'il conviendrait de faciliter ou non de la part de S. M.
M. le duc de Chartres pourrait prétendre à être régent à la place du père, et pour surmonter les obstacles de sa jeunesse, se soumettre à un conseil semblal)le à celui que le feu roi avait institué dans son testament. M. le duc de Bourbon pourrait aussi prétendre, à Texclusion du jeune duc de Chartres, à l'autorité absolue qu'exerce présentement M. le duc d'Orléans, et il nous convient de
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prévoir ces cas et de choisir les partis qui sont les plus utiles pour le service de S. M. Les zélés serviteurs français 2>enclient davantage pour le premier que pour le second. Je suis avec respect de V. Em. etc.
N. P^- DE Cellamare.
Xe 13, qui fut un mardi et jour d'audience ordinaire chez le régent pour les ambassadeurs, tous s'y rendirent selon Pusage, et sans qu'aucun d'eux ne songeât à faire des plaintes de ce qui était arrivé au prince de Cellamare. Dans Paprès- dîner cet ambassadeur accompagné de M. de Lybois et de deux officiers de dragons, fut conduit au château de Blois, avec ordre d'y être gardé jusqu'à ce que le duc de St. Aignan, ambassadeur du roi à la cour de Madrid, fût de retour en France.
Pendant que tout ceci se passait en France, la cour d'Espagne lui donna un nouveau sujet de brouillerie. S. M. C. étant attaquée d'une espèce d'hydropisie qui menaçait ses jours, avait fait son testament, par lequel il laissait la régence à la reine et au cardinal Albéroni. Dans une conversation que ce ministre eut à ce sujet avec l'ambassadeur de France, le duc de St. Aignan, celui-ci lui dit : „qu'il „ pourrait bien arriver de ces dispositions testamen- 5,taires comme de celles de Louis XIV." Ce mot déplut tellement au cardinal, qu'il fit signifier au duc un ordre du roi de quitter la capitale dans 24 heures ; et ce fut dès le lendemain (14 Décembre) qu'un officier de police vint signifier à l'ambassadeur et à son épouse de se lever et de partir sur le champ , sans
qu'il lui fût même permis de mettre ordre à ses affaires.
Il est à remarquer qu'à cette époque, le cardinal ignorait encore ce qui était arrivé en France au prince de Cellamarej c'est pourquoi incessamment après que l'ordre avait été donné à l'ambassadeur de S. M. T. Chr. de se retirer, aussi il lui envoya les instructions suivantes.
N°- IV
Instructions données par le cardinal Alhèroni aie priîice
de Cellamare (*).
Quelqu'avîs que l'on reçoive de ce qui s'est passé à Pégard du duc de St. Aignan, ce ne doit en aucune manière être un exemple pour en user de même envers V. Exe. Il a été nécessaire avec lui de prendre ce parti, attendu qu'il avait déjà pris congé, et qu'il n'avait plus de c&ractère, mais que sa conduite a été repréliensible, V. Exe. continuera d'être ferme à demeurer à Paris, et elle n'en sortira que lorsqu'elle y sera contrainte par la force. En ce cas, il faudra céder, en faisant auparavant les protestations requises au roi T. C, au parlement et à tous ceux auxquels il conviendra, sur la violence que le gouvernement de France exerce contre la personne et le caractère de V. Exe.
Supposé qu'elle soit obligée de partir, elle mettra avant le feu à toutes les mines.
Albéroni.
Le duc de St. Aignan partit de Madrid ; mais le cardinal ayant appris sur ces entrefaites l'arrestation
(1) Ces instructions datées du 14 Décembre avaient ete' trouve'es dans uu paquet de lettres que lo cardinal Albe'roni avait envoyé au prince de Cellamare par ua exprès qui fut arrête' à Bordeaux.
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du prince de Cellamare, envoya des gens à sa poursuite pour l'arrêter et le ramener à Madrid. Celui-ci qui se doutait des intentions d'Albéroni, ne fut pas plutôt arrivé sur les frontières de la Navarre qu'avec la duchesse son épouse montée comme lui-même sur une mule, il gagna St. Jean-Pied-de- Port où laissant à leur place dans leur carrosse une femme et un valet de chambre assez intélligens pour tromper ceux que le cardinal faisait courir après eux, et qui prenant ces domestiques pour le duc et la duchesse, les ramenèrent pleins de joie de cette capture à Pampelone. Lorsque la méprise fut reconnue, Albéroni laissa éclater un emportement furieux.
Dès que l'on reçut la nouvelle de l'arrivée du duc de St. Aignan à Bayonne, l'ordre fut donné de faire partir sous escorte de Blois, le prince de Cellamare, et de le conduire jusqu^à la frontière 3 ce qui eut lieu le 6 Mars 1719.
Quoique TafFront fait à l'ambassadeur de S. M. T. Chr. et la conspiration découverte du prince de Cellamare achevassent de convaincre le régent, que le cardinal était résolu aux dernières extrémités, on ne se pressa point de déclarer la guerre à l'Espagne (^). Le duc d'Orléans fit même plus ; il voulut attendre, pour déclarer la guerre, le retour d'un courrier qu'il avait envoyé à la cour de Madrid; se flattant que le roi Catholique désapprouverait la conduite de ses ministres, et qu'il accepterait enfin les conditions qui lui avaient été proposées, pour terminer ses différens
(1) L'Angleterre lu lui lit depuis le combat de Syracuse.
avec l'empereur. Mais il se vit trompé dans son attente et il fut résolu dans le conseil de régence, tenu le 2 Janvier, de publier le 8 du même mois un manifeste (^) dans lequel on résumait les divers refus faits par l'Espagne^ d'accepter les propositions de paix entre elle et l'empereur, sous i:)rétexte que ces propositions détruiraient l'équilibre de l'Italie.
Il était dit dans ce manifeste: „ comme si le „ désir d'un équilibre plus parfait méritait qu'on re- „plongeât les peuples dans les horreurs d'une guerre 5, dont ils ont tant de peine à se remettre: comme si j, l'établissement d'un prince de la maison d'Espagne „au milieu des états d'Italie, les bornes que l'em- „pereur s'est prescrites par le traité de la quadru- „ pie-alliance, la garantie de tant de puissances, l'in- „térêt invariable de la France, de l'Espagne et de „la Grande-Bretagne, soutenu de leurs forces ma- „ritimes, tant de sûretés enfin, laissaient regretter „un autre équilibre."
On reprochait au ministre espagnol: „de ne s'e- „tre rendu inaccessible à tout projet de paix^ que j, parce qu'il eût vu par-là déchouer le complot qu'il „ avait formé de soulever la France contre la France, „d'y ménager des rebelles dans tous les ordres de 5^ l'état, de souffler la guerre civile dans le sein de „nos provinces, et d'être enfin, pour nous, le fléau 5, du ciel, en faisant éclater ces projets séditieux, et „ faire jouer cette mine qui devait, selon les termes
(1) Ce manifeste, dit un auteur, fut attribue à Fontenclle, ami de l'abbe' Dubois.
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„de la lettre de lambassadeur, servir de prélude à „?incendie, en récompense des trésors que la France „ avait prodigués, et du sang qu'elle avait répandu ,5 pour l'Espagne."
Ce manifeste fut suivi le lendemain d'une dé- [^laration de guerre en forme contre l'Espagne, dans laquelle il était dit: ^que cette puissance, en violant „les traités d'Utreclit et de Bade, avait détruit, en „un moment, toutes les espérances de paix, et fait „ craindre le retour d'une guerre aussi sanglante, et „ aussi opiniâtre que celle que ces mêmes traités „ avaient terminée; que S. M. Très-Chrétienne n'avait „rien négligé pour arrêter le feu que l'Espagne allu- „mait; et que, de concert avec le roi de la Grande- -Bretagne, elle avait employé tous ses bons offices „pour ménager entre l'empereur et le roi d'Espagne, „un accommodement aussi avantageux qu honorable „au roi Catholique .... mais que, comme on ne pou- „vait s'assurer que le ministre du roi d'Espagne mo- „ dererait l'ambition de ses projets^ et qu'il n'était pas „ juste que le repos de FEurope fût troublé après „ tant de nombreux efforts de S. M. T. C. et du roi „de la Grande-Bretagne pour la paix, la cour de „ Versailles se voyait contrainte, par le traité de la „ quadruple-alliance , de déclarer la guerre au roi „ d'Espagne ; mais en le conjurant de ne pas refuser „la paix à un peuple qui l'avait élevé dans son sein, „ et qui avait si généreusement prodigué son sang et „ ses biens pour le maintenir sur le trône, comme il
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55 l'avouait lui-même dans sa déclaration du 9 No- .jVembre dernier." (^)
Bientôt après la publication du manifeste de la France, le régent ordonna la formation d'une armée qui, sous les ordres du maréchal de Berwick, se porta, en 1719? sur les frontières d'Espagne, et s'empara la même année de toute la province de Guipuscoa, du port et du passage Fontarabie, de Saint-Sébastien, de la ville de Tolosa et de celle d'Urgel en Catalogne, tandis que les Anglais prirent le port de Vigo en Gallice. Le roi d'Espagne, trompé dans l'espoir qu'il avait fondé sur la défection des troupes fraur çaises, proposa après ces revers une trêve qui fut acceptée. Pressé par lés Etats-Généraux d'accéder à la quadruple-alliance, il s'y résolut; et le marquis de Beretti-Landi, ministre de S. M. C. à la Haye, signa l'acte d'accession, le 17 Février 1720, avec le comte de Windiscligrâtz, ministre de l'empereur, avec le
(1) La cour de Madrid, comme dit fort bien M. de Flassan dans son histoire de la diplomatie française, avait tort de re'clamer encore contre l'indivisibilité' de la monarchie Espagnole, pour colorer l'attaque de la Sicile et de la Sardaigne. Aucun e'tat n'est indivisible de sa nature ; si ce principe était admis, il serait propre à tous, et aucun d'eux ne pourrait faire des acquisitions même pour une cause juste,^ aux de'pens d'un autre : les e'tats ne se sont accrus que par les armes et les traite's. Le sort "des armes, dans la guerre de la succession, avait e'te' de'favorable à l'Espagne, et des traite's avaient sanctionné ses pertes. C'e'tait donc sans fondement, qu'elle venait leur opposer des raisonnemens abstraits et faciles à re'futer. L'Espagne avait un tort particulier envers la France, c'était d'avoir cherché à y faire une révolution éversive du pouvoir du régent, lequel était légitime sous tous les rapports.
comte de Morville, ambassadeur de France, et avec le comte de Cadogan, ministre plénipotentiaire d'Angleterre. (^)
On a vu comment échoua une conspiration qui avait pour but de mettre la régence entre les mains de Philippe, de faire assembler les États-Généraux du royaume, de les rétablir dans leurs anciens droits, de rendre aux parlemens leur liberté, et de faire entrer la nation entière dans les vues du cabinet Espagnol. Il nous reste encore à donner ici les documens les plus importans qui à cette intrigue ont rapport
Lettre du roi d'Espagne adressée à S. M. Très -Chrétienne (datée du 3 Septembre).
Monsieur mon frère et neveu.
Depuis que la Providence m'a placé sur le trône d'Espagne, je n'ai pas perdu de vue pendant un seul instant, les obligations de ma naissance. Louis XIV d'éternelle mémoire, est toujours présent à mon esj)rit, il me semble toujours entendre ce grand prince au moment de notre séparation me dire en m' embrassant: „ qu'il n'y avait plus de Pyrénées, que deux nations ,,qui se disputaient depuis si long-temps la préférence, ,^ne seraient plus dorénavant qu'un peuple, et que la „paix éternelle qu'il y aurait entre elles, produirait né- „ cessairement la tranquillité de l'Europe.
Vous êtes le seul rejetton de mon frère aîné, dont je pleure tous les jours la perte. Dieu vous a appelle à la succession de cette grande monarchie, dont la gloire
(1) Cette accession si vivement exige'e, fut l'e'quivalent de la paix, et il n'y eut point de traite' formel entre la France et l'Espagne.
et les intérêts me seront précieux jusffii'à la mort; enfin je puis vous assurer, que je n'oublierai jamais ce que je dois à V. M., à ma patrie et à la mémoire Je mon ayeul. Mes chers Espagnols qui m'aiment avec tendresse, et qui sont bien assurés de celle que j'ai pour eux, ne sont point jaloux des sentimens que je vous témoigne, et sentent bien que notre union est la base de la tranquillité publique. Vos peuples sont sans doute pénétrés des mêmes sentimens, outre qu'ils voient aussi bien que nous, qu'il n'y a point de puissance sur la terre capable de troubler notre repos, tant que les forces de ces deux royaumes agiront de concert.
Je me flatte que mes intérêts personnels sont encore chers à une nation qui m'a nourri dans son sein et que cette généreuse noblesse qui a versé tant de sang pour les soutenir, regardera toujours avec amour un roi qui se glorifie de lui avoir obligation, et d'être né au milieu d'elle.
Ces dispositions supposées, comme il n'est pas permis d'en douter, de quel oeil vos fidèles sujets peuventils regarder le traité qui vient d'être signé contre moi, ou pour mieux dire contre vous et contre eux-mêmes! Les gens qui se prévalent de votre minorité pour augmenter par violence et par injustice l'état de leur fortune présente, qu'ils ne sauraient augmenter par un vrai mérite, engagent le dépositaire de votre autorité à soutenir la cause de notre ennemi commun, seul redoutable à toute l'Europe. Dans le temps que vos finances épuisées ne peuvent fournir aux dépenses courantes de la paix, on veut que V. M. me fasse la guerre, si je ne consens a livrer le royaume de Sicile à l'Arcbiduc, et si je ne souscris à des conditions insupportables.
On épuise votre clergé, votre noblesse et votre peuple, pour payer des contingens qui n'ont pour but que ma ruine et la vôtre. Et des traités qui par leur seule importance ne devraient jamais être conçjus, pcn-
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dant une minorité, sans avoir consulté la nation, c'est-àdire les Etats-Généraux, ou au moins les parlemens, se proposent au conseil de votre régence comme une cliose toute flûte, sans donner même le loisir à la délibération.
Je n'entre point dans le détail des conséquences funestes de la quadruple-alliance, et de l'injustice criante quelle prétend exercer contre moi; je me renferme à prier instamment V. M. de convoquer incessamment les Etats-Généraux de son royaume pour délibérer sur une affaire de si grande conséquence. Je vous fais cette prière au nom du sang qui nous unit, au nom de ce grand roi dont nous tenons notre origine, au nom de vos peuples et des miens; s'il y eut jamais occasion d'écouter la voix de la nation française, c'est aujourd'hui; il est indispensable d'apprendre d'elle même ce qu'elle pense, et de savoir si elle veut en effet me déclarer la guerre dans le temps que je suis prêt à verser mon propre sang pour maintenir sa gloire et ses intérêts.
Je vous prie. Monsieur mon clier frère et neveu, de répondre au plutôt à la proposition que je vous fais, puisque l'assemblée que je vous demande, préviendra les mallieureux engagemens où nous pourrions tomber par la suite, et que les forces d'Espagne ne seront employées qu'à soutenir la grandeur de la France, et à humilier ses ennemis. Au monastère royal de Saint Laurent, le troisième Septembre 1718.
Monsieur mon frère et neveu.
Votre bon frère et oncle
Philippe.
N«- VI
Lettre du roi (l'Espagne adressée aux Parlemens de
France (du 4 Septembre).
Très -chers et bien amés etc.
La nécessité présente des affaires nous ayant obligé d'écrire au l'oi Très- Chrétien, notre très -cher frère et
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neveu^ nous avons cru devoir en même-temps vous envoyer copie (le la lettre que nous lui avons adressée. Comme elle n'a pour objet que le bien publie, nous vous connaissons assez pour être persuadé, que le grand motif qui a été toujours l'amc de vos actions, vous déterminera à concourir avec nous au dessein que nous avons de remédier aux désordres présens, et d'en prévenir, s'il se peut encore, de plus funestes. Vous verrez dans notre lettre la juste douleur dont nous sommes saisis dans la seule idée d'une division prochaine entre deux rois si étroitement liés par le sang, entre deux peuples que la sagesse et les conseils du roi notre ayeul semblaient avoir unis pour jamais.
Vous êtes trop éclairés pour ne pas voir les suites malheureuses de notre division, et pour ne pas sentir que le traité de la quadruple - alliance est directement contraire aux intérêts du roi notre très -cher frère et neveu, et à ceux de tous ses sujets. 1
On veut que la noblesse française prenne les armes pour attaquer un roi qu'elle a maintenu sur le trône, après Dieu, souverain arbitre des couronnes. On veut épuiser les peuples, pour fournir aux fraix d'une guerre qui n'a d'autre but que de traverser nos justes entreprises, pour nous contraindre à sacrifier tous nos droits, pour augmenter la puissance de l'ancien ennemi de notre maison, et de nous forcer à lui céder pour jamais la Sicile, dont s'ensuivrait absolument la perte de votre commerce et de votre considération dans la Méditerranée.
Enfin, nos très-chers et bien amés, vous voyez aussi bien que nous, les autres conséquences encore plus dangereuses de ce traité. C'est ce qui nous fait espérer que vous employerez tous vos soins, pour obtenir du roi, votre souverain, le seul remède à tant de maux: c'est l'assemblée des Etats - Généraux , qui certainement ne furent jamais si nécessaires à la France, qu'ils le sont
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aujourd'liui. Nous nous adressons a vous pour procurer sa conservation, préférant cette voie paisible et tranquille A toutes les autres auxquelles nous serions obligé de recourir, si l'autorité du régent nous faisait refuser cette justice.
Souvenez-vous donc en celte occasion que vous âtcs cet illustre parlement que les rois ont pris plusieurs fois pour arbitre, qui n'a jamais rien craint, quand il a fallu travailler pour l'état, et qui donne tous les jours des marques d'une fermeté si digne de sa réputation. Nous attendons tout de votre équité naturelle et du zèle que vous avez pour votre patrie. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très-cliers et bien amés, en sa sainte et digne garde. Donné au monastère royal de Saint- Laurent le quatre Septembre 1718.
Philippe.
Z>. Miguel Fernandes Durand.
Manifeste du roi d'Espagiie adressé aux Etais de
France (du 6 Septembre).
Don Philippe, par la grâce de Dieu roi de Castille, de Léon, d'Ari-agon, des Deux-Siciles etc. (suivent les autres titres.)
Depuis qu'il a plu à Dieu de nous appeler au trône d'Espagne où sa divine providence nous a maintenu malgré tant d'ennemis, non seulement par la force de nos armes et la fidélité de nos sujets, mais encore par le zèle et la valeur de la nation française, nous avons toujours conservé pour elle tous les sei:^imens que la nature et la reconnaissance pouvaient nous inspirer, et que les avis salutaires du roi, notre auguste ayeul, de trèsglorieuse mémoire, n'avaient cessé de cultiver et de fortifier dans notre coeur. C'était par des motifs si justes qu'après une longue et sanglante guei-re, pour procurer
le repos à deux peuples qui nous étaient si cliers, et qu'un intérêt commun semblait avoir réunis à jamais, nous avons bien voulu consentir au démembrement de notre monarcliie, et renoncer à l'exercice de nos droits naturels sur la couronne de France.
^11 ne tenait qu'à l'arcbiduc d'Autrîcbe d'assurer de sa part la tranquillité de l'Europe, en faisant avec nous une paix solide et durable. Il pouvait, en renonçant aux cbimériques prétentions qu'il avait formées sur noti-e couronne, s'assurer à lui-même la possession paisible des états usurpés sur nous. Mais ce prince qui n'a traité avec la France que par force, et pour avoir le temps de se préparer à de nouvelles bostililés contre nous, a mieux aimé conserver ses faux titres, et nourrir SCS pernicieux desseins, que de concourir avec nous au bien général de la cbrétienté, même dans le temps qu'elle était attaquée par les infidèles.
Nous avons souffert le plus long-temps qu'il nous a été possible, les infractions criantes qu'il a faites au traité de l'évacuation de la Catalogne et de Majorque. Il est inutile de les répéter ici, puisqu'elles sont connues de tout le monde; mais enfin sa conduite que notre patience rendait tous les jours plus orgueilleuse, ayant passé toutes les bornes de la raison, nous avons cru qu'il était de notre devoir essentiel de reprendre, par les moyens que Dieu nous a mis en main, les pays de notre domination dont il s'était rendu maître par la fraude et par la violence. Nous avions lieu d'espérer que toutes les puissances avec qui nous avons traité au congrès d'Utrecbt, et qui savent avec quelle fidélité nous avons observé tous les articles dont nous étions convenus, nous aideraient à venger notre injure, bien loin de se déclarer pour celui qui nous avait insulté, d'autant plus que les garanties respectives les engageaient par des sermens solemnels à ne pas permettre de pareilles contraventions. Cependant aujourd'hui nous voyons avec
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étoiinement cpc ces c^arans de nos traités s'en déclarent eux-raêmes les premiers infracteurs, que par une conspiration sans exemple, ils renversent à force ouverte ces mêmes conditions qu'ils ont exigées de nous, et que voulant favoriser en tout notre ennemi qui, par son insatiable ambition, devait être regardé comme l'ennemi commun de l'Europe, ils semblent avoir oublié non seulement toutes les loix de l'iionneur, mais leurs propres intérêts, pour s'enricbir de nos dépouilles. Au lieu d'entrer avec nous en négociation réglée, et dans les formes ordinaires, ainsi que nous Tavons toujours offert, ils nous ont proposé des conditions inadmissibles comme une loi toute écrite , en nous menaçant de la guei're si nous ne les accej)tions servilement.
Après avoir senti comme nous, de quelle importance il était pour la liberté de l'Europe et de son commerce, que la Sicile ne passât jamais au pouvoir de la maison d' Autriche, ils commencent par vouloir livrer ce royaume à l'arcbiduc, et ofirent au possesseur de cette isle, celle de Sar daigne qui nous appartient, et que nous avons reconquise, comme si il leur était permis de le dédommager à nos dépens. Mais si cette conduite doit nous paraître odieuse de la part de l'Angleterre et de ceux qui pourraient se joindre à elle contre nous, que devons-nous penser du prince qui, n'étant que dépositaire de l'autorité royale en France, ose s'en prévaloir et se liguer avec les anciens ennemis de nos deux couronnes, sans avoir consulté, ni la nation française, ni les parlemens du royaume, et sans avoir même donné le temps au conseil de régence d'examiner la matière pour en délibérer mûrement?
Il a vu après la mort du roi Très - Chrétien, notre ayeul, avec quelle tranquillité nous l'avons laissé prendre possession de la régence, pour gouverner le royaume de nos pères, pendant la minorité du roi notre trèscher neveu, sans lui faire le moindre obstacle, et que
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nous avons toujours pcrscvcrc dans le même silence, parce que nous aurions mieux aimé mille fois mourir que Je troubler le repos de la France, et d'inquiéter le reste de TEurope, quoique ]iis loix fondamentales de ce royaume nous en donnent Tadministralion, préférablement à lui. \
Nous avons depuis entendu les plaintes qui s'élevaient de tous côtés contre son gouvernement, sur la dissipation des finances, l'oppression des peuples, le mépris des loîx et des remontrances juridiques. Quoique nous fussions vivement touclié de ces désordres, nous avons cru en devoir caclier le déplaisir au fond de notre coeur; et nous ne sortirions pas aujourd'hui du silence ni de la modération que nous nous étions prescrites, si le duc d'Orléans n'était sorti lui-même de toutes les règles de la nature, pour nous opprimer, nous et le roi, notre très-clier neveu.
En effet comment pouvoir souffrir plus long -temps des traités où l'honneur de la France et les intérêts du roi son pupille sont sacrifiés, quoique faits au nom de ce jeune prince, dans l'unique vue de lui succéder; et surtout après avoir répandu dans le public des écrits infâmes qui annoncent sa mort prochaîne, et qui tâchent d'insinuer dans les esprits la force des renonciations au dessus des loix fondamentales! Un procédé si contraire à ce que toutes les loix divines et humaines exigent d'un oncle, d'un tuteur et d'un régent, aurait dû seul exciter notre indignation, par l'intérêt que nous prenons, tant au bien de la nation française qu'à la conservation du roi, notre très-cher neveu.
Mais un sujet qui nous touche encore plus personnellement, est l'alliance qu'il vient designer avec l'archiduc et TAnglcterre, après avoir rejette l'offre que nous lui faisions de nous unir ensemble. Au moins devait-il observer une exacte neutralité, s'il la croyait nécessaire au bien de la France. Mais voulant faire une ligue, n'é-
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tait 'il pas plus raisonnable de. se liguer avec son propre sang, que de s'armer contre lui en faveur des ennemis perpétuels de notre maison?
Cette indigne préférence ne déclare que trop à tout l'univers son opiniâtreté dans le projet ambitieux dont il est uniquement occupé, et dont il veut acheter le succès aux déj^ens des droits les jJus saci^s.
Ce n'est pas ici le lieu d'exposer que, par cet acharnement aveugle à suivra des prétentions qui ne lui avaient point été disputées, il compte j^our rien de plonger les deux nations dans les derniers malheurs. Nous voulons seulement vous faire entendre que la conduite injurieuse du duc d'Orléans i^e ditainuera jamais noti'e sincère affection pour vous.
Nous ne pourrons oublier que nous avons reçu le jour dans votre sein, que vous nous avez assuré la couronne que nous portons, au prix de votre sang. Rien ne sera capable d'éteindre dans notre coeur la tendresse que nous sentons pour notre très-cher neveu, votre roi. Et si le duc d'Orléans nous réduit â la cruelle nécessité de défendre nos droits par les armes contre ses attentats, ce ne sera jamais contre vous que nous les porteix)ns, bien persuadé que vous ne les prendrez jamais contre nous.
Ce ne sera an contraire que pour tirer le roi, notre très -cher neveu, de l'oppression où le régent le tient avec tous ses sujets, par les plus grands abus qui se soient jamais faits de l'autorité confiée.
Ce ne sera que pour faire convoquer l'assemblée des Etats-Généraux qui seuls peuvent remédier aux maux présens, et prévenir ceux dont on n'est que trop visiblement menacé. Nous vous exhortons à seconder nos justes intentions, et à vous unir à nous dans une vue si salutaire au repos public.
Nous espérons tout de votre zèle pour le roi votre maître, de votre amitié pour nous et de rattachement que
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vous avez à vos loix et à votre patrie, et sur ce nous prions Dieu qu'il vous ait, cliers et bien amés, en sa sainte et digne garde. Donné au monastère royal de Saint-Laurent, le 6 Sejitembre 1718.
Philippe
-D. Miguel Fernandes Durand.
N°- VIII
Prétendue requête des Etats de France à S. M.
Catholique,
Sire,
Tous \qs ordres du royaume de France viennent se jetter aux pieds de V. M. pour im])lorer son secours dans l'état où les réduit le gouvernement présent: elle n'ignore pas leurs malheurs, mais elle ne \(ts connaît pas encore dans toute leur étendue.
Le respect qu'ils ont pour l'autorité royale, dans quelque main qu'elle se trouve et de quelque manière qu'on en use, ne leur 2)ermet pas d'emj)loyer d'autre moyen pour en sortir, que les secours qu'ils ont di'oit d'attendre des bontés de V. M.
Cette couronne est le patrimoine de vos pères; celui qui la porte, lient à vous, Sire, par les liens les plus forts; la nation regarde toujours V. M. comme l'héritier présomptif.
Dans cette vue, elle se flatte de trouver dans, votre coeur les mêmes sentimens qu'elle aurait trouvés dans le coeur de feu Monseigneur ('), qu'elle pleure encore tous \es jours. Dans cette vue, elle vient exposer à vos yeux tous ses malheurs, et implorer votre assistence. La religion a toujours été le plus ferme appui des monarchies. V. M. n'ignore pas le zèle de Louis -le -Grand pour la conserver dans tonte sa pureté. Il semble que
(1) Père de Philippe V.
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le premier soin du duc d'Orléans ait été de se faire hoimeur de l'irréligion. Cette irreligion l'a plongé dans des excès de licence, dont les siècles les plus corrompus n'ont point eu d'exemj)Ie, et qui, en lui attirant le mépris et l'indignation des peuples, nous fait craindre à tout moment pour le royaume les cliâtimens les plus terribles de la vengeance divine. Ce premier pas semble avoir jette, comme une juste punition, l'esprit d'aveuglement sur toute sa conduite: ou conclut des traités et des alliances avec les ennemis de la religion, avec les ennemis de Y. ^1.
Il n'y a pas de Français qui n'en pénètre les motifs; il nen est point qui ne voie que l'on sacrifie, le véritable intérêt de la nation à une espérance que l'on ne peut supposer sans crime, et qu'on ne peut envisager sans borreur. C'est cependant cette cruelle supposition qui est l'amc de tous les conseils et le premier mobile de ces funestes traités. C'est-là ce qui dicte ces arrêts qui renversent toutes les fortunes, c'cst-là l'idole où l'on sacrifie le repos de l'état. À la lettre. Sire, on ne paie plus que les soldats et les rentes sur la Ville, et cela pour des raisons qu'il est aisé de pénétrer. Mais quant aux appointemens des officiers, de quelque ordre qu'ils soient, et aux .pensions acquises au prix du sang, il n'en est plus question.
Le pid)lic n'a ressenti aucun fruit, ni de l'augmentation des monnaies, ni de la taxe des gens d'affaires. On exige cependant les mêmes impôts que le feu roi a exigés pendajit le fort des plus longues guerres. Mais dans le temps où le roi prenait d'une main, il répandait de l'autre, et cette circulation fai&ait subsister les grands et les peuples. Aujourd'hui les étrangers qui savent flatter la passion dominante, consument tout le patrimoine des enfans.
L'unique compagnie du royaume qui ait la liberté de parler, a porté ses remontrances respectueuses au
2)ic(l du trône. Celte compagnie clans laquelle on a reconnu le pouvoir de décerner la régence, à cjui l'on s'est adressé pour la recevoir, avec laquelle on a stipulé en la recevant de ses mains, à laquelle on a promis publiquement et avec serment, que l'on ne voulait être maître que des seules grâces, et que pour la résolution des affaires, elle serait prise à la pluralité des voix dans le conseil de régence; non seulement on ne l'écoute pas dans ses plus sages remontrances; mais on exclut des conseils les sujets les plus dignes, dès qu'ils se permettent de présentci» la vérité; non seulement on ne l'écoute pas, mais la pudeur empeclie de répéter à V. M. les termes également honteux et injurieux dans lesquels on a répondu, lorsqu'on a parlé aux gens du roi en particulier. Les régîtres du parlement en feront foi jusqu'à la postérité la plus réculée.
Les Etats de Bretagne légitimement convoqués ont demandé qu'il leur fût j)ermis de faire rendre compte. A un trésorier très-sus])ect, afin de mettre ordre à l'administration de leurs finances. On leur en a fait un crime d'état; on a fait marcher des trou])es, comme on les fait marcher contre des rebelles.
Enfin, Sire, on ne connaît plus de loix. Ces édits qui consacrent encore aujourd'hui la mémoire des rois, vos ayeux, ces édits rendus avec tant de sagesse j)ouv conserver la sainteté des mariages et Tétat de toutes les familles, on s'en joue; une lettre de cachet les renverse. Quelles suites une telle conduite ne fait-elle pas envisager? que ne fait-elle pas craindre? JNous ne nous flatterons pas vainement. Sire, en nous persuadant, que nous entendrons de votre bouche ces paroles de consolation: „Je sens vos maux', mais quel remède y puisje apporter?"
Il est entre les mains de V. M. Quoique revêtue d'une couronne, elle n'en est pas moins fils de France, et SCS droits sont encore mieux étaljlis par le respect
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et rattachement des peuples, qu'ils ne le sont par la loi [lu sang. Comme oncle du roi pupille, qui peut disputer à V. M. le pouvoir de convoquer les Etats, pour iviser aux moyens de rétablir l'ordre? La tutèle et la L'égence n'appartenaient - elles pas de droit à Y. M.? [1 n'est pas sans exemj^le qu'un prince étranger ait été :uteur d'un j^^pille. Sans sortir hors de chez nous, Baudouin, comte de Flandres, n'a-t-il pas eu l'adminisration du royaume de France, et la tutèle de Phiippe I, fds de Henri I? V. M. n'aurait pas manpié de raisons, si elle avait voulu attaquer la prétenion du duc d'Orléans; aussi toute la France a- 1- elle jcnli que Y. M., loin de consulter ses droits, n'a envilagé que les repos de Tétat, dans la confiance d'une ;age administration, et toute la France a reconnu dans :ctte conduite le coeur d'un véritable père,
Y, M. peut être assurée de son côté, que tous les moeurs voleraient au devant d'elle, quand même elle ne paraîtrait qu'avec sa seule maison. Elle peut compter ju'il n'y a point de citoyen qui ne lui servit de garde. Mais supposé que, pour plus grande sûreté, elle vouût arriver à la tête d'une armée de dix mille hommes, ît que le duc d'Orléans se mettrait à la tête d'une ar~ née de 60 mille hommes, Y. M. peut être certaine que ;ette armée sur laquelle il aurait compté, et qui ne ser- ,^ira qu'à le séduire, sera la première à prendre vos ordres.
Il n'y a pas un officier qui ne gémisse; il n'y a pas m soldat, qui ne sente Tiniquité et la perversité du gouvernement; il n'y en aurait pas un qui ne vous regai'dât comme son libérateur. Tous s'empresseraient d'aller reconnaître, d'aller admirer en vous le fils de ce prince si cher, dont le souvenir est gravé dans nos coeurs. Que pouvez-vous craindre. Sire, et du peuple Et de la noblesse, quand vous viendrez mettre leur forlune en sûreté? Yotre armée est donc toute portée en
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France, cl V. M. y sera aussi puissante que fui jamais Louis XIV. Vous aui-cz la consolation de vous voir unanimement appelé pour administrateur et régent, tel que Voire sagesse le jugera j)lus convenable, ou bien de voir rétabli avec lionncur le testament du feu roi, votre auguste ayeul.
Par là vous verrez. Sire, celte union si nécessaire aux deux couronnes, se rétablir d'une manière à les rendre Tune et l'autre inébranlables. Par là vous rétablirez le repos d'un jicuple qui vous regarde comme son père, et qui ne peut vous être indifférent. Par là, vous préviendrez les malheurs, qu'on n'ose seulement envisager, et que Ton nous force de prévoir. Quels reprocbes V. M. ne se ferait -elle pas à elle-même, si ce que nous avons tant de sujet de craindre, venait à arriver? Quelles larmes ne verserait-elle pas, pour n'avoir point répondu aux voeux de la nation qui se jette à ses pieds, et qui imj)lore son secours?
Si V. M., dont nous reconnaissons les vues trèssupérieures, ne trouve pas à propos de répondre à nos voeux, au -moins pourrait -elle se servir de notre requête pour rappeler à lui-même, et pour faire rentrer dans les véritables intérêts de la France, un prince qui se laisse aveugler, quoique l'oii soit forcé de vous représenter que l'on ne peut s'en rien promettre.
Le ministre de V. M. dans cette cour peut l'assurer que Ton n'avance rien ici qu'il n'ait lu dans tous les coeurs. V. M. n'a donc rien à craindre d'une nation qui lui est toute dévouée, et doit tout se promettre de la noblesse française.
Plus de soixante seigneurs qui avaient trempé dans cette conspiration s'enfuirent ou furent pris. Le duc du Maine fut enlevé a Sceaux par M. de la Billardière, lieutenant des gardes -du- corps, et
conduit à la citadelle de Dourlens. La duchesse, son épouse, fut arrêtée à Paris par le marquis d'Ancenis, capitaine des gardes - du - corps, qui eut ordre de l'enfermer dans le château de Dijon, accompagnée seulement de trois de ses femmes. La princesse de Conti et le comte de Toulouse se chargèrent de veiller sur la conduite du prince de Dombes et du comte d'Eu, en mettant près d'eux des personnes de confiance. Le cardinal de Polignac fut conduit à une de ses abbayes. Les cardinaux de Rohan et de Bissy, ainsi que d'autres évêques, reçurent ordre de ne point quitter leurs diocèses.
Mademoiselle deLaunai confidente delà duchesse, et Mesdames de Montauban et de Langeron furent mises à la Bastille. M. de Malezieux chancelier du duc du Maine^ sa femme, son fils et ses secrétaires eurent le même sort. L'évêque de Lavour, son autre fils, eut ordre de quitter les États de Languedoc pour se rendre dans son diocèse. Le duc de Richelieu fut conduit à la Bastijle et son régiment donné au marquis de la Châtre.
Le marquis de Magny et le comte Dedi, deux des principaux conspirateurs, se rendirent par Genève à Madrid où ils furent élevés à des emplois, et obtinrent une faveur qui ne laissait plus de doute sur leur culpabilité (^).
(1) M. Jouy dans ses ,,Hermites en prison,'* de l'annëe 1823, Vol.2. donne les détails suivaus sur la découverte de cette conspiration, dont
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toutefois nous ne pouvons garantir l'authenticité. Le cardinal Dubois avait suivi le précepte d'Horace dans l'institution de cet établissement chez laFillon: l'utile et l'agre'able : c'e'tait ù-la-fois une agence de plaisir et de police minîste'rielleî il prétendait que les femmes galantes, par leur penchant naturel à la fausseté, avaient un grand avantage sur les hommes, en ailaircs politiques, et qu'il est des te'moins nocturnes en pre'sence desquels le plus profond diplomate commet toujours quelque indiscre'tion. Cette pense'e du cardinal l'avait amené a mettre en vogue dans un certain monde les boudoirs de laFillon, qu'affectionnaient particulièrement les membres du corps diplomatique. Ses agens femelles avaient ordre de redoubler de zèle et d'activité', à une e'poque où se ti'amait contre la légitimité, une conspiration devenue célèbre sous le nom du prince de Cellamare.
Cependant l'abbé Portocarrero , neveu de l'ambassadeur portu-= gais, était parvenu à tromper la surveillance du régent et de son ministre; tout était préparé pour le triomphe de la cause du duc du Maine, et don Vélasquez, secrétaire d'ambassade, devait partir avec l'abbé Portocarrero dans la nuit , pour porter à Madrid les dépèches de l'ambassade et le projet définitif d'une conspiration qui devait remettre les rênes de la régence entre les mains d'un bâtard de Louis XIV.
Parmi les jeunes personnes qui se trouvaient sous la garde de la Fillon, il s'en trouvait une nommée Ninette qui était parvenue à inspirer au cardinal une passion aussi vraie qu'un homme d,e ce caractère pouvait l'éprouver. Pour distraire cette jeune fille utilement dans la partie séparée de son harem où elle était confinée, le ministre lui avait fait donner des maîtres d'agrément de toute espèce ; le hasard voulut que sou maître de dessin fût aussi celui de don Vélasquez; la manière dont il parla de son écolière piqua vivement la curiosité du jeune secrétaire d'ambassade, étonné de ne pas connaître le trésor renfermé dans une maison dont il était un des commensaux les plus assidus. Les louanges que le vieux maître de dessin avait données k don Vélasquez devant Ninette produisirent sur elle le même effet; et le désir de se connaître fut bientôt égal entre eux. L'or ne tarda pas à lever le seul obstacle qui les séparait, et la Fillon qui ne mit d'autre prix à sa complaisance envers Ninette, que d'être instruite exactement des moindres démarches de ce jeune homme, ne se refusa plus de leur ménager des rendez-vous. Cette jeune fille qui ne soupçonnait pas l'importance que l'on pouvait attacher à ces rapports, promit et tint parole.
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Cette liaison durait depuis deux mois; et don Velasquez manquait rarement de se rendre chez elle vers le miliçu de la nuit, et en sortait à la pointe du jour par une porte du jardin dont il avait la clef. Un soir (le . .) il arriva vers neuf heures. Sans être moins tendre, son air e'tait sombre, pre'occupe'; Ninette l'interrogeait; il re'pondait par des caresses et laissait échapper des mots myste'rîeux qu'elle recueillait sans les comprendre; la nuit avançait, il la pria de permettre qu'il e'ciûvît quelques mots: son billet achevé', il le cacheta, et la pria de mettre elle-m^me l'adresse: A son Altesse royale Madame la duchesse du Maine, à Sceaux. Puis tout-à-coup il se leva , cacha son billet dans le pli de sa cravatte , embrassa tendrement la jeune fille et s'échappa de ses bras. Ninette le suivit à travers le jardin, et ne put l'atteindre qu'au moment où il monte dans une chaise de poste, où elle distingua place'e une autre personne. Ces mots: route d'Orléans, qu'il adressa au postillon furent les derniers qu'elle entendit sortir de sa bouche. La jeune fdle au de'sespoir, ëveille la Fillon, lui raconte tout ce qui venait de se passer, tout ce qu'elle a entendu. Celle-ci se lève en toute hâte, court chez le cardinal Dubois, lui rapporte ce qu'elle vient d'apprendre , sans lui dire précisément de qui elle tient ces renseignemens pre'cieux. Comme ils viennent à l'appui des soupçons du cardinal, il fait dépêcher de suite des courriers sur la route d'Espagne, avec un ordre aux autorite's d'arrêter ces voyageurs et de se saisir de leurs papiers,
La conspiration fut de'couverte, et le fils de Madame de Montespaa n'obtint pas la rt^gence, parcequ'un cardinal avait eu l'esprit de confier à des filles de joie la police du royaume, et qu'un jeune homme n'a pu se décider à quitter Paris sans dire adieu à sa maîtresse, A quoi tiennent souvent les destinées des empires!
CINQIEME CAUSE.
Différend survenu en 1726 entre la cour d'Espagne et celle de la Grande-Bretagne, au sujet du duc de Rip'perda, premier -ministre de /S. M. C, enlevé de force de l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre à Madrid.
JLje baron Jean-Giiîllaume de Rippercla, issu d'une famille noble de Groningue (Provinces-Unies) fut d'abord colonel d'un régiment au service des États-Généraux, et puis envoyé par eux en qualité de ministre plénipotentiaire à la cour de Madrid. Après deux ans de résidence dans cette cour , il avait tellement su captiver Pesprit de Philippe V, que ce monarque l'engagea à entrer à son service. Il le créa duc et le nomma ministre des finances et des affaires étrangères, avec le pouvoir d'un premier-ministre, sans toutefois lui en donner le titre. Il dut surtout son élévation et sa puissance à l'union qu'il avait formée, lorsqu'il avait été envoyé par le roi à Vienne, entre la cour impériale et S. M. Catholique; et on fut très-surpris de le voir, depuis qu'il était entré au ministère, changer de système et en adopter un opposé aux vues de la cour de Vienne. Le
comte de Konigsegg, ambassadeur de l'empereur à Madrid_, s'en plaignit à la reine, lui faisant non seulement sentir les suites dangereuses qui pourraient résulter des confidences que ce ministre faisait aux ambassadeurs d'Angleterre et d'Hollande, mais il osa même ajouter que tout le portait à croire que le duc de Ripperda avait porté l'infixlélité jusqu'à se livrer entièrement à la discrétion de ces deux ambassadeurs. Les représentations du comte de Konigsegg étant appuyées par les lettres que l'empereur écrivait à LL. MM. Catholiques, dans lesquelles ce monarque se plaignait ouvertement des propos et de la conduite du duc, le roi, sous prétexte de le soulager d'une partie du travail, prit la détermination de lui ôter le département des finances. Vivement mortifié de se voir enlever ainsi une partie aussi essentielle de sa puissance, le duc de Ripperda demanda aussitôt à S. M. la permission de se démettre de tous ses emplois (^), Le roi n'hésita point à accepter sa démission et lui fit écrire la lettre suivante par le marquis de la Paz. !
Lettre de Jean-Bajttiste de Orandayn^ marquis de la Paz, secrétaire d'Etat de S. 31. Catholiqîie, au duc de Bipperda, jnemier-ministre du roi d'Espagne.
Monsieur, le roi notre maître ayant trouvé a propos d'admettre la représentation que V. Exe. lui fit hier, pour
(1) Il ne travailla pas moins encore le 14 mai avec le roi; et ce ne fut qu'à U heures du soir du même jour, après s'être retire de chez le roi et la reine, qu'il trouva, en rentrant chez lui, la lettre du ministre.
176 V. ArFATPxE DU DUC DE RIPPERDA,
VOUS dccliargcr tie.s ciiiploJs que S. M. avait confcrcs à V. Exe, a résolu Je la gratifier d'une pension de trois mille pistoles par an, jusqu'au moment oii S. M. pourra de nouveau employer Y. Exe. pour ^on service, de la manière dont il lui paraîtra plus convenable. C'est ce que je fais savoir à V. Exe., par ordre de S. M., afin que vous puissiez ^tre informé de sa résolution royale sur Tune et l'autre affaire.
Je suis etc.
Jean-Bapttiste de Orandayn.
Du palais, le 14 Mai 1726.
Le duc de Ripperda n'imaginant point que S. M. voulût jamais l'éloigner de sa personne, fut consterné par le contenu de cette lettre. Il quitta sur le champ les appartemens qu'il occupait au palais, et se rendit encore dans la nuit à Pliôtel qu'il avait loué en ville.
Soit que la mauvaise disposition de l'esprit public allarmât le duc, soit qu'il craignît d'autres suites fâcheuses de la situation où il était, après avoir écrit une lettre très -soumise au roi pour le remercier, de la pension qu'il venait de lui accorder, il fit prier M. van der Meer, ambassadeur d'Hollande à Madrid, de venir le voir, et lui ayant fait part de ce qui venait de lui arriver, il lui demanda de vouloir lui permettre de se retirer dans son hôtel, afin de se soustraire, disait- il, à la haine du peuple de la capitale dont il avait tout lieu de craindre les effets funestes. M. van der Meer s'excusa de ne pouvoir consentir à sa demande, lui faisant sentir que dans les circonstances actuelles, son gouvernement avait trop de ménagemens à garder envers le roi d'Es-
pagîie et l'empereur, pour se le permettre ; toutefois ne voulant pas l'abandonner dans cette situation critique, il lui conseilla de se retirer dans l'hôtel de M. Stanhope (depuis Lord Harrington), ambassadeur du roi d^ Angleterre près S. M. Catholique, où il le conduisit effectivement dans son carrosse le 15 au soir, et lui permit de se servir de ses mulets pour y faire transporter ses effets les plus précieux.
M. Stanhope qui, la veille de la disgrâce du duc de Ripperda, s'était rendu à Aranjuez, s'en retourna à Madrid dans la soirée du 15, dès qu'il connut ce qui s'était passé, et il fut très- étonné, en rentrant dans son hôtel, d'y trouver réfugié le ministre disgracié.
L'ambassadeur sentant parfaitement ce que son caractère public exigeait de lui dans cette circonstance si délicate, demanda d'abord au duc s'il conservait encore quelque emploi en Espagne, ou si^ d'une manière ou de l'autre, il tenait encore au service du roi, ou bien s'il craignait qu'on ne voulût le poursuivre pour quelque crime ou malversation dont il s'était peut-être rendu coupable pendant son ministère, ajoutant que ni dans l'un ou dans l'autre cas il ne pouvait lui donner asile.
Le duc lui répondit, que loin d'être disgracié, et moins encore d'être soupçonné d'un crime ou d'infidélité , S. M. avait eu la bonté de lui accorder une pension de trois mille pistoles en récompense de ses services; et s'appercqvant que cette déclaration verbale paraissait ne point rassurer M. Stanliope,
il lui montra la lettre originale du marquis de la Paz.
Quoique M. Stanliope dut se convaincre par le contenu de cette lettre et par tout ce que le duc de Ripperda lui dit, que ce ministre n'était point coupable ni même soupçonné de quelque crime contre la personne de son souverain ou contre l'état; il n'en exigea pas moins du duc de s'expliquer franchement sur les motifs qu'il avait de lui demander azile, en lui faisant comprendre qu'il était de son devoir de ne rien faire dans les circonstances où ils se trouvaient l'un et l'autre, qui pût compromettre l'honneur du roi d'Angleterre. Le duc, loin de désapprouver les sages précautions que M. Stanhope prenait à son égard, lui assura que ce n'était nullement dans la crainte d'être exposé à un acte de violence de la part de S. M. Catholique, devant regarder la pension à lui accordée^ comme une marque de sa bienveillance, mais uniquement pour se soustraire aux injures de la populace de Madrid, qui ce même jour avait déjà insulté ses domestiques et déclaré publiquement que la nuit il fallait aller brûler son hôtel et mettre le ministre en pièces.
Tout en ajoutant foi aux assurances du duc de Ripperda, M. Stanhope ne voulut cependant prendre le soir même aucun engagement positif; il consentit seulement, sans lui donner aucune assurance de protection, qu'il couchât cette nuit (du 15 au 1 6) dans son hôtel, voulant, avant de prendre une détermination positive, instruire S. M. Catholique de
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ce qui venait de se passer et connaître ses sentimens.
Ces mêmes motifs l'engagèrent à exiger du duc de Ripperda, qu'il écrivît au ministre secrétaire d'État pour lui exposer les raisons qui l'avaient engagé à se retirer dans son hôtel, et de son côté il écrivit aussitôt au marquis de la Roche, secrétaire du cabinet du roi, afin de demander une audience à S. M. C. pour le lendemain, indiquant le motif qui la lui faisait désirer. Elle lui fut accordée le l6 au matin; et après avoir rendu au roi un compte exact de tout ce qui s'était passé entre lui et le duc de Ripperda, M. Stanhope finit par prier S. M. C. de vouloir bien lui faire connaître elle-même ses intentions auxquelles, ajoutait- il, il se conformerait strictement. Le roi ayant écouté l'ambassadeur sans l'interrompre lui dit: ,^que quoique très-surpris de „la démarche du duc de Ripperda en se réfugiant „dans l'hôtel d'un ministre étranger, il n'était pas „ moins très -satisfait de la conduite que M. Stanhope „ avait tenue dans cette occasion." S. M. C. ajouta encore: „que le duc lui avait fait demander un „ passeport pour se rendre en Hollande; mais qu'elle „ne pouvait le lui accorder avant qu'il eût remis di- „vers papiers importans touchant son service et „qui étaient encore entre ses mains," et finit par demander à l'ambassadeur sa parole d'honneur „de „ne pas le laisser échapper de son hôtel avant „ qu'elle n'eût envoyé chercher ses papiers, ce qu'elle „ ferait exécuter dès le lendemain.''
M. Stanhope satisfait de voir que S. M. C. ap-
prouvait sa conduite, déclara, de retour chez lui, au duc, qu'il pouvait présentement rester en toute sûreté dans son hôtel tant que ses affaires l'exigeaint à condition toutefois qu'il n'entreprendrait rien pour s'enfuir de son hôtel attendu qu'il en avait donné sa parole au roi.
La coiu: d'Espagne cependant voyait avec inquiétude les suites que pouvaient avoir les entretiens, qu'allait avoir le ministre disgracié avec l'ambassadeur d'Angleterre, dans le moment de son plus vif ressentiment. Mais après l'assurance que S. M. C. elle même venait de donner à M. Stanhope, il ne s'offrait d'autre moyen d'empêcher ces communica^ tiens que d'user d*une violence que l'on ne jugeait cependant pas à propos d'employer. Ne sachant encore quel parti adopter dans une circonstance si délicate, on se borna à prendre des mesures pour empêcher que le duc, par une fuite clandestine, ne pût tromper la vigilance de l'ambassadeur^ et ce fat en conséquence de cette résolution que le marquis de la Paz, ministre secrétaire d'État de S. M. C. écrivit la lettre suivante à M. Stanhope l'après-midi du jour même que cet ambassadeur avait eu l'audience du roi.
N«- li.
Lettre du marquas de la PaZ^ adressée à M. Stanhope (Lord Harringtofi) ^ ambassadeur du roi d'Angleterre à la cour de Madrid.
Monsif^ur, le roi est parfaitement assuré de la parole que V. Exe. a donnée a S. M., pour garder Je duc deRipperda dans son hôtel; mais, comme toutes les pré-
cautions queV. Exe, pourrait prendi'e, ne seraient peutêtre pas suffisantes pour prévenir les folies et le desor^ cire qu'il est capable de commettre, S. M., pour plus grande sûreté, a résolu de faire poster quelques soldats dans le voisinage et les avenues de l'hôtel de Y- Exe, afin qu'ils veillent à empêcher toutes les irrégularités que ce duc pourrait entreprendre à rinsçu de V. Exe. Il n'entre dans cette affaire aucune méfiance de la part de S. M. pour ce qui regarde V. Exe; mais c'est seulement pour prendre de plus grandes précautions pour sa sûreté. C'est ce que S. M. m'a ordonné de faire savoir à V. Exe, afin que vous ne doutiez en aucune manière de sa confiance royale.
Je suis etc.
Jean-Baptiste de Orandayn.
du Palais le 17 Mai 1726.
Immédiateraent après l'envoi de cette lettre, un détachement des, gardes espagnoles et vallones vint occuper la rue où. était situé l'hôtel de l'ambassadeur, et toutes celles qui y aboutissaient, et ayant reçu la consigne de visiter scrupuleusement toutes les, personnes et les carosses qui sortiraient de Fhôtel, M. Stanbope fort scandalisé d'un prpcédé si inattendu, se rendit sur le champ chez les autres ambassadeurs étrangers, pour s'entendre avec eux, et leur faire faire cause commune pour la violence que Pon venait de faire par cet acte, contre les immunités et franchises auxquelles ils avaient droit de prétendre.
Malgré toutes ces précautions, rinquiétude que donnait à la cour d'Espagne le séjour du duc de liipperda dans l'hôtel de l'ambassadeur, ne faisait
qu'augmenter^ on se repentit fort de n'avoir pas d'abord fait regarder le ministre disgracié comme coupable de quelque crime ou malversation, au moyen de quoiM.Stanhope ne lui aurait point donné asile. Mais il n'était plus temps de recourir à cet expédient, après ce que S. M. avait elle-même dit à l'ambassadeur, ni d'enlever le duc de force de son hôtel. Ou jugea donc à-propos d'employer les voies de la douceur, pour l'en faire sortir, et ce fut dans cette vue que le marquis de la Paz écrivit la lettre ci - après à M. Stanhope.
JX«- m.
Lettre du marquis de la Paz, adressée à M. Stajihope.
Monsieur, le roi mon maître étant informé, par ce que le duc de Ripperda lui-même a témoigné tant de bouche que par écrit, que le seul motif qu'il a eu de se retirer dans Thôtcl de V. Exe., était d'y chercher un asile contre les insultes qu'il appréhendait de la part du peuple de Madrid, car il ne pouvait craindre aucun mal de la part de S. M., qui l'avait éloigné de ses pieds royaux avec tant de distinction et de piété, S. M. pour mettre fin au scandale que cause la retraite du duc dans l'hôtel de V. Exe, a résolu de prendre des mesures pour sa sûreté, et de le délivrer de tout soLq>çon et de toute apj^réhension. Dans celte intention S. M. m'ordonne de dire à V. Exe, qu'il lui sera trèsagréable, que le duc se retire de l'hôtel de V. Exe, et que vous vous serviez des moyens et des précautions que S. M, olïre pour son entière sûreté contre toutes les entreprises de la part du peuple; puisque ces moyens font cesser tous les motifs que le duc a eus pour réclamer l'immunité de Thôtel de Y. Exe. : et S. M. se pro-
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met et espère de la prudence et de la réflexion de V. Exe. que vous l'y disposerez incessamment. Je suis etc.
Jean-Baptiste de Ouandayn.
du Palais le 18 Mai 1726,
M. Stanhope dans sa réponse au iriinistre secrétaire d'Etat^ lui dit qu'il n'avait rien pu gagner sur le duc de Ripperda, malgré toutes les raisons qu'il avait employées pour Pengager à se rendre au désir du roi ; que le duc s'est constamment borné à lui dire : ^ que pour justifier sa conduite, il avait informé Sa „ Majesté des motifs qui Pavaient engagé à se réfugier ^, dans son hôtel ; mais que voyant, malgré cela que „ S. M. était indisposée contre lui^ et craignant les sui- „tes de son ressentiment, il se voyait forcé de dé- „ cliner poifre qu'elle lui faisait, et de ne point quit- „ter l'asile qu'il avait choisi pour sa sûreté personjjnelle.^*^ M. Stanhope ajoutait que, quelque résolution que prît le duc de Ripperda, il attendait de la sagesse de S. M. et d'après ce qu'elle lui avait dit elle-^ même, qu'elle ne permettrait point que Pon commît envers lui aucun acte de violence contraire au droit des gens.
Mais cette réponse laissait toujours les choses dans le même état, et le marquis de la Paz fut obligé de revenir encore une fois à la charge en écrivant la lettre suivante à l'ambassadeur d'Angleterre.
N«- IV
Lettre du marquis de l&^ Paz y adressée à M. Stanhope. Monsieur , le roi mon maître connaît l'intelligence de V. Exe. , et considère qu'elle est trop bien informée
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des circonstances du cas présent du duc de Ripperda, pour douter qu'elle puisse ignorer les conséquences préjudiciables qui résulteraient contre son autorité royale sur ses ministres, si Ton consentait à souffrir la témérité du duc, et si S. M, voulait écouter les propositions qu'il voudrait faire, parce qu'il se trouve, comme il le croit, entièrement en sûreté J^ar l'immunité de riiôtej de Y. Exe. Quel exemple scandaleux ne serait - ce pas que celui qui autoriserait tout ministre de S. M. et de toute autre souverain, à manquer à son devoir, dans l'espé-^ rance de 230UVoir ensuite se l'ctirer dans l'iiôtel d'un ministre étranger, et de se soustraire à la jurisdiction de son souverain, même dans sa propre cour? Cette réflexion, de même que d'autres qui ne sont pas d'un moindre poids, peuvent porter V. Exe. à solliciter de nouveau le duc de Ripperda, et à lui persuader de se retirer de l'hôtel de V, Exe,, en se servant seulement do la précaution que S. M. a offerte pour sa sûreté contre les insultes du peuple de Madrid, comme j'ai eu riionneur d'en informer V. Exe,, dans ma lettre du 18 de ce mois, par ordre de S. M,, qui me commande de déclarer de nouveau à V. Exe, la satisfaction particulière avec laquelle S. M. louera V. Exe. , si elle veut s'appliquer à mettre le duc à la raison, et lui persuader d'admettre et d'employer, sans restriction, les précautions que S. M. veut prendre pour sa sûreté, dès qu'il voudra quitter Thôtel de V. Exe. S. M, se promet, par la confiance qu'elle place dans la prudence de V. Exe, que vous ferez cette démarche avec toute l'activité convenable, afin qu'elle soit une preuve de la sincérité avec laquelle V. Exe, aspire à être délivrée de cet embarras, qui ne peut que lui causer beaucoup d'incommodité. Je suis etc.
Jean-Baptiste de Grand ayn.
du Palais le 21 Mai 1726.
M. Stanliopç voyant l'empressement que témoignait la cour d'Espagne à faire sortir le duc de Ripperda de son liôtel, jugea par -là des inquiétudes que donnait à S. M. la prolongation du séjour qu'il faisait chez lui, et craignant de s'exposer à des désagremens à ce sujet, renouvela ses instances auprès du duc, lui représentant qu'il s'exposait par trop de résistance, à faire croire qu'il était coupable et à s'attirer par-là de nouvelles mortifications. Mais le duc supposant que l'on avait l'intention de s'emparer de sa personne aussitôt qu'il aurait quitté son asile, et n'osant à la fois résister trop opiniâtrement et aux ordres du roi, et aux sollicitations de l'ambassadeur dont la protection lui devenait toujours plus nécessaire, prit enfin la résolution d'écrire à M. de la Paz, pour supplier S. M. de vouloir permettre qu'il se rendît pour quelques jours seulement dans un couvent, afin, disait-il, d'avoir le temps de mettre son innocence dans tout son jour, et de faire cesser par -là tout sujet du mécontentement que sa retraite chez l'ambassadeur d'Angleterre paraissait donner à S, M,
Il pria aussi M. Stanhope de vouloir bien, par ses bons ofiices, lui faire obtenir cette grâce. Celuici touché de la situation pénible dans laquelle se trouvait le duc, et désirant lui voir quitter son hôtel, sans toutefois l'exposer, écrivit au ministre secrétaire d'Ltat. Mais l'une et l'autre de ces démarches fut infructueuse j déjà la résolution avait été prise de s'assurer de la personne du duc; et dans la réponse de M. de la Paz à M. Stanhope le
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ministre espagnol se borna à exprimer à cet ambassadeur combien peu il convenait au duc de Ripperda de faire dépendre son obéissance aux volon-^ tés du roi de cei^taines conditions; qu'il devait au contraire s'y soumettre sans restriction, et ne point négliger ce seul moyen qui pût lui valoir la grâce de S, M.
D'après ce refus l'ambassadeur d'Angleterre craignant que l'on ne voulut se saisir du duc à quel prix que ce fut, cessa toutes instances pour l'engager à sortir de son hôtel, et se déliant à la fois du projet que l'on pouvait former à la cour^ pour en hâter l'exécution, se concerta avec les autres ambassadeurs et ministres étrangers, sur la conduite qu'il aurait à tenir si on voulait porter atteinte aux privilèges auxquels ils avaient dioit de prétendre.
Pendant que cette correspondance avait lieu entre le ministre secrétaire d'Etat d'Espagne et M. Stanhope, on avait fait arrêter les deux premiers commis de l'ex- ministre; un nommé Joseph Molinos et François Brutto, ainsi que l'administrateur de l'hôpital del buen successoy et pour couper court à toute négociation ultérieure, que la cour regardait comme peu convenable, elle résolut de faire assembler le Conseil de Castille (premier tribunal du royaume) pour décider si l'on devait et pouvait faire enlever le duc de Ripperda de l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre. En conséquence de cette détermination le roi envoya un décret à ce conseil, par lequel il lui ordonnait d'examiner et de lui dire:
„Si, sans violer le droit des gens, on était en „ droit d'enlever de la maison qu'occupait l'ambassa- 5,deur de la Grande-Bretagne, le duc de Ripperda „ que S. M. avait congédié de son service et qui s'é- „tait réfugié chez ce ministï*e." (^)
Le Conseil de Castille, en déclarant le duc coupable de lèse-majesté prononça, que le roi était toutà-fait autorisé à le faire enlever de force de l'hôtel, sans porter la moindre atteinte aux privilèges accordés aux ambassadeurs, et par conséquent sans violer le droit des gens (^).
La cour d'Espagne se croyant pair cette décision suffisamment autorisée, ou voulant dumoins le paraître, à exécuter ses projets, fît appeler un alcade de la cour, D. Louis de Cuellar, et D. François de Valanza, maréchal -de -camp grand -commandeur de Castille et adjudant-général des gardes espagnoles, qui eurent ordre de se rendre, à la tête d'un détachement de 60 hommes et de grand matin chez l'ambassadeur d'Angleterre, d'entrer dans son hôtel dès que les portes en seraient ouvertes, et de lui remettre la lettre ci- après (^).
(1) Ce sont là les propres termes de ce décret; on n'imputait donc au duc d'autre crime que celui de s'être réfugie dans l'hôtel d'un ministre étranger.
(2) Les raisons sur lesquelles le conseil fondait sa de'cision étaient que si l'on voulait étendre les privilèges accordes aux hôtels des ambassadeurs en faveur de simples délits ordinaires, aux premiers fonctionnaires (lors même qu'ils seraient hor^ d'activité), dépositaires des secrets de l'ëtat, ce serait introduire un mode de procédure eu opposition directe aux premiers intérêts d'un gouvernement.
(3) L'instruction que l'on donna à ces deux fonctionnaires por-
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ISO- V.
Lettre du marqins de la Paz, adressée à 31. Slanhope^ remise à ce dernier par le maréchal-de-camp Don M de Valanza.
Monsieur, par votre lettre du 22 dd ce mois vous avez fait réponse à celle que j'ai eu Tlionneur d'écrire à Y. Exe. par ordre de S. M. dans laquelle je vous témoignai de nouveau combien il serait agréable au roi que vous persuadiez au duc de Ripperda de sortir de Tliôtel de Y. Exe, en usant des offres que S. M. a daigné lui faire pour la sûreté de sa personne. Y. Exe. m'apprend qu'après avoir fait tous ses efforts pour donner cette satisfaction au roi, vous aviez trouvé de la part du duc une résistance si grande, que vous sentiez une vive peine de voir que vos instances étaient inutiles puisqu'elles ne purent vous faire obtenir la soumission du duc qu'à condition que S. M. lui permettrait de se retirer pour quelques jours dans un couvent, afin qu'il put' justifier sa conduite et éviter par -là le scandale que donnait sa retraite dans la maison d'une ministre étranger.
J'ai rendu compte au roi mou maître de tout le contenu ci -dessus, et S. M, ayant pesé foutes vos ex-r pressions, a résoli; de faire prendre à Tliôtel de Y. Exe, le duc de Ejpperda, pour être conduit au château de
tait: que le ^5 du mois, dès que les portes de l'hôtel de Fambassadeur s'ouvriraient, ils eussent à y entrer et à se saisir du duc de Ripperda pour le conduire sous escorte au château de Se'govie; à s'emparer de tous ses papiers et a faire à cet effet les perquisitions les plus exactes, soit dans ses coffres soit ailleurs; dans le cas où l'ambassadeur voulût s'y opposer, ils devaient user d'abord de toute la circonspection possible et de tous les ëgards dus à son caractère public ; mais si ces procëde's n'amenaient aucun re'sultat, il leur dtait enjoint de faire entrer les gardes dans l'hdtcl, afin d'exëcuter ce qui leur dtait prescrit» en évitant autant que possible toute violence ou desordre,
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Ségovie; afin de pouvoir ensuite ordonner en justice ce qu'elle jugera à-propos. Le roi relève V, Exe. de la parole qu'elle lui a donnée, en répondant de la personne du duc.
S. M. a nommé en conséquence Un alcade de lia cour qui sera accompagné d'un détacliement des gardes, avec ordre de se rendre à riiôtel .de V. Exc», de s'emparer du duc de Ripperda ût de se saisir de tous les papiers qui se trouveront lui appartenir^ lui recomman^ dant, avant que d'exécuter ces ordres, d'avoir pour V. Exc. tous les égards et tout le respect dus à votre cariactére, et de n'user de violence contre la peïsbnne du duc, que dans le chs où V. Exe. se refuserait A le lîvi^er on que l'on vouliiit opposer de la résistance.
Le l'oi m'a ordonné d'instruire V. Exc^ de tout ceci^ et de lui faire savoir que cette résolution a été prise de l'avis de son conseil royal, afin de faire connaître à S. M. Britannique et à Y. Exe. avec Conibien de ménagement elle a daigné agir envei's le duc de Kippefda, et avoir d'égard pour vôtre liôtelj ayant différé si longtemps à prendre une résolution qu'elle aurait pu faire exécuter dès le premier moment, et ayant voulu avant tout consulter son conseil, afin de naieux mettre au jour toute sa justice. Je suis etc.
Jean -Baptiste de Orandayn.
du I^alais le 24 Mai 1726.
M. StatihopCj surpris du contenu de cette lettre et plus choqué encore de ce que l'on se permît d'employer la force pour enlever le duc avant de lui avoir fait connaître la décision du Conseil de Castille, sans même observer aucune espèce des formalités des officiers de justice, et que des militaires fussent entrés à main armée dans son liôtel> se plai^gnit amèrement de l'injure que l'on faisait au ca-
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ractèro dont il était revelu, et demanda que l'on suspendît l'arrestation du duc, jusqu'à ce qu'il eût répondu à la lettre du secrétaire d'État de S. M.
Mais les ordres qu'on avait donnés aux deux fonctionnaires chargés de cette commission, n'admettaient point de retard à leur exécution, et ceux-ci se contentèrent de prier l'ambassadeur de ne point les exposer, par une résistance inutile, à être obligés d'employer la violence.
M. Stanhope, voyant qu'il ne lui restait plus d'autre parti à prendre que de céder à la force, se borna à protester de la manière la plus formelle contre tout ce que l'on venait de faire au préjudice du respect dû à son caractère public et de ses droits.
Le duc fut arrêté et ses papiers furent saisis, sans donner lieu à aucune violence ou désordre de la part des gens de l'ambassadeur. A sa sortie de riiôtel, on le fit monter dans une voiture et on le conduisit sous escorte à Ségovie.
M. Stanhope expédia desuite un courrier à Londres, pom* rendre compte de cet événement à son gouvernement et adressa la lettre ci-après au marquis de la Paz, pour l'informer des raisons qui l'engageaient à quitter Madrid, pour se rendre à la campagne.
N« VI
Lettre de 31. Stanhope, adressée au marquis de la Paz,
secrétaire d'Etat
Monsieur, j'ai reçu ce matin la leUre que vous m'écrivîtes hier, pour me faire part de la résolution de S. M. Catholique, de faire enlever par force M. le duc de
Rîppertla de l'asile qu'il était venu clicrclicr dans mon liôtel^ mais comme J'exécution de cette résolution a eu lieu en même temps cpie vous me Pavez fait savoir, il serait inutile d'y répondre, si ce n'était pour renouveler la pi^otestation que j'ai déjà f;u*te contre une violence si contraire au droit des gens et aux immunités et asile de riîôtel d'un ambassadeur; violence dont je vais rendre compte sur sur-le-cliamp au roi, mon maître, afin que S. M., étant pleinement informée de toute cette affaire, puisse prendre les mesures qu'elle jugera convenir à son honneur et A celui de la nation Britannique; en attendant des ordres pour ma conduite, j'espère que S. M. Catholique ne trouvera pas mauvais que je m'absente de sa cour. J'ai riionneur d'être très - parfaitement etc.
W. Stanhope.
Madrid le 25 Mai 1726.
Le roi d^Es2)agne, intéressé à justifier sa conduite, en fit instruire ses ministres près les cours de Londres, de Vienne et de la Haye, par le marquis de la Paz, qui publia aussi une espèce de relation de cette affaire, qu'il communiqua à tous les ministres étrangers résidant à Madrid.
Voici les pièces les plus importantes auxquelles cette affaire donna encore lieu.
N°- vn.
Relation envoyée par le 7?iarquù de la Paz au marquis Fozzo Bueno^ ambassadeur du roi d'Espagne à Londres^ ainsi qu'aux ministres de S. M. résidant à Vienne et à la Haye (du 25 Mai 1726).
La confiance qu'a eue le roi en la personne du duc de Ripperda, les honneurs dont il l'a comblé, et les cm-
plois auxquels il a plu à S. M. de Tclevcr, sont connus de toute la terre; et personne n'i^iorc; la bénignité dont S. M. usa à son égard, lors qu'Elle résolut de le décharger de ses emplois. Elle daigna lui assigner, pour son entrelien, une jiension de 3000 pistoles, en attendant cjue S. M. l'employât convenablement à son service.
Cependant par un excès de témérité sans exemple, le duc deRipperda, après avoir accepté par écrit ladite pension, et rendu grâces à S. M. de la faveur spéciale dont Elle rbonorait, en termes très -éloignés des sentimens cpi'il avait apparemment déjà conçus, avant que le terme de 24 heures fut expiré, se transporta à rhôtel de l'ambassadeur d'Angleterre, dans le carrosse de celui d'Hollande, qui l'accompagna jusques-la, et dont les équipages, pendant cette nuit, transportèrent, comme furtivement, les effets les plus précieux de ce duc à l'iiôtel où il s'était réfugié. C'est de ce lieu qu'il m'écrivit, afin que j'informasse S. M. qu'il avait clioisi cet asile contre la populace de Madrid, dont il avait lieu d'appréliender les insultes.
Je sais que ces faits sont devenus sj publics, qu'il est inutile d'en faire à V. Exe. un détail plus long et plus circonstancié; mais je ne puis me dispenser de vous apprendre plus amplement ce qui s'est passé en particulier, et quelles en ont été les suites, afin que lors que cet événement se divulguera dans le monde, vous soyez en état de donner sur ce sujet les éclaircissemens nécessaires, comme étant exactement informés des mûres réflexions, des justes considérations, et des pressans motifs qui ont induit et obligé S. M. à prendre la résolution de faire sortir le duc de Kipperda de l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre le 25 du courant au matin.
Après que ce duc eut donné connaissance de sa retraite, et que l'ambassadeur qui en avait fait autant eût engagé sa parole à S. M. de lui répondre de la personne du duc de Piipperda, dans une audience qu'il
obtînt aussitôt qu'il l'eut demandée 5 le roi, pour plus grande précaution, et pour empêcher d'autant plus l'évasion de ce duc, voulut provisionnellement que les avenues de l'hôtel du susdit ambassadeur fussent occupées simplement par quelques soldats de ses gardes à pied, qui se contentèrent de se poster aux environs; et en même temps, S. M. eut l'attention de faire savoir à ce ministre, que quelque assurée qu'elle fût de sa parole, dont elle ne se défiait nullement, elle avait crû devoir prendre cette précaution, de crainte que celles qu'il pourrait prendre de son côté, ne fussent pas suffisantes contre les tentatives que le duc de Ripperda pourrait faire pour s'évader.
Après cela, le roi ordonna qu'on employât toute sorte d'honnêtetés et de bons offices, pour engager amiablement cet ambassadeur à porter le duc de Ripperda à accepter les offres que S. M. lui faisait, de le mettre à couvert des insultes de la populace; faisant entendre à cet ambassadeur que S. M. désirait que le duc sortît de son hôtel: à quoi le ministre Britannique répartit, qu'ayant sondé, suivant les intentions de S. M., le duc de Ripperda, il en avait eu pour réponse, qu'effectivement il avait d'abord écrit à S. M. les raisons de sa retraite telles qu'on les a rapportées, mais que voyant présentement le roi irrité par la démarche inconsidérée qu'il venait de faire, et ayant tout lieu de craindre son indignation, il se trouvait réduit à ne point accepter les offres de S. M., et à se tenir dans l'asile qu'il avait choisi pour la sûreté de sa personne.
Cette opiniâtreté si injurieuse à l'autorité d'un si grand monarque, qui n'employait que des moyens si doux et si débonnaires, au lieu du pouvoir qu'il avait en main, n'empêcha pas S. M. de faire renouveller les instances auprès de l'ambassadeur, afin qu'il sollicitât plus fortement le duc de sortir de son hôtel, et d'accepter sans aucune restriction les offres de S. M.: elle
fit eu mcnic temps reprcscntcr A cet nm])assa(leiir Jes conséquences de cette affaire, et !(• |)réjii(liee (|ii'en recevrait l'autorité (jiie le roi doit avoir sur ses ministres, s'il soufïrait impunément la témérité de celui-ci, en le laissant -p]iis loui^- temps dans un lieu où il s^imaginait qu'il pouvait être en sûreté. D'ailleurs de quel scandale ne serait ])oint un exemple qui semblerait autoriser chaque ministre de S. M., et de tout autre souverain, à manquer impunément à son devoi]*, dans l'espérance de se soustraire, au moyen d'mie j^areille immunité, à la jurisdiclion de son maître, jusque dans sa cour, et même sous ses yeux.
L'ambassadeur ayant répondu à ces secondes instances, que ses nouvelles sollicitations au]>rès du duc avaient été aussi inutiles que les j^remières, le duc se réduisait à supplier très-respeetueusement S. M. de ]>ermettre qu'il se transportAt ])our qu(;lc[ues jours dans un couvent, pour avoir le tem])s d'établir d'une manière manifeste rinnocence de sa conduite; ce qui ferait cesser le scandale que pourrait avoir causé sa retraite dans l'hôtel d'un ministre étranger.
Cependant S. M. ne voulant se servir de son autorité qu'après les plus sérieuses réflexions, se détermina à consulter son conseil royal, pour savoir si les griefs qu'il avait contre le due, étaient assez bien fondés pour qu'il fut en droit de le faire tirer par force de l'hôtel d'un ambassade^ir, sans violer le droit des gens, ni les privilèges consentis et accordés réciproquement aux ministres représentans.
Pour cet efïét, tous les membres qui composent le conseil royal de Castille s'étant extraordinairement assemblés, après avoir pesé murcîmcnt le tout, ils donnèrent à S. M. leur avis, j^ar lequel ils reconnaissaient le délit du duc pour un crime de lèse -majesté au premier chef, en existant peu qui l'égalassent dans les circonstances qui l'établissaient, et dans suites qu'on pou-
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vaît appréhender avec raison. Et comme il est indubitable c[ue les criminels de ce genre ne peuvent jouir d'aucun asile, sans excepter même celui des églises, il se trouverait par la suite des temps, que si Ton laissait introduire un usage si contraire au droit des gens, ce cpii a été établi pour inie plus étroite corresj)ondance entre les souverains, tournerait à leur ruine et causerait leur destruction; surtout s'ils permettaient que les privilèges accordés aux hôtels des anibassadeurs, par égard pour les souverains qu'il représentent, en faveur des délits communs (ce qui pourtant ne se pratique pas dans toutes les cours) s'étendissent jusqu'à couvrir des sujets dépositaires des forces, des finances et des secrets de l'état, lorsqu'ils viennent à manquer au devoir de leur ministère: ce qui serait l'erreur la plus préjudiciable qui pût entrer dans Tesprit humain, et le j^lus généralement contraire à toutes les puissances de la terre; puisque, si cette licence avait lieu, elles seraient obligées de maintenir, souffrir et tolérer dans leur propre cour tous ceux qui machineraient leur perte.
Il est évident que dans le cas dont il s'agit, et dans de si énormes circonstances, le roi d'Angleterre ne soutiendra pas son ambassadeur, ne fût-ce que pour le préjudice que produirait contre lui - même un pareil exemj)le, si les criminels de res2:)èce du duc étaient compris parmi ceux qui doivent jouir du droit des gens. C'est sur des fondemens aussi clairs, aussi solides, et aussi irréprochables que S. M., après l'avis unanime des directeurs de sa conscience, résolut que le duc de E.ipj)erda fût tiré de l'hôtel du susdit ambassadeur, pour être transféré au château de Ségovie: elle chargea de l'exécution de ses ordres l'alcade de la cour, don Louis de Cuellar, chevalier de l'ordre de St. Jacques, soutenu par un détachement des gardes-du-corps, que commandait le maréchal - de - camp , don François de Valanza,
grand - commandeur de Castille dudit ordre de St. Jacques, et adjudant -général des mêmes gardes, leur enjoignant que le 25 du courant, dès que les portes de riiôtel de l'ambassadeur s'ouvriraient, ils eussent à s'y rendre, se saisir du duc de Ripperda, et l'en tirer, pour le mener avec une escorte convenable au château de Ségovîe, après avoir pris tous les papiers dont il pouvait être nanti, et dont il serait fait une exacte perquisition, soit dans ses coffres, soit ailleurs 5 enjoignant très-expressément audit alcade, aussi -bien qu'audit maréchal-de-càmp , qu'au cas où de la part dudit ambassadeur ils trouveraient quelque résistance, avant que de passer à l'exécution de leurs ordres, ils eussent à liser de toute l'attention et de tout le respect qu'on doit au caractère des ambassadeurs, mais que, si toutes ces marques de considération étaient absolument inutiles, ils eussent à passer dans l'hôtel, à l'aide des gardes qui les suivaient, en évitant tout désordre, et se rendre maîtres du duc de Pvipperda.
Avant toutes choses, le roi m'ordonna de prévenir l'ambassadeur de cette résolution, et qu'il le déchargeait et relevait de la parole qu'il lui avait donnée. Celle déclaration fut suivie le même matin de la prise du duc de Ripperda, laquelle s'exécuta sans aucun bruit, et sans aucun scandale, par le même alcade qui, assisté du susdit détachement, conduisit le duc en carrosse au château de Ségovie, pour y rester en sûreté, sans prison et sans nulle incommodité, contre des craintes mal fondées auxquelles il n'avait pas eu raison de s'abandonner.
S. M. m'a ordonna d'informer distinctement V. Exe. de toutes les particularités de cet événement, afin qu'étant instruite de la régularité avec laquelle le roi a voulu que cette affaire fût terminée, aussi bien que des raisons qui l'ont fait agir, V. Exe. puisse faire part à S. M. Bri-
tannique et à sa cour de la vçrilé du fait, et de tout ce qui est arrivé dans cette rencontre.
Jean -Baptiste de Grand ayn.
Madrid le 27 Mai 1726.
N°- VIII
Extrait d'une autre lettre du marquis de la Paz, adressée au îtiarquis de Pozzobueno.
Gomme le cas imprévu qui vient d'arriver uniquement par la témérité et la grande imprudence du duc de Ripperda, a été si contraire à l'inclination du roi, comme il paraît très - clairement j^ar toutes les circonstances qui Tout accompagné, et que j'ai décrites trèsamj)lement dans une autre lettre àV. Exe; et que le désir très-sincère du roi, pour conserver et maintenir l'harmonie et la correspondance la plus étix)ite et la plus parfaite avec S. M. Britannique, n'en a point été altéré, S. M. m'a ordonné de notifier à V. Exe. que, quand vous rendrez compte à S. M. Britannique de ce qui est arrivé, vous l'assuriez en même temps de l'amitié sincère et inaltérable que le roi de son côté conserve à son égard ; et pour lui en donner une preuve, V. Exe. doit lui représenter, le plus clairement qu'il sera possible, les égards que S. M. a eu la bonté de témoigner ])our son ambassadeur et pour sa maison, ayant différé si long- temps après que le duc s'y fut réfugié, de prendre une dernière résolution pour l'en tirer, quoiqu'il fut en son pouvoir de le faire dès le moment qu'il s'y était rendu; S. M. étant informée que les privilèges des maisons des ambassadeurs ne s'étendent pas jusqu'au cas en question. C'est ce que V. Exe. aura à exécuter ponctuellement, car telle est la volonté expresse du roi.
Madrid le 25 Mai 1726.
N« IX
Mémoire de 3Io7isieur Sla7iIiope^ adressé au roi d'Espagne (du 13 Juillet 1726).
Sire, Le soussigné ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. Britannique ayant reçu ordre de communifjuer à Y. M. les scntimens du roi son maître, au sujet du refuge que le duc de Ripperda a pris dans son hôtel à Madrid, et de ce qu'il en a été eidevé par force, en vertu des ordres de V. M. 5 et ayant en même temps reçu la copie d'une lettre que le duc de Newcastle, ministre et secrétaire d'état, a eu ordre d'écrire à M. de Pozzobueno, ministre de V. M. à Londres, et dans laquelle il découvre amjdement les scntimens du roi sur cette affaire, ledit arabassadeur juge qu'il ne pouvait mieux s'acquitter de ce devoir, qu'en remettant à V. M. la coj)ie ci-jointe de ladite lettre, comme contenant littéralement tout ce qu'il lui a été ordonné de représenter à cette occasion, sans y rien ajouter de son chef, sinon de prier très -humblement V. M. de vouloir bien avoir égard aux solides et justes raisons qui y sont alléguées^ se promettant de la haute ssls^cssc et justice de V. M. toute la réparation nécessaire de la violence faite aux immunités des ministres pvdilics, et de lui faire communiquer la résolution que V. M. trouvera a propos de prendre dans ce cas important, afin qu'il puisse en rendre compte au roi son maître.
Fait à Madrid le 13 Juillet 1726.
W. Stanhope.
Lettre du duc de Newcasfie au marfpiis de Pozzo-
hueno (de Whiteliall le 20 Juin 1726).
Monsieur, j'ai remis au roi, il y a quelque temps, comme je l'ai déjà fait savoir à V. Exe. \(is deux extraits
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de lettres C£ue vous m'avez fait riionneui* de me délivrer, rmi concernant le refuge que le duc de Ripperda a pris dans l'iiôtel de l'ambassadeur du roi à Madrid, et la manière violente dont il en a été enlevé par ordre de S. M. Catholique; Tautre que vous me donnâtes en même temps, contenant les assurances les plus fortes du désir de sadite Majesté, pour conserver et entretenir une parfaite harmonie et bonne correspondance avec le roi mon maître. V. Exe. ne doit pas être surprise de n'avoir pas plutôt reçu une réj>onse sur une affaire aussi importante que celle dont il s'agit, lorsqu'elle voudra bien se souvenir que, quoique la première lettre de Mr. Stanhope sur ce sujet fût de la même date que la vôtre, savoir du 25 Mai, elle n'est cependant parvenue au roi que le 10 Juin au soir; et que la cause de ce retardement a été, que le courrier de l'ambassadeur, qui ne partit qu'une heure après celui qui avait été dépêché par votre cour, a été arrêté sept jours à Yiltoria; et même cette lettre, comme il paraît par sa date, ajanr été envoyé dans un temps où il se trouvait dans une extrême perplexité, au sujet de ce qui venait de hd être fait, il ne pouvait qu'écrire en général et confusément dans fendjarras où il était, et se référait, pour une relation plus distincte et plus particulière, à ce qu'il enverrait par une j^ersonne qu'il promettait de dépêcher de Madrid peu de jours après. Vous concevez lacilemenl, Monsieur, que S. M., avant cpie d'être exactement et entièrement informée du fait dans toutes ses circonstances, ne pouvait se déterminer sur la réponse qu'elle ferait touchant une afï'aire si délicate et si importante , qui intéresse si fort non seulement la gloire et la dignité de cette couronne, mais aussi celle de tous les souverains, sans même excepter S. M. Catholique. CettQ personne étant depuis arrivée, et le roi en ayant eu pleine information, j'ai présentement ordre de vous communiquer les senlimcns de S. M, sur mie affaire aussi désaorréable.
Pour venir au fait, je dois commencer par vous dire, que S. M. ne prétend pas que les ministres publics puissent protéger des personnes qui sont au service des princes chez qui ils résident, ou qui sont accusées de quelque crime contre eux: et S, M. a remarqué avec plaisir, que son ambassadeur n'a jamais eu une telle pensée, comme il paraît évidemment par la conduite de Mr. Slanbope envers le duc de Ripperda, lorsqu'à son retour de sa maison de campagne, il le trouva inopinément chez lui, avec l'ambassadeur d'Hollande. Son Exe. commença par faire les perquisitions nécessaires, pour être parfaitement informée du cas, comme, dans quelle situation il était à l'égard de S. M. Catholique, et quelles raisons l'avaient porté à chercher cet asile, afin qu'elle pût mieux régler sa conduite à celte occasion, et juger s'il était convenable de lui permettre de rester dans sa maison.
La première question que Mr. Stanhope lui fit, et qui effectivement était la plus essentielle, fut, s'il avait encore quelque emploi sous S. M. Catholique, ou si en quelque manière que ce fût, il était encore à son service; à quoi le duc répondit que non; que la veille S. M., sur sa demande, l'avait entièrement remercié et déchargé de tous ses emplois. La seconde question que S. Exe. lui fit, fut, s'il avait quelque lieu de croire qu'il fût en disgrâce et mal dans l'esprit du roi d'Espagne, ou s'il appréhendait que S. M. Catholique eût dessein de le charger de quelque accusation, et de le faire poursuivre pour quelque crime ou malversation qu'il aurait commise dans son ministère; parce que, dans l'un ou l'autre cas, il ne trouverait aucun encouragement, moins encore aucune protection de' la part de S. Exe. Le duc lui répondit que, bien loin d'être disgracié, et encore moins soupçonné, ou en danger de se voir accusé d'aucun crime, le roi d'Espagne avait eu la bonté de lui accorder une pension de trois mille pisto-
les par an, en récompense de ses services; et le duc s'apercevant que ce qu'il avait dit n'avait pas fait sur Tesprit de S. Exe. toute l'impression qu'il en espérait, il lui montra une lettre originale dont je joins ici la copie, et par laquelle le marquis de la Paz lui marque au nom de S. M. Catliolique, que, suivant ce que le duc lui-même avait désiré, S. M. consentait qu'il se démît de ses emplois, et lui faisait la faveur de lui accorder une pension de trois mille pistoles par an, jusqu'à ce qu'elle l'employât à l'avenir à son service, de la manière dont cela lui paraîtrait le 2:>lus convenable. Tout cela n'ayant 'pas encore satisfait S. Exe, elle voulut savoir les motifs qu'il avait pour venir lui demander la protection de son hôtel. Le duc répliqua que ce n'était j^ar aucune crainte de quelque violence de la part de S. M. Catholique, de qui il venait de recevoir une marque aussi évidente de sa faveur et de sa bonté, que la pension qu'elle lui avait accordée, mais qu'il craignait pour sa vie, à cause de la malice invétérée de ses ennemis, et la rage et la fui-eur de la populace, qui ce mêmejour-là avait insulté ses domestiques, et déclaré publiquement que la nuit elle irait attaquer son hôtel, et déchirer sa personne en pièces.
Quoique la susdite lettre du marquis de la Paz fut plus que suffisante pour convaincre Mr. Stanhope, que le duc de Ripperda n'était ni au service du roi Catholique, ni soupçonné d'aucun crime, mais qu'au contraire S. M. Catholique venait de lui donner des marques toutes récentes de sa bonté; cependant Mr. Stanhope, toujours soigneux de ne rien faire qui pût être désagréable au roi d'Espagne, ne voulut point permettre à ce duc une retraite dans son hôtel, sans en donner auparavant connaissance à S. M. Catholique, et sans être informé de ses sentimens sur ce sujet. Il engagea premièrement Mr. de Ripperda à envoyer par écrit au secrétaire d'état les motifs de sa retraite, et le lendemain, 16 du même
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mois, S. Exe. cul a celle occasion aiulicncc du roi (VKspagiie. Apres lui avoir fait im rapport exact et siucère Je tout ce cpii s'était passé entre lui et le duc, Mr. Stanliope fut assez heureux d'entendre de la propre bouclu* de S. M. Catljolirpie, l'assurance que sa conduite ne lui avait point déplu, quelque raison qu'elle eût d'être mécontente dn duc de E.i2q:>erda, ])our s'être réfugié daïis riiôtel d'un ministre étranger. Le roi Catholique ajouta que le duc avait demandé un passeport pour ])ouvoir se retirer en Hollande; mais qu'il ne pouvait le lui accorder, jusqu'à ce qu'il lui eût remis divers ])aj)iers importans pour son service, qu'il avait entre les main^; et S. M. exigea de Mr. Stanhope de lui promeltre qu'il ne permettrait point au duc de s'échapper de son hôtel, jusqu'à ce qu'elle eût fait faire une liste de tous ses papiers, et qu'elle les eut envoyé chercher, ce qui devait se faire le lendemain. Mr. Stanhope y consentit, et engagea sa parole pour garder sûrement la personne du duc de Ri])perda. C'était là tout ce que le roi d'Espagne lui avait demandé. L'aj>probation de S. M. Catholique à tout ce que M. Stanhope avait fait, ne peut être plus fortement confirmée, que par la lettre dont je joins ici une copie, que le marquis de la Paz lui écrivit le même jour, et dans laquelle il lui dit, que S. M. Catholique avait une entière confiance dans la parole que S. Exe. lui avait donnée pour garder le duc de Eippcrda dans son hôtel: et il lui apprend qu'il avait été résolu, pour plus grande sûreté, de poster quelques soldats dans le voisinage et les avenues de son hôtel; l'assurant en même temps, que dans cette démarche il n'y avait ])as la moindre défiance de la part de S. M. , par rapj^ort à S. Exe. 5 mais que ce n'était uniquement que pour prendre une plus grande précaution contre les entre[>rises que le duc pourrait faire pour s'échapper.
Mr. Stanhope donc, en conséquence de ce fjiie le roi Catholique lui avait fait l'honneur de lui dire dans
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l'audience qu'il venait d'avoir de S. M., ayant donné sa parole au duc de Ripperda qu'il pouvait rester dans son hôtel, aussi long -temps qu'il n'entreprendrait point de s'évader y ne pouvait rétracter cet engagement, que par ordre du roi son maître, et nulle autre personne au monde n'avait droit de l'en décharger. Ainsi personne lie peut nier, qu'après tout ce qui s'était passé de part et d'autre, la force dont on s'est servi pour enlever ce duc de riîôtcl de S. Exe, sans en avoir auparavant obtenu, ou du moins demandé le consentement de S. M. Britannique, doit être regardée comme une infraction au droit des gens.
V. Exe. verra que votre cour même était de cette opinion, par les lettres du marquis de la Paz à Mr. Slanhope, du 18 et 2t, du même mois, dont je joins aussi des copies ici. Il paraît j)ar ces lettres, quoique le roi Catholique eût commencé à concevoir de l'inquiétude du séjour du duc de Ripperda dans l'hôtel de S. Exe, que cependant tout ce cpie S. M. Catholique avait requis d'elle, était d'employer les moyens de la persuasion pour l'engager à en sortir. Et Mr. Stanhope de son côté toujours ardemment disposé à faire tout ce qui peut être agréable au roi d'Espagne, sans prostituer la gloire du roi son maître et son caractère d'ambassadeur, en violant la parole qu'il avait donnée en conséquence de ce que S. M. Catholique lui avait fait l'honneur de lui dire, remua si bien l'esprit du duc deRipperda, conformément aux insinuations qui lui avaient été faites de la part de S. M. Catholique, qu'il le détermina à consentir à sortir de son hôtel, pourvu qu'il lui fût permis de se retirer dans un couvent. Je ne saurais cacher à V. Exe, combien le roi mon maître à été surpris de voir que cette proposition n'ait point été acceptée, ne pouvant concevoir aucune raison solide qui l'ait pu faire rejetter.
Mais ce qui a beaucoup plus surpris le roi mon
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maître, cl ce qui rend le irajtemenl fait à son ambassadeur d'autant plus déraisonnaI)le , c'est qu'il ne paraît pas qu' avant qu'on eût employé la force, après tout ce qui s'était passé de part et d'autre, on ail demandé dans les formes à son ambassadeur de livrer le duc, ou de lui faire quitter son bôtel; non pas même après la résolution prise par le conseil de Caslille, par laquelle il était déclaré coupable du crime de lese-majesté. Cette résolution même, ou ce qu'elle contenait, ne lui fut communiqué que dans le temps qu'un officier de justice, accompagné d'un officier militaire et de soixante gardes, étant entré dans riiôtel de S. Exe., avec ordre de le forcer, lui remit une lettre du marquis de la Paz, dans laquelle il lui signifiait qu'elle était déchargée de la parole qu'elle avait donnée, et que ces officiers avaient ordre d'enlever le duc de son hôtel, et de se saisir de tous les papiers dont il ^^ouvait être en possession, en faisanl une exacte recherclie dans ses coffres et ailleurs. Cela fut exécuté sur le cliamj), malgré la protestation de l'ambassadeur, qui demanda seulement que l'exécution fût suspendue, jusqu'à ce qu'il eût fait réponse à la lettre du marquis de la Paz, ce qui lui fut refusé.
S. M. se persuade que V. Exe. même, sans décider si Mr. Stanliope avait droit ou non de donner sa protection à Mr. de Rij^perda," avouera qu'après tout ce qui s'était passé entre S. M. Catholique, ses ministres et Mr. Stanliope, il était nécessaire du moins, suivant toutes les règles, avant que d'envoyer des soldats à son hôtel, que la susdite résolution du conseil de Caslille lui eût été notifiée dans les formes, et que S. M. Catholique, en conséquence de cette résolution, s'était détei-minée à faire enlever de force le duc de son hôtel, en cas qu'il ne voulût point le livrer; et qu'on aurait dû attendre jusqu'à ce qu'on eût vu l'effet que celte notification aurait produit, puisqu'il n'y a qu'une extrême nécessité,
qui dans un tel cas, aurait pu justifier la violation des immunités de riiôtel d'un ambassadeur.
Vous ayant ainsi représenté, Monsieur, sans aucun déguisement, le fait en question, en réponse aux extraits de lettres que vous m'avez donnés , le roi mon maître espère que, cette affaire étant mise dans son véritable jour, S. M. Catholique verra ou découvrira si clairement combien il est de son propre intérêt, comme étant une des puissances de l'Europe les plus respectables, de prévenir les conséquences qu'on pourrait tirer d'un pareil exemple de la violation des immunités des ministres publics, qu'il lui plaira de se charger ellemême du soin d'ordonner dans cette occasion toute la réparation nécessaire qui doit être faite, pour conserver les privilèges qui ont toujours été annexés à ce caractère. C'est ce que le roi mon maître attend de la sagesse et de la justice de S. M. Catholique, et que par là elle le mettra en état de répondre d'autant mieux de son côté aux assurances d'une amitié sincère et inviolable, que vous lui avez données de la part de S. M. Catholique, conformément aux ordres contenus dans les susdits extraits. Je suis avec la plus parfaite considération ,
Monsieur
de Votre Excellence le très -humble et très - obéissant serviteur
HOLLES NeWCASTLE.
Comme dans la relation (v. N°- VIL) du marquis de la Paz envoyée aux ministres étrangers à Madrid, on avait parlé de la part qu'avait eue dans cette affaire M. van der Meer, ambassadeur d'Hollande, celui-ci crut de son devoir d'adresser la lettre suivante à ce premier ministre.
N« XL
Lettre de 31. van der Meer^ ambassadeur d'Hollande
à ta cour de Madrid., adressée au Marquis de ta Paz.
Monsieur, je vous aurais déjà accusé plutôt la réception du factura que vans m'avez fait l'honneur de m'envoyer, toucliant l'affaire de M. de Piipperda, si M. le comte de Konigsegg n'avait point fait dire à M. Stanhope, que tous \q,s ministres étrangers qui se trouveut à Madrid s'assembleraient, afin de s'entendre sur ce cru'il y avait à faire sur la violence faite à l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre. J'attendais toujours le résultat de cette assemblée pour vous répondre: mais puisque la chose traine en longueur, et que M. le comte de Kônigsegg a sans doute, j'ignore le molif, changé d'avis, je ne puis. Monsieur, que vous réitérer tout ce que je vous ai dit en présence de M. Stanhope, ne pouvant, en qualité d'ambassadeur, regarder la violence faite en cette occasion à l'hôtel de ce ministre que comme un acte manifestement contraire au droit des gens et aux immunités attachées à la j^ersonne et à l'hôtel des ambassadeurs et autres ministres publics. Je suis d'autant plus fondé à juger ainsi, que par toutes les lettres que vous avez écrites h. M. de Stanhope, non seulement S. M. Catholique ne lui a jamais fait demander l'extradition du duc deRipperda, mais que ce ministre n'y était accusé d'aucun crime qui pût autoriser la violation de son asile 5 et ce n'est qu'après cette violence faite, que j'ai vu par \g factum, qu'il avait été déclaré criminel de lèse -majesté, cjuoi qu'en même temps il ne fût pas prisonnier, et qu'il semble que son plus grand crime ait été de s'être réfugié chez un ambassadeur étranger.
Je dois également me plaindre à vous. Monsieur, de ce que ceux qui ont rédigé le factuni, se sont servis àes mots , ,,coninie furtivement'''' en parlant de mes équipages 5 terme très -choquant et off(însant en parlant
(l'un ministre du premier ordre, et dont on n'aurait point dû se servir dans un factinn dans lequel on ne doit l'apporter (\WQ les faits tels qu'ils ont existé, sans les envenimer par des détails controuvés comme ceux-ci, attendu que mes équipages n'ont jamais été employés clandestinement, ou furtivement. Au surj)lus, Monsieur, j'ai envoyé à LL. HH. PP., mes maîtres, le factimi, et leur ai rendu compte de toutes ces circonstances, ainsi que de celles qui ont eu lieu dans l'affaire de M. de Hipperda, et en attends les ordres qu'ils jugeront à propos de me donner.
Je suis etc.
F. VAN DER MeER.
Madrid le 29 Mai 1726.
Dans une lettre en date du 25 Septembre 1726, que M. Stanhope écrivit à S. M. C. par ordre du roi d'Angleterre au sujet de l'apparition de la flotte anglaise sur les côtes de Saint- Ander et sur l'armement et l'équipement qui se faisaient dans les ports d'Espagne; sur les préparatifs de guerre, ralliance offensive et défensive entre l'Espagne et la cour de Vienne; et enfin sur les infractions que les gardes-côtes espagnoles commettaient depuis si longtemps contre les sujets de S. M. Britannique, cet ambassadeur dit:
„Qu'il a ordre d'informer en même temps S. M. „ combien le roi son maître est surpris que l'on „ n'ait point encore donné satisfaction de l'insulte „ faite contre l'hôtel de son ministre, lors de l'enjjlèvement par force du duc de Ripperda; pro- „ cédé dont à différentes reprises il s'était déjà plaint „au nom de S. M. Britannique."
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Dans la réponse, que le marquis de la Paz lui fit en date du 30 Septembre, à l'égard de cette plainte, il lui dit:
„Que la résolution prise par S. M. C. en cette „ occasion n'était pas moins bien pesée que justi- „ fiée devant Dieu et les hommes, et conforme aux „ principes du droit des gens; ainsi qu'elle avait „ daigné l'exposer au public par la circulaire qu'il „ avait envoyée à tous les ministres du roi dans „les cours étrangères et particulièrement à celui „ accrédité près S. M. Britannique," et finit sa lettre en disant : ^que S. M. ne voyait aucune raison pour „ s'occuper davantage de cette affaire ou d'entrer „ dans un accommodement quelconque à cet égard."
La correspondance entre les cours de Londres et de Madrid qui, comme on vient de le voir, avaient bien d'autres sujets de querelle, s'aigrissant tous les jours davantage, l'on en vint à des menaces de guerre qui l'année suivante se changèrent en actes d'hostilités réels.
Quant au duc de Ripperda enfermé dans le château de Ségovie, il ne fut point poursuivi par la cour de justice, pour les crimes qui avaient été le motif de son enlèvement, et le prétexte de la violation des franchises de l'hôtel d'un ambassadeur étranger. Aussi dans toutes les occasions la cour d'Angleterre fit -elle des instances pour obtenir une réparation, et ne cessa de protester contre la conduite de la cour d'Espagne (^).
(1) En 1728 le duc de Ripperda s'échappa de sa prison, et passa
successivement en Portugal, eu Hollande et en Angleterre; enfin chez l'empereur de Moroc, où il se fit circoncire, et prit le nom d'Osman. II y acquît un grand crédit, mais y essuya une semblable disgrâce comme en Espagne. Il imagina enfin nn nouveau système de religion, dans lequel il cherchait à concilier les mahométans et les juifs; mais il n'y fut pas plus heureux qu'en politique. Oblige de quitter Maroc en 1734, également méprisé des mahométans et des chrétiens, il se retira à Tetuan où il mourut en 1737. Voyez Dictionnaire historique T, III. p. 298,
CAUSE SIXIEME
Différend survenu en 1735 entre la cour de France et celle de Russie au sujet du marquis de Montiy ambassadeur de Louis XF, goi de France^ près Auguste II, roi de Pologne, fait prisonnier a Dantzig par le feldmaréchal russe, comte de Munich.
l^oRSQUE par la mort d'Angjiste II le Irone de Pologne vint à vaquer, le marquis de Monti qui depuis 1729 avait été accrédité en qualité d'ambassadeur du roi de France à cette cour^ se donna beaucoup de mouvemens pour favoriser la réélection de l'ancien roi Stanislas Leszinski, beau-père de Louis XV. Mais dès l'ouverture de la diète d'élection, le 27 Avril 1733, l'impératrice de Russie qui voyait en Stanislas son ennemi et le partisan de la Suède, à laquelle il devait sa première élévation, se déclara contre lui et fit avancer trois corps d'armée vers les frontières de la Pologne, tandis que l'empereur Charles VI prenait les mêmes mesures contre l'électeur de Saxe, second
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candidat au trône de Pologne (i). Celui-ci toutefois ayant déclaré reconnaître la pragmatique sanction, un traité d'alliance fut conclu entre les cours de Vienne et de Dresde, auquel accéda celle de Petersbourg. Ce fut alors que Louis XV se déclara ouvertement pour Stanislas , et fit équiper une escadre pour transporter ce prince en Pologne. Le primat Théodore Potocki dévoué à Stanislas mit tant de zèle et d'adresse à faire réussir ses projets, que, malgré les troupes russes et autrichiennes qui s^avançaient vers les frontières, Stanislas fut élu roi, le 12 Septembre 1733 (2). Mais le lendemain l'évêque de Cracovie, et plusieurs autres palatins, sénateurs et gentilshommes se rendirent au camp de Praga, faubourg de Varsovie, situé de l'autre côté de la Vistule, pour rejoindre le parti du prince de Wiernowisch: et ce fut au nombre de
(1) Frédéric Auguste III, e'Iecteur de Saxe, avait épouse la nièce ne l'empereur Charles VI. Le prinee Ferdinand de Bavière, Dom Emanuel roi de Portugal, les princes Wissnowieski, Sapiëha, Lubomirski, Poniatowski, et le prétendant à la couronne dAngleterre connu sous le nom de chevalier de Saint- George, briguaient également le tr<3ne de Pologne; mais ces concurrens furent bientôt oubliés, et il n'y eut plus que deux factions dans le royaume.
(2) Si Stanislas, dit M. de Solignac dans son hhtoire de la Po^ logne, n'avait suivi que les mouvemens de son coeur et les inspi» rations de la sagesse, il aurait sacrifie' au repos de l'État ses prétentions sur la couronne; mais c'était moins pour sa gloire que pour celle de son gendre qu'il aspirait à régner de nouveau. Sa bienfaisance, son désintéressement, sa reconnaissance pour son protecteur^ Charles XII roi de Suède, et sa clémence pour ses ennemis lui avaient gagné les coeurs d'un grand nombre de Polonais.
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trois milk votans , que Frédéric- Auguste TII , électeur de Saxe, fut élu roi de Pologne, après avoir publié une protestation contre le choix de Stanislas.
Bientôt l'entrée des troupes russes et saxonnes en Pologne, commandées par le feld-maréchal comte de Munich, par le duc de Saxe-Wcissenfels et par le comte de Lacy, obligea Stanislas à quitter Varsovie^ et à se retirer à Dantzig, où le marquis de Monti fut le seul des ministres étrangers qui le suivît. On ne tarda pas à faire le siège de la ville sous les ruines de laquelle les habitans, qui adoraient Stanislas, avaient résolu de s'ensevelir avec lui plutôt, nue de le livrer à ses ennemis qui avaient mis sa tête à prix. Toutefois lorsque le fort de Weicliselmùnde^ situé en avant de la ville, et occupé par les troupes françaises sous les ordres de M. de Lamotte de la Peirouse, dut se rendre (le 23 iuin) au duc de Saxe-Weissenfels, le magistrat de Dantzig ne pouvant plus espérer de recevoir du secours, et craignant de voir emporter la ville d'assaut, se décida d'entrer en accommodement avec les assiégeans. Les députés envoyés à cet effet au camp russe furent d'abord traités avec beaucoup de hauteur; on convint cependant d'un armistice de huit jours, à condition qu'on livrerait le roi Stanislas, le Primat, le prince Poniatow^ski , le comte Pctocki, et le marquis de Monti. Mais pendant que l'on était encore en négociation, le roi Stanislas, considérant que la résolution prise par les habitans de Dantzig les exposerait à une destruction en-
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tière, et espérant que lorsqu'il ne serait plus dans l'enceinte de leurs murs, ils obtiendraient une capitulation plus avantageuse, prit le parti, en trompant la vigilance de ses amis et ennemis , de sortir secrètement de la ville au moyen d'un déguisement, et passa en Prusse (*).
A la première nouvelle de cette évasion, le feldmaréchal de Munich, furieux de se voir trompé dans l'espoir de faire prisonnier Stanislas, et se croyant joué par le magistrat, lit de nouveau bombarder la ville, sans avoir égard à l'armistice qu'il venait de lui accorder 3 peu s'en fallut même qu'il ne rejetât toute proposition d'accommodement. Ce ne fut qu'après les assurances les plus positives que lui donnèrent les députés du magistrat, de n'avoir eu aucune part à cet événement (^) que les négociations furent reprises, et qu'une capitulation fut signée (le 28 Juin) par laquelle la ville recon-
(1) Marmontel dans ses Mémoires ait à ce sujet: „Après avoir erré ,, long-temps au milieu de ses ennemis il la merci de quelques guindés paye's et peu fidèles, exposé à toutes les injures du temps, ,, rencontrant la mort à chaque pas, trahi souvent par cet air de „ noblesse qu'il ne pouvait cacher, toujours environné de pièges et „ de périls, il arriva enfin dans les états du roi de Prusse où il „ trouva cet accueil et ces égards dûs à la vertu malheureuse.
(2) Pour appuyer leur assertion > ils eurent soin de remettre au comte de Munich la déclaration du marquis de Monti ainsi conçue: „Je ,, déclare en honneur et en conscience, que les Seigneurs polonais „ et Messieurs du magistrat et ordres de ville de Dantzig, et pas^ ,,le moindre bourgeois, n'ont eu aucune piut ni connaissance de „la retraite du roi de Pologne."
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nut pour son souverain légitime le roi de Pologne, électeur de Saxe, Auguste III (i).
Comme nous avons vu plus -haut, le comte de Munich avait demandé Pextradition du marquis de Monti; dans la lettre qu'il écrivit à ce sujet au magistrat de Dantzig, il s'exprimait ainsi: „que le „ marquis, ci -devant ambassadeur de France, se „ trouvant encore dans la ville devait être livré dès le „ lendemain au soir à l'armée russe avec toutes les „ personnes qui étaient auprès de lui, tous ses do- „ mestiques et ses lettres, pour éviter la disgrâce de „ S. M. l'impératrice de toutes lesRussies ; et qu'en cas „ que le magistrat ne voulût pas consentir à le livrer „ volontairement 5 on l'en ferait sortir avec un dé- „ tachement des troupes russes."
Dès que le marquis de Monti eut connaissance de cette lettre, il crut devoir écrire au comte de Munich, pour lui représenter les conséquences d'une pareille démarche.
Lettre du marqxm de Monti ^ adressée au comte de Munich.
Monsieur, MM. du magistrat de Dantzjg viennent de me communiquer la lettre que V. Exe. leur a écrite, où elle demande mon extradition. Je vois avec douleur, par rapport à vous, Monsieur, que ce qui m'a-
(1) Quelques jours avant rjnc cette capitulation fut signée, les seigneurs polonais qui citaient à Dantzig, avaient eu la précaution de signer un acte de soumission en faveur du roi Auguste III, électeur de Saxe.
vait été dit par plusieurs personnes, n'est que trop vrai, que V. Exe. me demandait pour me faire arrêter. J'avais, je l'avoue, regardé ces discours comme tenus par vos ennemis; mais je le répète, je vois par la lettre que V. Exe. vient d'écrire au magistrat, qu'ils ne sont que trop vrais. Je ne pouvais jamais m'imaginer qu'une personne revêtue comme ^. Exe. du caractère éminent de ministre et de général, ignorât ce qui est dû au caractère respecté par toutes les nations. Je ne détaillerai point à V. Exe. les droits d'un ambassadeur, persuadé qu'ils vous sont connus; personne dans le monde ne les ignore; je serais bien fâché que Messieurs du magistrat et les ordres de la ville de Dantzig, qui connaissent si bien les prérogatives relevées de mon caractère, souffrissent qu'on brûlât une amorce de plus px)ur moi. Ils soutiennent depuis près de cinq mois les mallieurs d'un blocus et d^un siège; et je ne veux pas que les égards qu'ils auraient sans doute pour moi, les augmentent. Quoique je sois bien persuadé que leur loyauté ne leur permettrait jamais Icette extradition, lorsqu'on sera d'accord sur les articles de la capitulation, il ne sera pas nécessaire d'y insérer celui qui me regarde; je me rendrai avec tous mes domestiques et équij)ages au camp de V. Exe, prêt à soutenir tous les malheurs qu'elle me prépare. Rien ne me sera plus glorieux que d'y être maltraité, jusqu'à ce que les plaintes que tous les souverains, intéressés à la conservation de leurs ministres, et celles du public parviennent à S. M. imj^ériale, et je suis bien sûr que la parfaite connaissance qu'elle a des prérogatives d'un ministre de mou caractère, fera changer ma situation, mais non vos ordres, étant impossible que vous en ayez de pareils. Je comprends que l'événement qui vient d'arriver, il y a trois jours, doit fâcher V. Exe. (*); mais je ne puis qu'y Aiire. Il n'y
(1) Savoir, Tevasion du roi Staiiisîas.
a que moi et quelques-uns de mes domestiques qui y aient eu part, et toutes les rigueurs que vous exercerez Monsieur, à cet égard, contre les Polonais et contre la ville de Dantzig, seront injustes. Je prie V. Exe. de me donner une prompte réponse, pour que je puisse aller la joindre, quand elle sei'a convenue de la capitulation.
P. S. Je crois bien faire de joindre quelques réflexions sur le cas dont il s'agit, qui peut-être ne se sont pas encore présentées à V. Exe,
Réflexions.
1) 11 n'y a point de guerre déclarée entre la France et la Russie.
2) Quand même la déclaration de guerre serait faite, Tusage est, qu'on donne des passeports aux ministres qui sont dans les cours qui entrent en guerre; pour sortir du 2^^ys» A plus forte raison je dois l'avoir, étant dans une ville appartenant à la république de Pologne, qui m'a reconnu dans un temps de tranquillité, de même que le feu roi et que tons les ministres des princes qui sont en guerre avec la France m'ont reconnu en cette qualité après la mort du roi Auguste, que j'ai traité avec eux, et que je n'ai pas remis mon caractère entre les mains du roi mon maître, ni reçu de nouvelles lettres de créance.
3) Mon ai^restation serait contraire au droit des gens, qui est respecté par-tout, et que personne ne peut violer , puisqu'il intéresse tous \gs souverains, dont les ambassadeurs, et tout ce qui leur appartient, est regardé comme sacré.
4) Je ne suis point sorti du ministère d'ambassadeur, n'ayant point porté les armes contre les troupes de Rus-
sie et de ses alliés; m'ctant borne uni(juement à suivre mes instruclioiis ( * ).
(1) Quant au premier argument, on n'avait point à la vërite fait de de'claration de guerre en forme, mais il y avait eu des actes d'hostilite's; une escadre française avait enlevé' une fre'gate russe j et un corps de 1500 Français auquel s'était joint le comte de Plelo, ministre de Louis XV à Copenhague, avait ëte envoyé' pour soutenir la cause de Stanislas.
Voici comment ce fait est rapporté par M. de Flassan dans son Hist. Gén. de la diplomatie française, T. V. p. 70.
La cour de France, pour secourir le roi Stanislas, avait envoyé 1500 hommes de troupes sous les ordres d'un vieux officier nommé Lamotte avec ordres de se rendre à Dantzig pour dégager cette place assiégée par les Russes. Comme cette entreprise lui parut impossible, M. de Lamotte était revenu à Copenhague pour y attendre des renforts ou bien de nouveaux ordres. Le comte de Plelo, colonel du régiment Bréhan et ambassadeur du roi à la cour de Danemark depuis 1729, s'indigna de cette retraite qu'il jugea humiliante , et gronda les chefs rassemblés chez lui. On tint conseil en sa présence, et comme l'ambassadeur s'obstinait à soutenir qu'il fallait retourner à Dantzig, un des' officiers lui dit, qu'il était bien aisé de proposer cela dans la sûreté de son cabinet.
Ce propos piqua tellement M. de' Plelo, qui avait de la hauteur et l'opiniâtreté dans le caractère, qu'il déclara qu'il se mettrait luimême à la tête des troupes. Avant de s'embarquer, il écrivit à M. de Chauvelin, ministre des affaires étrangères: „Je suis sûr que „je n'en reviendrai pas î je vous recommande ma femme et mes „ enfans.^' Arrivé à la rade de Dantzig, il débarqua le 27 Mai 1734, forma ses troupes, marcha aux retranchemens des Russes et reçut la mort par quinze coups de fusil. Les Français accablés par le nombre, furent forcés de se rendre aux Russes,
Quant au second fait que M. de Monti posait, il était vrai, mais ne concluait rien , vu que par les évènemens postérieurs et par la part qu'il y avait prise, il était à l'égard des Russes, des Saxons et des Polonais qui suivaient leur parti, le ministre d'un prince leur ennemi, résidant auprès d'un prince qui était également leur ennemi.
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5) Il est nécessaire de faille observer qu'ayant rjintlé Varsovie, le 22 Septembre, j'y ai laissé mon palais avec les armes du roi mon maître dessus la porte, et que tous mes meubles et équipages y sont restés. M. l'ambassadeur de l'empereur, le grand-écuyer comte de Leuwolde et le comte son frère, ministre plénipotentiaire de Kussie, jH'évoyant ma retraite de Varsovie, prièrent Woodward, envoyé d'Angleterre, et M. Kinner, résident de l'empereur, de venir chez moi pour me dire de leur part, que je ne devais avoir aucune inquiétude, ni pour mon palais, ni pour mes meubles et équipages, que tout serait gardé soigneusement, non seulement par rapport à mon caractère, mais aussi par rapport à la façon cordiale avec laquelle nous avions vécu: et quoiqu'il y ait ])lusîeurs mois que je n'en ai point reçu de nouvelles, je ne doute point que ces ordres n'aient toujours été observés. M, V^oodward, envoyé d'Angleterre, et M. Piumpf, ministre d'Hollande, me dirent que s'il arrivait quelque chose pendant mon absence à mon palais ou à mes gens, ils s'élèveraient hautement pour soutenir le droit des gens, et M. Kinner, résident de l'empereur, ajouta que mes gens n'avaient qu'à s'adresser à lui, dans pareille occasion tous les ministres devant se soutenir l'un l'autre. Si on a eu de si justes égards pour mes gens et équipages, que ne dois -je point attendre pour ma personne, quoique M. le maréchal de Munich affecte de ne me traiter dans ses lettres que de marquis de Monti, sans parler de ma qualité d'ambassadeur.
Le comte de Munich n'ayant pas jugé à propos de répondre à cette lettre, le marquis de Monti lui adressa une seconde.
Le quatrième fait était faux, attendu que M. de Monti avait fait des fonctions militaires pendant le siège de la ville deDantzigj qu'il y avait levé un re'gimenl , et mcmc dirige' par ses conseils les opôralious militaires des assicgci.
N^ IL
Seconde lettre du marquis de Montï, adressée au comte
de Munich.
Monsieur, je suis plus surpris que jamais que V. Exe. n'ait pas répondu à ma lettre, mais il n'est point question de cela. Messieurs du magistrat m'ont communiqué aujourd'hui à midi l'article de la lettre que V. Exe. leur a écrite qui me regarde. Je soutiens, Monsieur, ce que j'ai dit dans ma première lettre, que je ne souffrirai pas qu'on Lrûle contre la ville une amorce pour moi. Je me suis fait traduire cet article (^). Je ne sais s'il est bien traduit, mais il dit: „que le marquis „de Monti, ci-devant ambassadeur de France, se trou- „vant encore en ville, doit être livré d'ici à demain au ,,soir à l'armée russe avec toutes les personnes qui sont „ auprès de lui, tous ses domestiques et ses papiers, pour „ éviter la disgrâce de S. M. l'impératrice de toutes les „Russies5 niais en cas que le magistrat de Dantzig ne „ veuille pas consentir à livrer volontairement le dit mar- „ quis de Monti, on Ten fera sortir avec un détachement „ de Tarmée russe."
Je proteste devant tous les princes de l'Europe de la violence qu'on fait à mon caractère. Pour ne pas affliger davantage cette ville, contre laquelle vous me* nacez encore de continuer les hostilités, et de ne plus écouter aucune proposition, si elle ne me livre, je me prépare à partir demain au soir avec tout ce qui compose ma suite. V. Exe. m'indiquera la porte par laquelle je devrai passer, et m'enverra le passeport. Comme il ne m'est pas possible de faire sortir tout mon équipage à la fois, vous me ferez plaisir, si vous voulez, Monsieur, lui accorder un jour ou deux de plus : sinon, il en sera ce que vous voudrez. J'ai l'honneur dt^tre etc. Marquis DE MoNTi.
(1) La capitulation était rédigée en langue allemande.
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Cette protestation n'eut toutefois aucun effet, et le marquis de Monti fut obligé de se rendre avec le Sr. Tercier, son secrétaire, et avec tout son monde au camp russe où ils furent mis sous la garde de cent hommes. Plus tard on les conduisit sous escorte à Elbing d'où on les transféra à Thorn.
Pour justifier en quelque sorte ce traitement rigoureux fait à l'ambassadeur de S. M. T. Clir. le comte de Munich déclara: „Que le marquis de Monti „ avait pu être considéré comme ambassadeur de „ France tant qu'il résidait près du feu roi et de la „ république assemblée, mais comme il y avait ap~ „parence que le marquis ne reconnaissait point la „ nouvelle république attachée au roi Auguste III, „ on ne croyait pas devoir le reconnaître pour ambas- ,^sadeur; qu'on pouvait tout -au -plus le considérer „ comme un seigneur français, engagé dans le secret „ des affaires qui avait causé tant de troubles dans „ toute la Pologne."
La cour de France se plaignit de cette arrestation, comme d'une infraction du droit des gens; et comme dans la suite les autres puissances, notamment l'Angleterre et les Provinces - Unies des Pays- Bas, firent cause commune avec elle et chargèrent même leurs ministres d'intercéder en faveur de l'ambassadeur prisonnier, la cour de Russie, pour justifier sa conduite, leur fît remettre la déclaration suivante.
N° III
Déclaration, faile de la part de jS, M. Vimpératrice de toutes les Russies, aux ministres de la Grafide - Brelagne et de LL. EH. PP. sur ce que S. M. Britannique et les Etats - Généraux des Provinces-Unies ont bien voulu intercéder en faveur de 31. le marquis de Monti, aux instances des ministres de France.
1) S. M. Impériale ayant appris avec beaucoup cîe sur- ])rise, que de la part de la France on regarde la détention du marquis de Monti comme une infraction du droit Acs gens, ne doute pas que le ministère français ne reconnaisse lui-même qiCil n'y a que les ministres publics, qui ne sortent pas des homes de leurs fonctions , qui puissent prétendre a l-inviolahilitéy et ceci uniquement à la cour où ils sont accrédités et à laquelle ils ont été reçus, et reconnus comme ministres puhlics*^ étant notoire que le marquis de Monti ne Ta jamais été auprès de S. M. Impériale. Et cette seule considération, quand même on n'aurait i^oint à se plaindre de la conduite de M. de Monti, suffirait pom^ convaincre la cour de France, que la Russie n\a rien fait dans cette occasion, qu'on puisse en aucune manière qualifier d'infraction au droit d,es gens.
Les prérogatives des ambassadeurs, comme un chacun sait, n'ayant lieu qu'entre \ii8 puissances qui \qs envoient et qui les reçoivent, l'extension que l'on voudrait donner à cet usage généralement établi et pratiqué jusqu'à présent dans \gs cours de l'Europe, paraîtrait sans doute fort étrange en France même 5 de telles maximes, outre qu'elles clioqueraient absolument \^s vrais principes établis par le droit des gens, en faveur ^qs^ ambassadeurs, seraient tout- à -fait contraires à la raison et à l'obligation naturelle oii tout le monde est de songer à sa propre conservation. C'est pour ces raisons que le marquis de Monti ne peut prétendre de S. Ma Impé-
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vJale les égards que les puissances souvei'aincs ont, conformément au droit des gens, pour les aml)assadeurs accrédités et reconnus, lui qui a commis des hostilités ouvertes contre S. M. Impériale et qui mérite bien qu'on le traite d'ennemi à son tour.
2) Il paraît donc superflu d'entrer en discussion, si Monsieur de Monti a conservé le caractère d'ambassadeur après la mort d'Auguste II; cependant il est certain que le plein-pouvoir d'un ambassadeur expire aussi bien par la mort du prince qui Fa envoyé, que par le décès de celui auprès duquel il était accrédité.
3) Le marquis de Monti avoue lui-même, dans une lettre écrite au feld- maréchal comte de Munich, qu'il n'a point eu de nouvelles lettres de créance après la mort d'Auguste II.
4) Il est notoire, par la conduite que M. de Monti a tenue jusqu'ici, qu'il a appartenu à une faction en Pologne, qui osa proclamer pour roi un ennemi déclaré, non seulement de S. M. Impériale, mais aussi de sa propre patrie, au mépris des constitutions du royaume, desquelles S. M. est garante. Tout le monde étant d'ailleurs informé par quels artifices le marquis de Monti a favorisé et appuyé ce parti, il serait inutile de s'étendre ici sur ce sujet.
5) Il déclara lui-même qu'il était ministre plénipotentiaire de Stanislas, lorsqu' après l'insulte faite aux plénipotentiaires de Saxe à Varsovie, il fut requis par les ministres étrangers de faire cause commune, et de s'intéresser conjointement avec eux à la satisfaction qu'ils prétendaient pour cet attentat. En cette qualité,
6) Il a publié à Dantzig des ordres au nom de Stanislas, il en a aussi contre-signe les lettres, entre autres au brigadier de Lamotte.
De tout ce qu'on vient de dire, il est évident que le marquis de Monti ne saurait se prévaloir du caractère d'ambassadeur, ni de l'inviolabilité qui y est attachée, à
l'égard de S. M. rimpératricc de toutes les Russies; qu'il est encore fort contesté, si on a dû reconnaître le marmiis en cette qualité après le décès d'Auguste II; qu'il a ])assé les bornes de sa commission à plusieurs égards; et qu'il a plutôt rempli les devoirs d'un officier de Stanislas, que ceux d'un ambassadeur de France.
7) Personne ne peut d'ailleurs ignorer que depuis la mort d'Auguste II, M. de Monti a exercé, jusqu'au moment de son arrestation, contre S. M. Impériale des bostilités si manifestes et si atroces, qu'un ennemi déclaré contre cet empire n'en aurait pu faire davantage; ayant pris à tâcbe d'exciter contre S. M. I. non seulement la Pologne, mais aussi d'autres puissances avec lesquelles S. M . entretient une paix parfaite et une bonne intelligence, conforme aux alliances et traités respectifs qui subsistent entre elles.
8) C'est à son instigation que l'on a publié et distribué tant à Varsovie qu'à Dantzig des libelles diffamatoires et séditieux; si toutefois il ne les a pas forgés lui-même.
9) Il a fait lever un régiment qu'il a appelle de son nom réghnent de Monti, et l'a employé contre las trou2:>es russes.
10) Il a commandé en personne dans la ville de Dantzig et dans les ouvrages extérieures.
11) Il a animé et encouragé, jusqu'à la dernière extrémité, les liabitans de celte ville, en partie par de vaines promesses, à cette funeste opiniâtreté, contre S. M. I. et leur légitime roi, qui aurait entraîné après soi leur entière l'uine, si à la fin ils n'avaient eu recours à la clémence de S. M. Impériale.
12) Il donna les ordres pour l'attaque du retranchement russe entre Dantzig et Weicliselmiinde , à laquelle le comte de Plelo fut tué.
13) Il voulut forcer depuis par àes ordres réitérés, qu'il a signés seul ou conjointement avec Stanis-
]as, le brigadier de Lamottc, à attaquer avec les troupes françaises le Sommerschanz , gardé par une garnison russe.
14) 11 s'est fait gloire d'avoir effectué et facilité l'évasion de Stanislas, ennemi déclaré de S. M. Impériale et des alliés, dans le temps de la capitulation avec la ville de Dantzig.
15) Non obstant tous ces actes d'bostilîtés , il n'a pas songé à [demander un passeport, pendant tout le temps du blocus et du siège de cette ville, ni même désiré qu'il fût compris dans la capitulation.
16) Mais au contraire, il a écrit d'un air moqueur et en des termes fort indécens au général-feld-maréclial de S. M. Impériale, qu'il n'était pas nécessaire de rien stipuler à son égard dans la dite capitulation, étant, comme il dit, résolu de se rendre au camp russe, et prêt à y soutenir tous les malheurs qu'on lui préparait (ou plutôt que sa conscience lui faisait appréhender) et s'est ainsi rendu à discrétion.
17) Après tous ces faits notoires et avérés, S. M. Impériale s'en rapporte entièrement à la haute pénétration et au jugement impartial de S. M. Britannique et de LL. HH. PP. de prononcer, si le ministère français est fondé à réclamer la protection du droit àes gens, au sujet de la détention du marquis de Monti, leur faisant observer seulement combien les puissances souveraines seraient à plaindre s'il ne leur était pas permis de traiter d'ennemi celui qui, après avoir commis toutes sortes d'hostilités, est enfin réduit à se rendre à sa discrétion.
Après tout cela, le marquis de Monti, malgré sa mauvaise conduite et ses hostilités commises contre la Russie, n'est que trop heureux d'être tombé entre \qs mains d'une souveraine qui, bien qu'elle le regarde comme son prisonnier, n'a pas l'aissé jusqu'ici, à lui faire ressentir les effets de sa clémence.
Cette déclaration était accompagnée de la déduction suivante.
N« IV
Déduction jmr laquelle on prouve que M. le comte de Munich^ feld' maréchal 'général des armées de S. M. l'impératrice de toutes les Russies, a pii^ sans violer en aucune manière le droit des gens, faire arrêter M, le marquis de Monti.
Le public vient d'être informé par \gs lettres de M. le marqiiis de Monti, écrites à M. le feld-maréclial-général €omte de Munich, qui ont été publiées dans diverses gazettes, que M. le feld-maréchal ayant demandé, la veille de la capitulation de Dantzig, qu'on lui livrât M. le marquis de Monti, celui-ci marqua en termes exprès, qu'il ne serait pas nécessaire dy insérer un article à son sujet, attendu qu'il était lui-même prêt à se rendre avec tous ses domestiques et équipages chez son Exe, M* le comte de Munich au camp russe ^ et dy supporter tous les malheurs qu'on lui préparait.
D'après cette déclaration, et à la j^ropre réquisition du marquis de Monti, il ne fut rien stipulé à son égard dans la capitulation, dont Tarticle IV porte:
„Que tous \gs officiers et soldats, de quelque na- „lion qu'ils soient, qui ont servi en cette qualité pen- „dant le siège, sans être à la solde de la ville, seraient „ reçus comme prisonniers de guerixî." Et cet article, comme on voit, ne favorise guères M. le marquis de Monti lequel, pour avoir fait lever un régiment, appelé pai' lui-même le régiment de Monti, et pour s'être distingué durant le siège de Dantzig par toutes sortes d'hostilités contre \(i& troupes russes, animant par de vaines promesses les bourgeois et la garnison, dans \cs ouvrages extérieurs-, à une résistance opiniâtre, quoique inutile et funeste aux habitans, n'a que trop mérité d'être traité ainsi.
Nonobstant la notoriété de ses (lémarchcs, il s'est a^isé (le protester de violence, prétendant, par les réflexions (pi'il a jointes ;\ sa lettre du 30 Juin, tjtre regardé comme ministre et ambassadeur, et cjnen conséquence sa détention serait contraire au droit des gens et à Tinvîolabilité des ambassadeurs, reconnue de tout le monde. M. le feld- maréchal a répondu aussitôt en démontrant combien ces prétentions étaient mal-fondées.
Dans cette affaire il s'agit principalement des trois points suivans, savoir:
1) Si M. le marquis de Monti a conservé, comme il prétend, le caractère d'ambassadeur du roi de France, et sHl ri en a -pas passé les homes, depuis la mort d' Auguste II, roi de Pologne, jusqu'à la prise de Dantzig?
2) Si, en vertu de ce caractère, quand même il en serait encore actuellement revêtu, il pourrait prétendre de la part de S. M. l'impératrice de toutes les Hussies h l'inviolabilité?
3) Si au contraire S. M. Impériale n'est pas en droit de s'assurer de la personne de M. de Monti, sans que pour cela le droit des gens ait été violé?
I. Pour soutenir l'affirmative de la première question, M. de Monti dit: „qii'il a été reconnu (en qualité d'am- „bassadeur)par la république de Pologne de même que „du feu roi, et que tous les ministres des princes qui ,,sont en guerre avec la France, Font reconnu en cette „ qualité, après la mort du roi Auguste 5 qu'il a traité avec eux, qu'il n'a pas remis son caractère entre \qs „ mains du roi son maître, et qu'il n'a pas eu de nou- „velles lettres de créance/' On ne veut pas lui contester le caractère de ministre accrédité et d'ambassadeur auprès du roi de Pologne et de la république, du vivant d'Auguste II de glorieuse mémoire. Mais il n'en sera pas plus avancé quant aux preuves qu'il prétend nous donner de son inviolabilité: il devrait ne pas ignorer que la fonction d'un ministre public ne finit pas
seulement j^ar la mort de son maître, mais aussi par la mort du prince auprès duquel il résidait.
n est certain, dit TVicquefort L. I, SecL 30 que \gs mêmes causes qui font cesser le pouvoir dans \gs affaires A^s, particuliers, font aussi expirer la commission d'un ministre dans \q& affaires publiques. Le pouvoir, de l'ambassadeur cesse lorsque le prince qui l'emploie n'est plus en état d'agir, ou que celui auprès duquel il est employé, n'est plus en état de faire négocier avec lui, c'est-à dire, par la mort de l'un ou de l'autre.
Cet auteur remarque de plus, que même dans le l'oyaume de France qui n'est jamais .sans roi, parceque le mort y saisit le vif, aussitôt après la mort d'Henri III, Jean Moncenigo, ambassadeur de Venise, quitta sa fonction et son caractère. Un tel renouvellement du caractère d'ambassadeur est encore plus nécessaire en Pologne, où le trône demeure vacant jusqu'à Télection d'un nouveau roi, par laquelle la forme du gouvernement, composé de trois ordres, savoir le roi, le sénat, et la noblesse, doit être rétablie en son entier. Suivant cet usage la fonction et le caractère de M. de Monti ayant expiré à la mort d'Auguste II et n'étant pas renouvelles (car il avoue lui-même qu'il n'a point eu de nouvelles lettres de créance) il importe peu que certaines personnes l'aient encore regardé du depuis comme ministre public, et qu'il ait traité avec (^(is.
On peut condescendre à ces sortes d'expédiens, soit pour gagner du temps, soit pour d'autres considérations politiques, comme Wicqiiefort le remarque fort bien; et après en avoir fourni plusieurs exemples il conclut que les ministres qui continuaient leurs négociations après la mort du prince auprès duquel ils étaient accrédités, n'avaient ni lettres ni pouvoir; pour faire voir que de tels exemples ne sont valables qu'autant qu'on ne les conteste pas, et qu'ils ne prouvent absolument rien au préjudice d'un tiers, ni ne sauraient tirer à conséquence.
On a cVaîllcurs tics preuves en maînj par lesquelles il paraît qu'au mois de Juillet 1733, les plénipotentiaires de Saxe, dûettient accrédités auprès de la république de Pologne, ayant été insultés au dernier point (à l'occasion d'un certain écrit qu'on fit ])rûler publiquement) tous les ministres étrangers qui étaient pour lors à Varsovie convinrent d'en demander satisfaction au primat; qu'ensuite M. de Monti, étant invité par le nonce du pape h faire en cette rencontre cause commune avec les autres ministres et A accéder à leurs j^rotestations , le refusa (quoiqu'il désapprouvât hautement l'insulte en question) se servant de ce prétexte remarquable, qu'il était ministre plénijiotentiaire de ce même Stanislas Lescinski, que Tauteui' de l'écrit avait si fort maltraité.
M. de Monti conviendra qu'un plein -^pouvoir que donne un particulier, ou tout au plus un candidat de la couronne (tel qu'il qualifiait alors lui-même Stanislas Lescinski) ne le peut autoriser à réclamer le droit des gens, ou rinviolabilité des ambassadeurs, si par attachement pour son candidat il se fait renfermer dans une ville assiégée, U se voit enfin réduit à se rendre prisonnier.
En cas qu'il veuille passer pour plénipotentiaire de Stanislas et en même temps pour ambassadeur de France, il se contredit lui-même, lorsqu'il marque en termes exprès (comme on Ta raj)porté ci-dessus) qu'il n'a point de nouvelles lettres de créance; de plus, s'il prétend soutenir un double caractère en des occasions favorables, il doit s'y conformer aussi dans les conjonctures fâcheuses; du moins il ne doit point s'étonner que M. le feld - maréchal - général comte de Munich mette, à son tour, cette même distinction à profit, et qu'il lui donne pour réponse : „qu'il. a beaucoup de considération pour „M. l'ambassadeur de France, mais que les devoirs de „sa charge l'obligent à regarder comme son ennemi et „pri&onnier, le plénipotentiaire de Stanislas Lescinski;^*
ce plënipolcnliaire, aussi Lien que son principal, étant cga^ lement ennemis de la Russie 5 distinction qui est approuvée pax' le célèbre Hubert, en ces termes :
Si pr Inceps legatum suiim patiatur esse minlstruru, pariter ejas ad qaem mittitur, iti hoc sine duhio consentit, ut tanqaam suus minister sit sanctus et ut niinister pro suhjecto lutheatur. Si vellet toimn esse sanctunij totujn quoque suum faceret et retineret» In jure cipili L, 3 Sect. 4. Cap. 2. §. 26. Ce qui prouve à l'évidence que l'inviolabilité tant vantée du eai'actère des ambassadeurs se trouve réduite à des Jjornes fort étroites dans le cas où l'ambassadeur fait la fonction d'un ministre du prîhce auprès duquel il est accrédité. M. de Monti disconviendra d'autant moins de l'application que l'on fait de ce principe à son égard, qu'il se rappellera d'avoir contresigné les lettres de Stanislas; entre autres celles qui furent écrites au brigadier de Lamolte; ce qui convient parfaitement à un homme engagé au service de Stanislas, et ne paraît nullement conforme à la dignii^é d'un ambassadeur de France.
II. Supposons toutefois que, même après lïi mon d'Auguste, M. de Monti ait conservé la qualité d'ambassadeur, sans que son engagement auprès de Stanislas y ait porté aucun préjudice 5 il ne saur^iit néanmoins se prévaloir, à l'égard de la Russie, de ce qu'il avance en sa U'oisième réflexion , où il dit : „Mon arrestation serait „ contraire au droit des gens respecté par -tout, et que „personne ne peut violer, puisqu'il intéresse tous les „ souverains, dont non seulement les ambassadeurs, mais „tout ce qui leur appartient, est regardé comme sacré." Les auteurs qui ont ti^ité du droit des gens, et en particulier des prérogatives des ambassadeurs, et qui ont examiné à fond les questions les plus épineuses sur cette matière, raisonnent tout autrement sur le fait dont il s'agit, que M. de Monti, qui fait tant de parade de
savoir à regard de ces droits, cjuoiqu'çn effet il réussisse fort mal dans l'application des principes cju'il établit, ne sachant pas, ou du moins ne fiusant pas attention que l'inviolabilité est accordée par le droit des gens aux ministres, où ils sont envoyés, en vertu àhxapactinn tacituTUy qui porte avec soi cette maxime incontestable: admisit legatum, ergo promisit securitatem (V. Thomasius, jurispr. div, L, IIL c. 9.) Mais à l'égai-d d'un tiers et dans le cas dont il s'agit ici entix^ M. de Monii et le feld- maréchal russe, comme le pacte tacite n'y subsiste pas, aussi n'en peut -il résulter aucune obligation 5 c'est de quoi les publi cistes conviennent unaiiimement. En voici quelques passages:
JEa vero, quam dixi, lex (dit Grotius) de vi legatis non inferenda , intelligenda est eum ohligare ad quem missa est legatio; atque ita domum si admisit quasi scilicet ah eo tenipore tacita pactio intercesserit: De jur. B. et P. lib. II, c. 18. §. 5. Voyez aussi Kulpisius in coll. Grotiano cxerc. VIII. §. 2. Huber in jure civil. L. III. sect. 5. c. 5. §. 10, Obligatio autem de non violando duntaxat inter mittentes et eos ad quos inittuntur legati intercedit; ad tertiicm non pertinet.
„J'aidit ci-dessug" (c'est M^icquefort (jui parle): „que „ c'est le souverain auprès duquel le ministre réside, qui „le doit faire jouir de la sûreté que le droit des gens „et la foi publique lui donnent, parceque depuis qu'il „a admis le ministre, il entre dans une espèce de con- „ tract tacite qui l'y oblige indispensablement. Mais le „ prince, qui fait arrêter dans ses états un ambassadeur „qui y entre, ou qui y passe sans sa permission, ne „ viole point le droit des gens." Wicqueforl L, I sect, 29 p. 433 il dit aussi L, 1 Sect. 15:
^ylL s'ensuit que les princes qui n'ont point de ,y connaissance du caractère, ne sont pas obligés de „ respecter le ministre; aussi ne pèchent ils point con- „tre le droit des gens s'ils le traitent d'égal ai^ec les
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y, autres* Enfin L. I sect, 14 p» 177, un souverain ne „ reconnaît point un ministre public c^ui n'a point de „ lettres de créance pour lui/'
Il est évident, par les preuves que nous venons de rapporter, que ce droit ne protège en aucune façon le ministre à l'égard d'une puissance où il n*est point ac~ crédité, et que par conséquent M. de Monti ne saurait se prévaloir de cette inviolabilité vis-à-vis de S. M. l'impératrice de toutes \qs Russies ou du généx'al russe, attendu qu'il n'a point eu de lettres de créance pour S. M. et qu'en cette considération il ne peut être considéré que comme simple particulier. C'est ainsi que PVicquefort s'explique sur ce sujet, Lih. I sect, 29 §. penult,
„J'ai parlé ailleurs des arabassadeurs qui se trou- „ vent dans un pays sans lettres de créance pour le „ souverain du lieu 5 c'est pourquoi j'ajouterai seulement „ici que cet ambassadeur ne peut être considéré que „eomme particulier par le même souverain. Et s'il ar- „rive dans ce cas que le même souverain offense le mi- „nistre public, sans que celui-ci soit trouvé coupable, „on pourrait dire que les droits d'hospitalité et d'amitié „ seraient violés par une telle action: mais on ne sera „ jamais fondé de soutenir que le droit de gens est „ blessé.
Taie si niliil sit (dit Grotius à l'endi'oit cité) et maie tractentur legati, non illud jus gentium de qua agimus y sed amicitia et dignitas ejus ad quem eunt, violata censebitur,
lU. Cette dernière remarque ne saurait pourtant avoir lieu que dans la supposition que le ministre public puisse justifier son innocence, ou que du moins sa conduite soit irréprochable à l'égard de la puissance auprès de laquelle il est accrédité. Quant au premier cas, Huber y rapporte l'exemple de Charles-Quint qui lit tuer deux, ambassadeurs, Riiicon et Frégose, lorsqu'ils passaient pair
ritalie, étant envoyés à la porte Ottomane par François I, roi de France. Pour le second, nous en avons vu en 1717, un exemple fort remarquable, que Lamherti rapporte tout au long au tome X de se,s Mémoires : où Ton voit que LL. HH. PP. les Etats - Généraux jugèrent à jîropos de faii'e arrêter, à la réquisition du roi de la Grande-Bretagne, le baron de Gôrtz, aussi bien que son secrétaire et sa chancellerie; quoique ce ministre fût muni des pleins -pouvoirs de Charles XII, roi de Suède, et qu'il n'eût formé aucun dessein directement contraire à la république. Mais si un ambassadeur est coupable d'hostilités commises contre une puissance où il n'est point accrédité, tous les auteurs qui ont écrit sur le droit des gens, tombent d'accord, que celle-ci est en plein droit de le faire emprisonner et même de le punir de mort. Grotius L, XIL C. 18. Non pertinet ergo haec lex (jde vi legatis non inferenda) ad eos per quorum Ji ne s non accepta venia transeunt legati-, nam si quideni ad liostes eorum eunt, aiit ah hostie hus veniunty aut alioqui hostilia nioliunturj interfici etiam poterunt, multoque magis vinciri,
Huher L. III S, 4: C. 2 §. 20, Qui (nempe tertius ad quem non missi sunt legati), proinde contra jus gentium non peccat, si legatos qui hostilia moliuntur tanquam hostes accipiat iisque damnum aut exitium inférât i ejus rei exempta historia multa suppeditant.
Voyez Wicquefort L, I S, 29 p, 427 et seq^, L. I S, 17 et p, 189. „Sans cela (c'est- à -dire, si l'ambassa- „deur n'a pas demandé des passeports) le prince n'est „pas obHgé d'admettre l'ambassadeur de son ennemi, ni „ de le respecter dans un lieu où ses armes peuvent agir „ selon les lois de la guerre, sans violer le droit àcs „gens." Buddeus Elem* Philos. Pract, P. IIL G. 2 §. 26. Nec legatorum sanctitas eo usque se extendit, ut si per territorium hostis ejus ad quem mittuntur
transeant, non deheaut violari: finis enim legationum sine liocce jure ohtineri potest: neo obstat quod sumniinn imperantem référant, namcjue et ipsi summi imperantes ah lioste laedi possunt'^ ergo niulto magis qui eos repraesentant legati , nisi leoQ specialis aut conventio intercédât.
Thoinasius, jurispr. div, L, III C, 9 0» 96. Delectuni [scilicet legati) sipe inenne sit, sipe ad seditionem inclinet animos suhditorum, aut conjuret ipse aut conjurantihus consilio adsit^ sive cum rebellibus^ aut comités suos contra statum puhlicum annet, vindicari poterit etiam per internecionem legati ^ non quidem ut suhditi, sed ut hostis, quia nec ipse princeps ejus, si talia tentaret, nielioreni tractationem exspectare deheret.
Qu'on juge après cela si les décisions de ces illustï*es auteurs, sur le fait de M. le marquis de Montî, ne lui conviennent pas mieux que la prétendue inviolabilité qu'il étale avec tant de présomption dans les lettres à M. le comte de Mimicli.
Car sans lui reprocher que dés le décès d'Auguste II il s'est donné toutes les peines du monde, pour faire monter sur le trône de Pologne Stanislas Lescinski, ce qui ne pouvait s'exécuter sans le renversement des constitutions du royaume, desquelles S. M. l'impératrice est garante; qu'il a de plus introduit à la diète de l'élection ce même Stanislas, ennemi non seulement de S. M. l'impératrice et de l'empire russe, mais aussi de sa propre patrie, et déclaré pour tel par plusieurs constitutions publiées aux diètes générales de Pologne: qu'il a facilité et effectué par-là une élection, nulle à la vérité, et de nulle valeur en elle-même, mais qui a été pourtant la cause et la source des malheurs infinis et de l'oppression sous laquelle tant de Polonais bien-intentionnés pour leur patrie gémissent encore 5 sans le chai'ger, dis-
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je, tic CCS reproches, comment peut -il se disculper de tout ce dont il s'est rendu coupable ensuite?
A Varsovie, aussi bien qu'à Dantzig, il a fait distribuer publiquement des libelles dili'amatoires , lesquels, s'il n'en est pas lui-même l'auteur, ont du moins été faits a son instigation. Depuis qu'il s'est retiré à Dantzig avec Stanislas, il n'a cessé d'exciter contre S. M. l'impératrice de Russie, non seulement la Pologne, mais aussi des puissances étrangères; il a fait lever lin régiment qui a combattu contre les troupes de S. M. Impériale; lequel régiment il a lui-même commandé, et s'est surtout distingué par la défense d'une ville alors ennemie; il a été cause de la résistance opiniâtre qu'elle a faite et des malheurs qui s'en sont suivis; il a ordonné à M. le brigadier de Lamotte d'attaquer le retranchement russe; et ce dessein ayant échoué, il a pour ainsi dire, voulu forcer cet officier, avec les trois régimens français, d'attaquer encore le Sojnmerschanz ; et par tout ce que l'on vient de rapporter il a été cause du sang répandu par toute la Pologne; il s'est enfin, selon son jiropre aveu, employé à facihter la fuite de Stanislas, qui ne peut servir qu'à fomenter la fatale désunion des Polonais et qu'à entretenir les troubles dans le voisinage de la Russie; de sorte qu'on peut regarder le marquis de Monti comme l'instrument et la cause principale des maux qui affligent la république.
Ces circonstances bien considérées, on demande à tout homme sensé et impartial, si M. le feld- maréchalgénéral comte de Munich n'a pas été en droit de faire arrêter M. de Monti, a^^rès que celui-ci, pendant le blocus et le siège de Dantzig, c'est-à-dire pendant l'espace de cinq mois, n'a point demandé de passeports, jusqu'à ce qu'il s'est vu à la fin obligé de se rendre au camp russe, lorsque la ville était prête à capituler?
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Et ne serait -il pas A tous égards ridicule de prétendre que l'on rendît aussitôt la liberté à une personne, qui n'ayant jamais été accréditée auprès de S. M. impériale a poussé jusqu'à l'extrémité les hostilités contre la Russie; et qu'on lui donnât par cette voie le moyen d'exécuter ses pernicieux desseins? Si le droit des gens rendait impunissablc de telles hostilités, on pourrait également soutenir qu'il fût violé aussi en la personne du comte de Plelo, amljassadeur de France (dont personne ne peut révoquer en doute le caractère) lorsqu'il fut tué en attaquant le retranchement des Russes. Si les boulets des assiégeans ont manqué M. de Monti sur les remparts de Dantzig et dans les ouvrages extérieurs, ce n'a été qu'un hazard, qui ne peut le disculper, ni le garantir du ressentiment de S. M. Impériale.
„Tout ambassadeur" (dit FFicquefort L. I Sect. 29 „ p. 429) j,qui prend parti, perd le privilège de son ca- „ractère, aussi bien que l'ecclésiastique qui est pris ayant „ les armes à la main. C'est aussi le sentiment de Gro~ „ dus Lib. III C. 11 §. 4 N. 7." Quod si pim at'matam iritentet legatus, sane occidi poterit.
En efï'et, le sort de M, le marquis de Monti a été plus doux que celui du comte de Plelo, qui a d'abord payé de sa vie la témérité qu'il eut d'attaquer le retranchement des Russes; au lieu que l'autre, après avoir si long-temps , et en tant de rencontres, mérité l'indignation de S. M. Impériale, en a été jusqu'ici quitte pour une détention assez supportable. Comme on a fait mention ci-dessus de l'arrestation de M. le baron de Gortz, il ne sera pas hors de propos d'insérer ici, pour plus grand éclaircissement de cette matière, l'extrait du registre des résolutions de LL. HH. PP. où l'on verra les motifs qu'elles avaient d'en user ainsi, laissant au monde impartial à juger de ces raisons, aussi bien que de celles que l'on a rapportées ci-dessus, touchant l'arrestation de M. de Monti. Sans faire le parallèle du baron
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de Gortz et du marquis, celte réflexion se présentera d'abord d'elle même, que ce dernier n'a pas seulement tramé des desseins pernicieux contre un allié de la Russie, mais qu'il a réellement commis des hostilités contre S. M. Impériale et ses troupes devant Dantzig. Voici comme LL. HIL PP. s''cii expliquent dans ladite résolution :
„ Qu'il est notoire A tout le monde que LL. HH. PP. „ont le bonheur de vivre non seulement avec S. M. Bri- „tannique en paix, en amitié et en bonne intelligence, „mais aussi qu'il subsiste entre S. M. et LL. HH. PP. „des traités très-éU'oits et de forts engagemens pour ,5 une naturelle défense, et sj^écialement pour le maintien „de la succession de S. M. et de la ligne protestante à „ la couronne de la Grande-Bretagne qui ne saurait être ,, renversée sans un danger extrême pour la religion pro- „ testante et pour leur état; de sorte que LL. HH. PP. „ont un intérêt ti'ès-essentiel dans le maintien de Sa „dite Majesté sur le trône de la Grande-Bretagne et „de la succession dans la ligne protestante, eu égard à „leur religion et à la propre conservation de l'état, ou^ „tre l'obligation étroite des traités et alliances: qu'il y „a présentement plus d'un an qu'en vertu de cela LL. ,,HH. PP. ont été obligées d'envoyer en Angleterre un „ secours de 6000 hommes pour assister S. M. contre „ceux de ses sujets qui avaient pris les ai*mes et contre „ l'invasion du prétendant, lequel ayant été chassé du ,,royaume, la rébellion étouffée, et leurs troupes renj, voyées, il n'y a rien de plus naturel ni de plus raisonna- „ble, que ce qucLL.HH.PP. aident à pi^endre, autant qu'il „ dépend d'elles, toute pi^caution pour n'être plus ré- „duites à la nécessité devoir donner de rechef de „ pareils secours selon leurs engagemens. C'est pour- „quoi elles ont été portées â faire, ce qui a été fait ici, „à l'égard du Sr. baron de Gdrtz; d'autant plus que „S. M. a secrètement fait donner avis, qu'on travaillait
„soiis main à excîier une nouvelle rébellion dans les „ royaumes de S. M. pour la détrôner, pour renverser 55 la religion protestante, et pour faire monter sur le 5, trône un prétendant papiste, et qu'entre autres ledit jyGortz étant ici, avait mis la main dans ces intrigues „ qui regardaient si loin, que pour les prouver S. M. fit j5 communiquer des lettres écrites, priant qu'on voulût „ arrêter et faire garder la personne dudit baron de „Gortz avec son secrétaire et ses papiers. Si l'on fait 5, réflexion sur les obligations et l'intérêt de l'état, on „doit avouer qu'on n'a pu faire moins que déférer à „la réquisition de S. M. Britannique dans une affaire si j, considérable et de si grande conséquence. Que LL. ,5HH. PP. sont entièrement persuadées et qu'il conste „fort clairement de ce que dessus, que l'arrestation du- „dit Gortz et de sa suite n'a pas été faite sans raison, „ ainsi qu'il est exprimé à tort dans la dite déclaration. Qu'el- „les croient aussi qu'il n'est pas moins clair et évident, „ qu'on n'a rien fait dans ce cas contre Tamitié et les „ trait es qui subsistent entre la Suéde et l'état ni contre 5, le droit des gens, d'autant qu'il n'est pas échappé à la „ connaissance do LL. HH. PP. ce que l'amitié qu'elles „ont rhonneur d'entretenir avec S. M. Suédoise exige „en quelque manière^ et que les traités ne portent pas 55 qu'elles permettraient, et ne pourraient pas empêcher, „ autant qu'il leur serait possible, de tramer dans le 5, territoire de leur état, des desseins directement con* .^traires à leurs alliances et engagemens avec d'autres „ puissances et même à l'intérêt de l'état." Voyez Lamherti Tom. X p. 65 et 66 où l'on trouve jusqu'à la p. 82 toutes les pièces qui parurent en ce temps-là au sujet de Tarrestalion du baron de Gôrtz en Hollande et de la détention du comte de Gyllemberg en Angleterre; comme aussi les résolutions prises à cet égard, par voie de répressailles, contre les ministres de S. M. Britannique et de LL. HH. PP. Mrs. Jackson et Bumpf à la cour
(le Su(!;dc, et entre autres la leltrc qui fut imprimée en cette occasion à la Haye, et distribuée par ordre.
C'est d'ailleurs en vain que M. le marcjuis de Monti allègue comme une raison en sa faveur, dans la lettre au feld- maréchal comte de Municli, qu'il n'y a point de guerre déclarée entre la France et la Russie. La mort de M. de Plelo et la prise de la frégate russe, nommée Mittau, l'auraient pu convaincre que du moins raffaire est assez sérieuse. Il est vrai que les hostilités dont il s^agit n'Ont été précédées d'aucune déclaration formelle de guerre, mais de quelque manière qu'on envisage cette circonstance, elle ne paraît guères favoi^able à M. de IVIonti.
Indictio helli (dit Thomasius, Jurispr. Div. L. III C. 9. §. 50) jjer praeconein aut legatum facta, est tacita quaedam professio ex praescripto rectae rationis, hoc est cum intentione pacijîca illud gerendi; e contrario hélium prorsiis implacahile illud est cpiod non denunciatur. Voyez Grolius de jure belli et pacis. L. 111 C. 3 §. 10, 11.
La déclaration faite, de la part de S. M. l'impératiûce, à M. de Lamotte contient les réflexions nécessaires sur un tel procédé 5 pour passer sous silence le mauvais traitement que l'on a fait aux officiers et à tout l'équipage de ladite frégate, lesquels ont été dépouillés jusqu'à la chemise et leurs hardes vendues. Tandis que du côté de la Russie on n'a eu garde de traiter avec autant de dureté les trois régimens û-ançais, dont les attestations feront connaître, en France même, combien on leur témoigne de bontés en ce pays, où ils sont enU-etenus aux fraix de S. M. L Tout cela ne peut que mettre les officiers commandant les vaisseaux français dans leur tort, sans donner le moindre avantage à M. de Monti.
Pour ce qui regarde \(is instructions que le marquis dit avoir suivies, ce sera à lui de justifier devant
le roîson maître la conduite qu'il a tenue jusqu'ici. Cependant on ne prétendra point que S. M. Impériale ait égard à des instructions qui n'aboutissaient qu'à détruire la liberté de la Pologne et qu'à rompre les mesures que S. M. avait été indispensablement obligée de prendre pour le re-pos du royaume.
lllud aiitem absurdum (dit Thomasius, Jurîspr. div. L. in C. 9 §. 76) quod quidam arhitrantur impune li^ c^re legato exequi qiddquid sibi a principe est mandatam, delicturn vero soli principi iniputandutn esse» Non hoc pacto legato plus liceret in alieno solo quant ipsi ejus , si adessety principi, et contra minus posset in sua ditione princeps quam in domo sua paterfa^ jnilias ?
Quand même M. deMonti n'aurait rien entrepris contre les intérêts de la Kussie, l'attaque du retrancbement russe qui s*est faîte par sgs ordres, et les instructions données à M. de Lamotte pour l'attaque du Sommier ^ schanz , gardé par \cs troupes russes, sufGsent pour le déclarer ennemi de cet empire 5 il étaijt donc du devoir du feld-maréclial russe d'arrêter M. de Montî, qui s'était rendu à discrétion, comme prisonnier de guerre.
Il est vrai qu'une puissance, entrant en guerre contre une autre, donne ordinairement au ministre du prince ennemi la permission de se retirer et lui fait expédier pour c^t effet les passeports nécessaires: mais ces sortes de civilités ne se pratiquant qu'à l'égard des ministres qui ne sont point sortis des bornes de leurs fonctions, ou qui entrent dans un pays ennemi pour y entamer des négociations de paix, ne sont nullement applicables à M. de Monti. Il faut principalement remarquer qu'en cette affaire, tout ce que le di*oit des gens a établi en faveur des ministres publics n'a auc4in rapport avec le cas dont il s'agit ici, ni à la personne de M* de Monti, et c'est donc à tort qu'il s'appuie sur le droit et sur sou caractère d'ambassadeur. On n'a ja-
mais contesté que lo caractère cl'im ambassadeur ne fût inviolable pour sa personne aussi bien que pour toute sa suite, à moins qu'il ne se rendît soi-même coupal)le de crimes atroces contre la Majesté du souverain, ou contre le repos public. M. de Monti qui 'avait agi en ennemi jusqu'à la fin du siège, ne voulut point qu'on ût mention de lui dans la capitulation, et ne daigna même pas demander Un passeport au- général russe: il ose au contraire se vanter dans sa lettre, que rien ne lui serait plus glorieux que d'être maltraité en cette rencontre 5 de sorte qu'il n'aurait aucun sujet de se plaindre si on le traitait avec autant de rigueur que sa vanité le mérite, suivant l'ancien principe de droit, volenti non fit injuria* Mais la clémence de S. M. Impériale qui a'?éclaté en tant d'occasions bien plus importantes, lui pardonnera bien cette rodomontade.
Il est toutefois très-déplacé que M. de Monti se ])ermette d'insulter les puissances ^uveraînes auprès desquelles il n'a jamais été accrédité, par \gs expressions dont il s'est servi dans sa lettre au général -fcldmaréclial Municîi, en parlant de l'évasion de Stanislas. A quel danger .toutes \gs puissances ne seraient - elles pas exposées s'il était permis aux ministres étrangers, sur-tout à ceux qu'elles n'ont jamais reconnus, de commettre impunément \gs plus grands excès contre elles, comme M. de Monti a osé le faire?
D'ailleurs S. M. Impériale n'ordonnera jamais, ni ne permettra à aucun de ses sujets de faire des actions contraires au droit des gens et à l'inviolabilité des ministres publics : mais ce droit et cette inviolabilité n'ayant rien de commun avec le cas dont il s'agit, ce n'est pas là ce qui décidera du sort de M. le marquis de Monti. Son sort dépendra en partie de la conduite que la cour de France tiendra en celte occasion et de la manière dont elle s'expliquera à son égard, mais pTineipalement du bon plaisir et de la clémence de S. M. Impériale. Et
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il doit s'estimer heureux, non pas d'avoir été revêtu du caractère d'ambassadeur de France dont il fait tant de parade, mais d'être prisonnier d'une princesse magnanime, qui a les mêmes sentiment de générosité que Jacite attribue à un empereur des Romains, au sujet d'un de ses ennemis déclarés : Merituni cjuidem, dit-il, novissima exempla, Mithridatem, nec sihi vint ad exeqaendum déesse^ verum ita majorihus placitum quanta perpicacia in liostem, tanta heneficentia adversus sup^ piices utendum'^ quarn triumplios de populis regnisque integris adquiri.
Les troupes françaises composées des trois régimens de la Marche, de Blaisois et de Périgord, sous le commandement de M. Lamotte de la Peyrouse furent embarquées à Weichselmiinde et transportées à Cronstadt, au lieu d'être conduites en Suède ou en Danemark comme, diaprés les termes de la capitulation on devait s^j attendre. M. de Lamotte ayant porté plainte contre cette mesure, l'impératrice lui fit communiquer la déclaration suivante qui fut d'abord envoyée par courrier à la cour de France.
Mémoire de ta cour de Russie envoyé à celle de France, (du 5 juillet 1734.)
Les troupes françaises envoyées par la France au secours de la ville de Dantzig ayant été réduites par \es armes de S* M.* Impériale de toutes \g8 Russies à la nécessité de se rendre par capitulation, eu vertu de la-
quelle elles seraient trnnspovtées dans un des ports de la mer baltitjue, où elles pourraient être aisément embarquées sur (les vaisseaux français, ou sur des vaisseaux raarcliands; S. M. déclare que son intention n'a pas été et n'est pas encore d'enfreindre en aucune manière la capitulation accordée aux susdites troupes; mais l'escadre française envoyée dans la Baltique ayant cependant,
I. Sans qu'il y ait eu aucune déclaration de guerre entre la Russie et la France, attaqué et pris en pleine mer un paquetbot et deux galiotes, et en dernier lieu une frégate russe, fait prisonnier et emmené avee soi tout réqui2:)age desdits vaisseaux; pris et Saisi tous les effets et marcliandises qui s'y trouvaient et envoyé la frégate mejne en France ;
II» Quoique cette frégate et Jcs vaisseaux susmentionnés n'eussent commis de leur part aucune hostilité contre les vaisseaux français, la frégate n'ayant eu aucun ordre d'en commettre, et les autres vaisseaux n'étant point du tout armés, mais servant uniquement à entretenir la correspondance entre Cronstadt et Lubeck, et à transporter les passagers Cl leurs effets d'un endroit à l'autre , comme cela se pratique depuis plusieurs années ; /
m. Lesquelles hostilités commises de la part de la France ont d'autant plus lieu de surprendre, que de la part de la Russie on n'en a commis aucune envers la France , mais bien au contraire , le commerce des marchands et sujets français ayant eu son libre cours sans aucun empêchement ou interruption jusqu'à ce jour dans tous les ports de la R.ussie.
IV. De telles démarches et procédés de la France envers la Russie, étant tout à fait contraires au droit
clés geïîs et aux coutumes reçues entre toutes les nations, même des moins civilisées, qui ne commettent point d'actes d'hostilités sans avoir préalablement déclaré la
euerre
C'est pour ces raisons que S. M. Impériale se trouve en droit et même en devoir de retenir les troupes françaises susmentionnées, par droit de représailles, jusqu'à ce que la frégate, nommée Mittau, soit restituée avec tout son équipage; c'est-à-dire le capitaine, ]es lieutenans et autres hauts et Las officiers, soldats, matelots et autres du premier jusqu'au dernier, sans en exclure qui que ce soit, et sous quelque prétexte que ce puisse être, avec tout le canon, munitions, et tous les effets; en un mot, dans le même état où elle se trouvait lorsqu'elle fut prise par les vaisseaux français, de même que tout l'équipage et monde, avec tous les effets pris et enlevés des autres trois vaisseaux susmentionnés, et que tout ceci, sans aucune exception ou détention ait été renvoyé, réellement restitué et délivré dans un des ports de la Russie.
Et quoique S. M. se trouve obligée par ces raisons de retenir ces troupes françaises, jusqu'à ce que Ton ait entièrement satisfait de la part de la France à ces justes prétentions, S. M. Impériale déclare toutefois, qu'en attendant elles seront traitées d'une manière convenable à la condition d'un chacun ; et qu'on aura tout le soin nécessaire pour leur entretien et subsistance, selon qu'on en conviendra plus particdièrement avec l'officier qui les a commandées, auquel S. M. Impériale a accordé aussi la permission d'envoyer quelqu'un des siens, muni de bons passeports, en France, y porter cette déclaralion, pour effectuer d'autant plutôt une prompte résokifion, et la satisfaction demandée ci -dessus. Et afin que les troupes françaises plussent être incessamment ren-
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voyccs en France et que de la pai-t de Ja Russie, dans ce cas là, cette restitution se puisse faire sans délaij on laissera ces troupes dans un lieu voisin de la mer haltique, dont elles peuvent aussitôt être embarquées pour s'en retourner en France, à quoi on apportera toutes soi'tes de facilités, et on donnera toute Tassistancc nécessaire.
Fait à Su iPéterisbotii*g , ce 5 juillet 1734. (v. st.) (•)
Le soin particulier que prit la cour de Russie polir l'entretien des troupes françaises pendant leur séjour à Cronstadt, et l'accueil gracieux que l'impératrice fit à M. de Lamotte et aux autres officiers de ce corps , qui avaient été conduits à Pétersbourg, furent cause que Louis XV ne tarda point à donner à cette princesse la juste satisfaction qu'elle demandait. La frégate russe fut renvoyée à la rade de Copenhague et tous les prisonniers faits dans la mer baltique par les batimens français furent remis au baron de Bakel^ ministre de Russie à la cour de Danemark. Le roi envoya en même temps à la coiir de Russie M. de l'Estang, un des pre-^ miers commis du bureau des affaires étrangères, pour y solliciter le prompt retour des troupes trans-
(1) Noiis Cfoyons pouvoir nous dispcnsèt de donner la correspondance dont il est parle danâ la déduction russe, entre M. de Monti et M. Lamotte de la Peyrouse, qui n'avait pour objet que les plans d'attaqué > leis moyens d'approvisionnement etc. Il en est de même pour les extraits des rapports des officiers russes, pris par l'escadre française , et la relation envoye'e en France sur l'at-* taque du retranchement russe»
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portées à Croiistadt et pour négocier la mise en liberté du marquis de Monti»
A peine M. de FEstang fut -il arrivé à Pé~ tersbourg, que le comte d'Ostermann vice -chancelier de Russie fit savoir à M. de Lamotte , que S. M. l'impératrice ayant appris que ses batimens conduits en France avaient passé le Sund et qu'ils retournaient dans ses ports, elle avait ordonné que du jour de kur arrivée à Cronstadt, ou dans tout autre port de Flngrie, il serait permis aux troupes françaises de s'embarquer. (^)
Quant au marquis de Monti, il ne put obtenir sa liberté qu'en 1736, après dix-huit mois d'em,prisonnement. Rentré en France il fut fait chevalier des ordres du roi, et mourut à Paris Tannée suivante à l'âge de cinquante -quatrç ans. (^)
(1) Au çommeuçem.ent d'Octobre l'impératrice ayant, fait expédier des ordres à ce sujet à M. Lamotte de la Peyrouse, ce brigadier ainsi que douze des priucipau;x. officiers, earent riiopneur d'être admis à ijn.e audience de çongë, et^ partirent sur un des jacht de- S. M. pour alleç s'erabai'quer au port de Nerva. Chaque officier reçut une pelisse en pre'sent et toutes les provisions nécessaires pour le voyage furent livrées aux soldats gratis.
(2) La paix qui fut conclue à Vienne le 18 Octobre 1738, rendit la tranquillité à la Pologne. Il y fut arrêté que le roi Stanislas abdiquerait, mais qu'il conserverait le titre et les honneurs de roi de Pologne et grand-duc de Lithuanie, qu'on lui, restituerait en Pologne ses biens héréditaires et ceux de la reine sou épouse y qu'il y aurait une amnistie générale pour tous ses partisans, et qu'ils seraient rétablis dans tous leurs biens; que l'électeur de Saxe serait reconnu roi de Pologne et grand -duc de Lithnanijç
par toutes les puissances qui accéderaient au traitd do paix ; que le roi Stanislas serait mis en possession des duchés de Lorraine et de Bar , et que François , duc de Lorraine , aurait en échange le grand-duche' de Toscane; et qu'enfin le duchë de Lorraine serait réversible à la couronne de France après la mort de Stanislas,
SEPTIEME CAUSE
Rupture entre les cours d'Espagne et de Portugal^ à la suite d'un attentat commis à Madrid en 1735, par les gens de Do m Pedro de Cabeal^ marquis de Belmonte^ ministre du roi de Portugal à la cour d'Espagne j accommodée par la médiation de la France^ de V Angleterre et de la Hollande.
JLiE frère d^un paysan du village dVUcoYenda'is près de Madrid, qui fournissait des fourrages pour les écuries du marquis de Belmonte, ministre de S. M. Très-Fidèle près le roi d'Espagne, et qui avait été accusé d'un meurtre, fut arrêté le 20. Février 1735? par des archers, pour être conduit en prison; lorsqu'il fut arrivé au milieu de l'allée du Prado située non loin du palais du roi, quelques valets de pied du ministre de Portugal se jettèrent sur la garde et après avoir délivré le pi'isonnier des mains de la justice, le menèrent à l'hôtel de leur maître.
Le marquis de Belmonte n'ayant eu (à ce qu'il a prétendu) connaissance de cette affaire que lorsqu'on vint l'avertir que le criminel s'était réfugié chez lui, écrivit encore le même jour au gou.--
verneur du conseil de Castille, pour lui témoigner le chagrin que cet événement inattendu et fâclieux lui causait, et l'instruire qu'il venait de chasser de son service ceux de ses gens qui s'étaient rendus coupables de cet attentat, en ajoutant qu'il avait réfusé de donner asile au criminel. Le gouveri^eyr du conseil de Castille, grièvement malade à cette époque, ne lui fit point de réponse; niais deux jours après, trois officiers à la tête d'un détachement de douze soldats, se rendirent, par ordre du premier ministre de S, M. Catholique, Don H. Patinho, SL l'hôtel du marquis de Belmonte, et y arrêtèrent tous les gens à livrée de ce ministre, sans avoir égard aux protestations que celui-ci fît contre cet acte de violence. Le lendemain M. de Belmonte, par la note circulaire ci-après qu'il envoya à tous les ministres étrangers résidant à Madrid^ leur rendit compte de cet oi^trage et après ^voir expédié un courrier à sa cour pour l'informer de l'événement qui venait d'arriver, et avoir fait pter les armes du roi placées sur le front extérieur de son hôtel^ [il quitta la capitale et se rendit dans un village voisin pour y attendre les ordrçs de sa cour,
Note circulaire du marquis de Belmonte adressée aux ambassadeurs et ministres étrangers résidant à la cour de Madrid,
Le 22 de Février 1735 il fut commis conlre ma maison un acte de violence jusqu'à ce jour inouï, dont je fis part le même jour à messieurs les ministres étran^r
gers. Comme il se pourraît que la personne, chargée par moi de les en instruire, ait omis quelques circonstances, j'ai cru qu'il était à propos de les en informer par écrit, pour que Ton en soit pleinement cclairci. Voici ce qui est arrivé.
Le dimanclie 20 de ce mois, à 5 heures après-midi, un homme monté sur un ane, conduit par quelques officiers de justice et quelques soldats du village d'Alcovendais, étant entré par la porte d'Alcala, et parvenu jusqu'au petit pont, situé au milieu de la promenade publique du Prado, où il y avait un grand nombre de peuple et de carrosses, à cause du jour de fête et surtout du dernier dimanche de carnaval; cet homme, que Ton conduisait en prison, cria au secours, disant qu'il avait été pris dans une église, et qu'on lui avait tiré de sa poche les papiers qui servaient à sa défense. Le peuple accourut à ses cris : à un tel concours se joignirent deux de mes laquais , et une infinité d'autres personnes. Les soldats et gens de justice du village, sans aucune ou très -peu de résistance, feignant d'être intimidés par la multitude et les gens à livrée, abandonnèrent le prisonnier, que les autres conduisirent dans ma maison.
J'étais alors avec M. le chevalier Bore, ministre de S. M. le roi de Sardaigne, dans mon jardin où un de mes gens vint m'avertir de ce qui venait d'arriver. J'ordonnai desuite que l'on ôtât la livrée aux laquais qui s'étaient trouvés dans cette action; mais, le même étant revenu me dire que tous niaient s'y être trouvés, j'or- •donnai qu'on les chassât tous sur le champ. Quant au criminel, je ne voulus pas non plus qu'il restât un moment dans ma maison. Quatre laquais qui s'étaient trouvés à la querelle, dont deux n'avaient été que specta-r leurs, furent dépouillés de la hvrée, et chassés aussitôt de chez moi. Le prisonnier fut également mis dehors ; et j'écrivis à M. le gouverneur du conseil de
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Castillc pour lui martfucr mon cxircmc mcconleiUcmeni de tout ce qui venait de se passer, et qui était si eontraire aux égards dus à la justice et aux ordres de S. M. J'ajoutai, que j'avais cliassé ceux do mes domestiques, qui étaient incul2:>és dans cette affaire, pour qu'il ny eût aucun obstacle à leur infliger le cliâliment qu'ils pouvaient avoir mérité.
Le résultat de ma politesse et de cette marque si autlienlique de mon attention, fut, que mardi 22 du courant, un grand nombre de soldats, de ceux qu'on appelle Los hlanquillos , conduits par trois officiers, se je-r tèrent dans ma maison la bayonnette au bout du fusil, et se saisirent de quelques-uns de mes domestiques qui se trouvaient sous le portail et dans le grand escalier. Etant entrés jusques dans m.es antichambres, ils avaient déjà pris un de mes pages, lorsque m'étant présenté à eux, je leur demandai quels ordres ils avaient poui' oser se permettre un tel acte de violence dans ma maison : un d'entr'eux me répondit, qu'ils avaient ordre du roi de se saisir généralement et sans exception de toutes les personnes qui étaient à mon service , et principalement des gens à livrée , pour les conduire en prison, et de cberclier dans tous \iis endroits de ma maison ceux de mes domestiques qui ne paraîtraient pas. Je demandai à cet officier s'il avait cet ordre par écrit. Il me répondit que non 5 mais que son commissaire , qui l'avait verbalement, le leur avait donné de même, et qu'ils le venaient exécuter. Je leur répliquai, que comme je n'avais ici d'autres armes que l'immunité de mon caractère, que je voyais si cruellement outragée e^ violée, il ne me restait d'autre parti à prendre que de me retirer, pour n'être pas témoin d'un procédé si inouï.
Ces soldats prirent dix-neuf de m<îs ^^ns, tant de livrée que valets de chambre; ils les garrottèrent deux à deux, et les c^)nduisirent par les rues les plus fréqueii-
tées de Madrid jusqu'à la prison, revêtus de leur livrée.
Voilà, Monsieur, un récit fidèle de cet acte de violence si inouï, qui en détruisant tous les prirîcîpes du droit des gens, rompt tout ce qu'il y a de plus sacré, même parmi les nations barbares, qui', inspirées par la raison et par la nature, respectent l'immunité des ministres publics.
Le ministère espagnol répondit à cet exposé par îa note circulaire suivante que Don H. Patinho adressa à tous les ministres étrangers accrédités près S. M. Catholique,
N« IL
Note circulaire de Doti H. Patinho, secrétaire d'état de S. M. C. , adressée à tous les ambassadeurs et ministres étrangers résidant à la cour de Madrid.
Monsieur, quoique les circonstances extraordinaires qui ont accompagné l'entreprise faite le 20 de ce mois par le ministre de Portugal et ses domestiques, soient si connues, qu'elles justifient la résolution que le roi a prise le 22. de faire arrêter les domestiques coupables en quelque endroit qu'on pût les trouver, ainsi que cela a été exécuté dans Tliôtel de ce ministre; cependant, S. M. m'a ordonné de communiquer à Votre Excellence les motifs qui ont forcé le roi à prendre cette résolution, afin que non -seulement V. Exe. soit convaincue de la nécessité indispensable où l'on a été, vu la témérité de ce ministre, d'avoir recours à des moyens si violens; mais aussi, pour qu'elle soit assurée que le roi et ses ministres observent avec la dernière exactitude les égards qu'on doit au caractère des ministres des puissances souveraines, qui résident en cette cour.
L'attaque publique commise par les domestiques de ce ministre sur les soldats et officiers de justice, qui conduisaient par la porte d'Alcala un prisonnier coupable d'un meurtre horrible, et l'enlèvement du même prisonnier âes mains des officiers de la justice, si ])rès du palais de Buen - Retiro , font voir, que non seulement on prétend s'attribuer une protection publique des criminels au préjudice de l'autorité et de la résidence royale, qui jusqu'à présent a été regardée comme un lieu sacré, tant par les sujets de S. M. que par les étrangers, et si digne de respect, que la moindre violation cornmise sur ^on territoire est punie de mort. La précaution prise de placer une pe^'Son^e à la porte de la ville, pour veiller sur l'approche du criminel, ce qui fait soui^çonner un dessein prémédité de l'entreprise, ce qui a été cause, sans doute qu'on a été instruit dans la maison du ministre de l'arrivée du criminel, exclut tout prétexte, que des incidens, en toute autre occasion, auraient pu fournir. La manière avec laquelle le prisonnier a été conduit depuis la porte du j)alais , dans l'intention d'exciter par des cris dignes de punition un tumulte, au milieu d'un concours de tant de peuple dans une promenade publique, exposait au mépris l'autorité souveraine du roi. La liberté accordée au criminel, à qui on avait ôté les fers, après son arrivée dans la maison du ministre , et qu'ensuite on avait exposé aux fenêtres pour le faire voir au public, fait connaître combien on méprisait l'autoiJté de ceux auxquels elle appartenait.
Ces circonstances ne permettaient pas a la bienséance, ni à l'autorité souveraine, de dissimuler ou de laisser impuni un tel attentat, bien loin qu'une affiiire aussi publique demeurât sans une satisfaction publique. Cependant, on en a diffi^ré la punition jusqu'au troisième jour, sans que les coupables donnassent à S. M. la moindre marque de repentir : et quoiqu'on publie qu'ofi
ait écrit une lettre au gouverneur dii conseil de Castille, ce qui n'était qu'une voie indirecte pour en donner part au roi, il était notoire que la maladie dangereuse de ce gouverneur, Tempcchait de recevoir des lettres et d'y répondre. Mais, quand même on voudrait avoir égard au contenu de cette lettre, de quelle faute ne pourrait -on pas accuser ce ministre? Il j avoue qu'il a donné la liberté au criminel, approuvant par-là la conduite de ses domestiques; et il dit, qu'il l'a fait immédiatement après qu'on l'eut mené dans sa maison, et qu'il eut connaissance de l'affaire. On sait cependant, que le ministre se promenait alors dans son jardin; que le criminel est resté pluS de trente heures dans sa maison, et qu'ensuite il a été conduit avec beaucoup de précaution en lieu de sûreté. Il dit qu'il a cliassé les laquais; et on les a tous trouvés chez luii De sorte que tout ce qu'il dit pour se justifier prouve au contraire sa faute, oubliant ainsi le respect qu'on doit à un monarque dans sa propre cour, et que tout souverain veut maintenir j sans permettre qu'on y fasse la moindre inû-aclion. C'est pourquoi S. M. se persuade que V. Exe. comprendra faciletnent que le cas présent ne peut point être comparé à aucun de ceux où il est permis à un fugitif de jouir d'un asile dans les maisons des ministres caractérisés; ni à ceux où la liberté d'accorder cet asile (soit par rapport à la personne, soit par rapport au lieu), peut être applicable. Fait au Prado le 28 Février 1735.
D; Joseph Patinho*
Les deux premières pièces que roti vient de lire, ne furent pas les seules publiées sur cette affaire. Il en parut encore deuXj dont Tune ren^ fermait les détails çuivans»
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„Le criminel a été enlevé par force d'entre les „ mains de la justice par des gens de M. de Belmonte „en [un lieu di-pcndant du Bucn-Ketiro à dix pas de „ la porte de ce palais et à plus de deux cent de la „ porte de ce ministre. Cependant M. de Belmonte, qui „se trouva cliez lui lorsque ses gens l'amenèrent, lui „ donna asile. Après l'avoir gardé trente heures, il le „ fît d'abord conduire dans un de ses carrosses à une „ église et ensuite à une autre , le criminel ne se croyant „pas en sûreté dans la première. Par ce 2)rocédé il „ avoue Taclion de ses domestiques, quoiqu'il la désa- „Voue dans sa lettre au président de Castille. Le cri- „mînel était coupable d'un meurtre atroce, pour lequel „il avait été arrêté dans l'église oii il s'était réfugié. „Il était frère d'un fermier, qui fournissait de la paille „pour [es écuries de M. de Belmonte, et parent d'un „de ses domestiques. Après le crime commis, on avait „vu la femme du criminel dans la maison du ministre „ demander asile pour son mari, et on assure que les „ domestiques ont eu cent pistoles pour le délivrer."
„M. de Belmonte a écrit au président de Castille, „ qu'il avait fait sortir de sa maison et le criminel et „les domestiques qui avaient eu part à l'enlèvement, „et cependant le criminel était encore alors dans son „liôtel5 on ne l'en a fait sortir que vingt-quatre heures „ après que la lettre avait été écrite. Du nombre des „gens qui ont commis l'enlèvement, une partie a été „ arrêtée, la livrée sur le corps dans sa maison par les „ soldats, qui y ont été envoyés pour cet effet, et le „ reste y est encore actuellement."
„Ce n'a été que le troisième jour de l'enlèvement „ commis, que S. M. Catholique a commandé, qu'un „ détachement de gens d'armes se transporterait à l'hô- „tel du ministre portugais, pour saisir ceux de ses „gens qu'on y trouverait. Ce ministre eut tout le temps „de faire les démarches nécessaires pour éviter ce qui
„lm est aiTivé. Il n'en a fait aucune, se bornant sim- „plement à écrire au président de Gastille, et cela d'une „ façon totalement opposée à la conduite qu'il avait tenue. „Dans cet intervalle il n'a consulté aucun ministre „ étranger sur les mesures qu'il avait à prendre dans 5, une circonstance de cette nature , et ce n'est qu'après „que les domestiques coupables ont été enlevés de sa 5, maison, qu'il s'est adressé à Messieurs ses collègues."
La secotide pièce était ainsi conçue :
„Un paysan, laboureur du village d^Argefa situé ^,aux environs de Madrid, qui fournissait de l'orge et „de la paille pour les écuries du ministre de Portugal, 5, ayant commis un meurtre et s'étaht réfugié dans l'éj, glise du même village, en fut retiré par les ordres du „ président de Castille et conduit à Madrid le 20 Fé- ^, vrier, lié et garrotté, accompagné des suj)pots de la „ justice dudit lieu, sous l'escoi^te de six soldats inva- „lides. Le ministre de Portugal, à la prière de Madame ^, de Belmonte, s'avisa de jirocui'er la liberté à l'assas- „ sin, et ayant aposté un espion à la porte d'Alcalâ pour „ètre averti de son arrivée, lorsque l'on fut tout près „de la porte du palais Buen-Betiro, les laquais du mi- 5,nistre portugais attaquèrent l'escorte si violemment, „ qu'ils l'obligèrent de se retirer. Ils ramassèrent un „ grand nombre de gens du peuple, qui était alors à „la promenade en cet endroit, en criant au secours „et après avoir arraclié le criminel def mains de la „ justice, ils le menèrent en quelque sorte en triomphe „ chez leur maître, qui déshonorait également la justice, „ l'immunité sacrée du palais du roi , et la souverai- „neté de S. M. Le criminel fut conduit dans Tappar- „tement de Madame de Belmonte, qui lui accorda sa „ protection»"
Le roi de Portugal fut d'alioi'd assez disposé à désavouer la conduite de son ministre et à donner par son rappel une satisfaction à S. M. Catholique. Mais M. de Mendoza, son premier ministre et beau -frère du marquis de Belmonte, fit changer les sentimens du roi. Il fut résolu de demander à la cour de Madrid une satisfaction de la violence qui avait été faite contre le ministre de S. M. et par suite de cette résolution lé roi de Portugal non seulement fît interdire la cour à M. de Capicelatro^ ambassadeur de S. M. Catholique^ mais encore, trois jours après l'arrivée du courrier qu'avait envoyé le marquis de Belmonte à sa cour, un détachemeiit des gardes à pied portugaises fut enVoyé à l'hôtel de cet ambassadeur pour y arrêter autant de gens de livrée, qu'il en avait été enlevé à Madrid, et les conduire en prison. Indépendamment de cela, on lui fit insinuer encore de quitter les états du roi le plutôt possible, et on donna aussitôt aux com^ mandans des places frontières du royaume l'ordre d'être sur leur garde et de réunir le plus de troupes qu'ils pourraient»
L'Espagne de son côté fit avancer vingt mille hommes sur trois colonnes vers les frontières du Portugal et équiper des vaisseaux de guerre afin de pouvoir mettre une forte escadre en mer. Cette dernière mesure persuada les Anglais que le but étail: d'enlever la flotte portugaise à son retour du Brésil 5 et tout en ayant soin d'employer les voies de douceur et ses bons offices afin de terminer à
Tamiable ce différend des deux cours, le roi de la Grande-Bretagne, pour calmer l'inquiétude de ses sujets, se détermina â envoyer sous les ordres de l'amiral Norris une forte escadre dans le Tage, (i) tant pour mettre Lisbonne à couvert de toute attaque, que pour protéger l'entrée de la flotte brésilienne. (2)
^ Le roi de Portugal considérant l'événement arrivé à Madrid comme devant intéresser toutes les cours, avait déjà fait agir auprès de la France et de la Hollande, et comptait sur un prompt secours de ces detix puissances. Son ministre à la Haye, Dom Louis d'Acunlia, ne Se contenta pas de simples instances verbales auprès des ministres des États -Généraux- il leur présenta encore le mémoire ci- après, pour hâter le secours qu il en demandait»
(1) Elle e'taît composée de vîngt-cinq Vaisseaux de guerre, trois chaloupes et un brûlot, qui portaient ensemble 756 pièces de canon et 1250 hommes avec des vivres pour trois mois.
(2) Les Anglais avaient des motifs particuliers pour ne point abandonner les Portugais dans cette occassion. Non seulement le commerce conside'rable qu'ils faisaient avec oe pays, ainsi qu'avec le Brésil dont ils avaient en quelque sone la principale administration, était un point essentiel à envisager j mais encore la flottille même dont on attendait le retour, intéressait pour le moins autant les ne'gocians de Londres que ceux de Lisbonne.
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Mémoire de Dont Louis d'Acmiha^ minisire de S. M, Très-Fidèle à la Haye, adressé aux Etats-Généraux des Provinces' Unies des Pays-Bas.
Hauts et puissans Seigneurs!
Quoique le soussigné ministre plcnîpotentîare de S. M. le roi de Portugal soit Lien persuadé, que LL. IIH. PP. sont instruites', tant par leur ambassadeur à Madrid que par leur résident à Lisbonne du différend survenu avec S. M. Catholique, et que même j'aie eu Tbonneur d'en informer de bouche LL. HH. PP. dans la conférence de samedi dernier; néanmoins pour m'acquitter entièrement des ordres que j'ai reçus du roi mon maître, en date du 29 Mars, je dois le faire par écrit, pour qu'il plaise à LL. HH. PP. de me donner une réponse aussi favorable que le cas l'exige.
Le 20 Février deux valets de pied de M. de Belmonte, ministre plénipotentiaire du roi mon maître auprès de S. M. Catholique, ont eu l'insolence de retirer d'entre les mains des officiers de la justice, un criminel qu'ils conduisaient en prison, et l'ont fait entrer dans l'hôtel de M. de Belmonte, qui, étant informé de cet attentat, congédia sur le champ lesdits valets, fît sortir le; prisonnier de chez lui, et rendit compte au président de Castille, comme il se pratique en cas semblable.
Sur quoi le roi Cathohque, sans autre forme de procès, fit investir l'hôtel dudit ministre par un détachement de soldats qui y entrèrent , et en sa présence arrêtèrent et menèrent en prison tous les domestiques qu'ils trouvèrent jusqu'au nombre de dix -huit.
M. de Belmonte ne tarda pas à porter ses plaintes à M. Patinho, premier ministre du roi Catholique, sur l'insulte qu'on avait faite à son hôtel et à sa personne, mais M. Patinho, au heu de lui en faire réparation, y
ajouta un autre affront, en disant, que M. de Belmonte n'étant pas accrédité à cette cour -là par des lettres de créance, il n'était pas fondé à réclamer le droit des gens. C'est pourquoi M. de Belmonte lui ayant fait voir qu'il était mal informé, puisque ses lettres crédentiales se trouvaient dans la secrétairerie d'état, se retira de Madrid, et rendit compte à S. M., qui, en conséquence d'un attentat si éclatant, fît écrire à M. le marquis de Capicelatro, ambassadeur du roi Catholique, de s'abstenir de venir à la cour, en attendant qu'on eut donné à son ministre plénipotentiaire une juste satisfaction.
Le retour de ce procédé si ïnodéré du roi mon maître, a été que le marquis de Capicelatro par oixlre du roi Catholique, a écrit à M. Mendoza, secrétaire d'état, en date du 11 Mars, pour demander satisfaction tant de la prétendue insulte déjà réparée par la conduite que l'on avait tenue envers M. de Belmonte, que de ce qu'on lui avait défendu la cour 5 et parccqu'on lui fit réponse de la part du roi, que S. M. était plus en droit d'exiger une juste satisfaction, que dans la disposition d'en donner. M. de Capicelatro, en conséquence de ces ordres, demanda le 12, qu'on lui tînt prêts les brigantins pour le transporter lui et sa famille de l'autre côté de la rivière.
Ce fut pour lors que le roi mon maître, voyant que ce ministre quittait sa cour pendant que les domestiques de M. Belmonte étaient non seulement détenus dans la prison de Madrid, mais que même on les examinait, comme si on eût voulu faire le procès à M. de Belmonte, prit la résolution d'ordonner qu'on arrêtât les gens de livrée du marquis de Capicelatro par voie de repressailles, ce qui a été exécuté avec tant de ménagement pour ne pas blesser le droit des gens que le roi Catholique venait de violer, qu'on peut dire qu'ils étaient plutôt détenus que prisonniers.
Enfin le roi Gathohque fit notifier à M. de Belmonte
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de sortir du lieu, où il était en trois jours de temps et en huit du royaume ; c'est pourcpoi le roi mon maître lit faire la même notification a M. Capicelatro, qui se trouvait encore à Aldea Guîga de fautre côté du Tage„ Voilà, Hauts etPuissans Seigneurs, le fait cpii porla le roi Catliolicpie a donner ses ordres pour cpie toutes les trouiies , qui pourraient se trouver dans les autres provinces et les trois régimens de gardes qui étai'ent à Madrid, marchassent vers les frontières du Portugal, et que les vaisseaux de guerre qui sont prêts dans le port de Cadix, fissent voile vCrs nos côtes , pour intercepter j si cela se pouvait, ceux que nous attendons du Brésil.
Le roi de Portugal, mon maître, de son côté, fait toutes les dispositions que le temps peut lui permettra, pour se Lien défendre, et en attendant il m'a donné les ordres les plus pressans pour demander à Les Hautes Puissances les secours stipidés dans le 3. article du traité d'alliance défensive conclu et signé à Lis])onne le 16 de Mai 1703, tant avec Les Hautes Puissances qu'avec la couronne Britannique;
Il est pourtant vrai de dire, que par l'article 2. LL. HII. PP* sont en droit de pouvoir employer leurs hons offices, avant que de donner lesdits secours tant de terre que de mer et déclarer la guerre a. l'Espagne comme le 3. article le porte; mais je dois représenter trèshumhlement à LL. HH. PP. ^ que ces hons offices n'auront pas tout l'eifet qu'on devrait en attendre, s'ils ne sont pas accompagnés de quelque chose de réel, qui fasse pour le moins sentir très sérieusement à ce prince, que Les Hautes Puissances se préparent à exécuter ce qui a été stipulé dans ce traité, et je me flatte que LL. HH. PP. ne prendront pas en niauvaise part, que j'ose leur représenter, que les grands ménagemens qu'on a eus jusqu'à présent pour la cour de Madrid, semhlent la porter à n'avoir aucun égard pour les autres puissances.
AMB. D:e PORTUGAI. A MADRID; EN 1735- 26l
C'est pour cela, HH. et PP. SS. que je réclame au nom du roi mon maître Texécution dudit article dç l'alliance défensive, ajoutant cpe quand même elle n'existerait pas i-oujours, les intérêts communs en tiendraient lieu; car ils sont les liens les plus forts qui unissent les puissances pour s'entr'aider et pour ne pas permettre qu'aucune, au grand mépris du di'oit des gens, puisse empiéter sur l'autre.
J'ai donc lieu d'espérer, que LL. HH. PP. éten Iront leurs vues et leurs sages considérations sur les fâcheuses suites que cette affaire peut avoir, en me flattant en même temps, qu'Elles tâcheront non seulement de secourir le roi de Portugal, mon maître, comme les traités et les intérêts commnns le demandent , mais que LL. HH. PP. me mettix)nt pareillement en état de mander à S. M. ce qu'elle doit attendre de cette sage répubhque dans une affaire si pressante qui ne souffre point de délai. Fait à la Haye le 2d Avril 1735.
p. Lquis d'Acun^a.
Les États -Généraux désÎTaîent trop vivement voir la paix rétablie, pour refuser leurs bons offices en cette occasion. Toutefois le traité dont le ministre de Portugal demandait l'exécution notait pas aussi obligatoire qu'il le prétendait. Le traité mentionné dans son mémoire n'avait été jusque là qu'ébauché, et quoique mis au net, nWait point encore reçu les formalités requises pour obliger réciproquement les, parties contractantes. Aussi n'en fit -on point mention dans la résolution qu'ils prirent et qui servit de base à la réponse qui fut faite au mémoire ci- dessus j en voici les principaux articles.
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Résolution prùe par les Etais - Généraux: en réponse au mémoire présenté par le ministre de Portugal.
Ouï ]e rapport de M M. de Liiiden et autres députés de LL. HH. PP. ayant examiné en vertu de leur résolution commissoriale le mémoire, que M. d'Acunlia, ministre plénipotentiaire de Portugal, a présenté au sujet des différends survenus entre les cours de Madrid et de Lisbonne, à l'occasion d'un certain cas arrivé à Madrid au mois de Février de cette année, avec le ministre de Portugal, et des suites qu'on a lieu d'en apréliender à cause des ordres donnés de part et d'autre pour faire marcher des troupes vers les frontières, demandant secours à LL* HH. PP. pour des raisons amplement déduites dans ledit mémoire ;
Ayant examiné aussi, ce que M. W'^îporte, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne, a représenté sur ce sujet à MM, les députés de LL. HH. PP. dans une conférence le 9 de ce mois, et ayant examiné de plus les lettres tant de M. vaii der Meer, ambassadeur de LL. HH. PP. à la cour d'Espagne, que du résident van Til à la cour de Portugal, touchant cette même affaire;
Sur quoi ayant été délibéré, il a été trouvé bon et résolu, qu'il sera répondu à M. d'Acunlia sur sondit mémoire, que LL. HH. PP. comme amies communes et comme prenant fortement à coeur la conservation du repos public, ont appris avec beaucoup de déplaisir les différends survenus entre les couronnes d'Espagne et de Portugal à l'occasion des cas susmentionnés 5 qu'Elles espèrent et attendent même, par la confiance qu Elles ont en la sagesse, l'amour pour la paix et la ])rudenee des parties qui sont en contestation, de Tune aussi bien que de Taulre, que cette mésintelligence n'.uura point de suites ultérieures, et que surtout on s'abstiendra de toute voie
de fait 5 qu'il sera très - agréable à LL. HFI. PP. si Elles peuvent y contribuer par leur intervention; qu'à cette lin, Elles enverront leurs ordres a leurs ministres en Espagne et en Portugal, pour offrir leurs bons oiEces et les em^doyer, conjointement avec ceux de S. M. Britannique, qui a déjà fait offrir les siens, afin d'effectuer un accommodement entre les deux couronnes, ou de les persuader au moins de n'en venir de part ni d'autre à aucun acte d'hostilité, etc.
En effet les Etats - Généraux travaillèrent avec beaucoup d'impartialité auprès de l'une et de Pautre puissance pour empêcher qu'on n'en vînt à des voies de fait.
La cour de France qui, de son côté avait, des vues pacifiques, dont elle n'instruisait pas encore le public, craignait que ce différend ne portât le roi d'Espagne, son allié, à profiter de la supériorité de ses forces contre une puissance qui ne manquerait pas d'être secourue par la Grande-Bretagne, et jugeant que cette querelle particulière des deux états de la péninsule rallumerait la guerre générale que Pon s'occupait de terminer par des négociations entamées à Vienne ^ elle s'empressa aussi d'offrir sa médiation. Son offre fut acceptée par l'Espagne avec d'autant plus de plaisir, que celle de la Grande- Bretagne semblait porter avec elle un air de partialité. (^). A plus forte raisons que l'envoi de l'escadre
(1) Ce n'est point qiie la cour Biûtanniciue t'iit vëritablemeut disposée à rompre avec l'Espagne ; mais la position de ces, d^ux puissances était fort délicate. Les mesures que la cour de Madrid prenait depuis quelque temps pour empêcher le commerce de cou-
anglaise dans le Tage , ne manqua pas d'être suspect à S. M. Catholique et deyint pour elle un motif pour ne pas accepter la médiation offerte. Elle se borna à la décliner, sous prétexte, qu'ayant déjà accepté celle du roi de France , ce serait manquer d^égard pour son allié et marquer de la défiance que de l'accepter.
D'un autre côté le roi de Portugal ne jugeant pas qu'il fût de son intérêt d'accepter la médiation de la F^-ance, l'allié et l'ami de l'Espagne, crut avoir les mênies raisons de s'en tenir à celle de la Grande-r Bretagne, qui par l'envoi de sa flotte venait de se déclarer si ouvertement en sa faveur.
Le rpi de France Join de rester inactif fit donner d^s ordres pour l'équipement de tous les vaisseaux de guerre disponibles à Brest et à Toulon et pour leyr envoi à Cadix pour joindre l'escadre espagnole stationée dans ce port(^). L'ambassadeur du roi à 1^ cQur de Madrid ^vait obtenu de S. M. Catholique sa
tretiande qui se faisait par les n^gocians anglais si^r ses c<5tes, avaient e'té exe'cute'es, depuis peu , plus rigoureusement que de coutume, et les prises faites par les armateurs espagnols avaient souvent donne' lieu à des plaintes publiques à Londres. D'un autre coté, l'union e'troite qui subsistait entre ces deux nations depuis plusieurs années, avait engc^gé les Portugais à se servir de^ négocians anglais pour faire le commerce avec le grésil, et Tenlèvemen^ de la flotte qu'on attendait de ce pays, devenait par cqnséquent un point très - important pour la cour de Portugal.
(1) La France sentait qu'il était nécessaire de balancer par de pareils ordres la confiance que donnait à la cour de Lisbonne cette démonstration ostensible de l'Angleterre j et il était essentiellement nécessaire pour assurer le bon succès de raccomodement , que cette cour prit des sentiraens pacifiques.
parole qu'elle ne commencerait point les hostilités et n'attaquerait point la flottille anglaise (^).
Le roi de la Grande-Bretagne, malgré cette promesse et les instances du comte de Montijo, ambassadeur d'Espagne à la cour de Londres, ne crut point pouvoir se dispenser de prévenir S. M. Catholique de cette démarche. M. Keene, son ministre à la cour de Madrid^ fut chargé d'expliquer au roi les motifs de l'envoi de son e^cadre^ et de l'assurer de la droiture de ses intentions ; ce dont ce ministre s'acquitta dans une conférence qu'il eut avec Don Joseph Patinho, premier secrétaire d'état du roi d'Espagne, qui après avoir rendu corapte à son maître de ces ouvertures, écrivit la lettre suivant^ ^u ministre d'Angleterre.
Lettre de D. Joseph Patinho à M, Keene^ ministre de
S. M. Britannique^ à la cour de Madrid.
Monsieur, j'ai fait rapport au roi de la prompte résolution que vous m'avez communiquée, et que S. M. Britannique avait prise d'envoyer une nombreuse escadre de vaisseaux de guerre , les plus considérables , vers le port et les côtes de Lisbonne, pour les garantir de toute attaque, et pour assurer l'arrivée de la flotte du Brésil,
(1) Cette promesse fut donnée pay le roi d'Espagne mén[ie avant que l'escadre anglaise se mît en mer ; on pouvait compter su,r une promesse si formelle, faite à S. M, T. C. , et la cour de Londres s'en serait probablement contente'e, si les instances du ministre de Portugal et les cris des nëgocians de Londres întëresse's à la flotte du Bre'sil n'eussent pas en quelque sorte forcé le cabinet de St. James à mettre l'escadre çn mer.
à quoi la nation anglaise était beaucoup intéressée, comme aussi poilr protéger le commerce. J'ai fait aussi rapport des droites intentions de S. M. Britannique, et que ledit envoi de l'escadre n'avait d'autre objet que celui susmentionné, bien loin de vouloir par-là autoriser et animer le roi de Portugal à commettre des insultes qui ne seraient pas à tolérer; S. M. Britannique engageant sa parole royale, que son intention n'est aucmiement de fomenter la moindre mésintelligence, et qu'il fallait comprendre par les ternies les ])lns exjiressifs dont vous vous êtes servi, que la sincérité de S. M. Britannique était sans égale.
Le roi connaît dès- à -présent, qu'il ne doit pas hésiter sur la foi indubitable d'insinuations si solennelles, et il convient fpi'elles valent des démonstrations sans réplique pour éloigner tout sou|)çon qu'aurait pu réveiller la considération du temps dans lequel la forte résolution susdite a été prise. Mais, nonobstant les bons offices que vous avez. Monsieur, ofFerts en dernier lieu au nom de S. M. Britannique, et la réponse favorable et pleine d'attention, que vous avez obtenue de la propre bouche de S. M., comme il vous est mieux connu qu'a aucun autre, que toute résolution à prendre contre le roi de Portugal sera encore laissée en suspens, outre la confiance particulière que S. M. a toujours témoignée généralement dans les afï'aires les plus importantes jiour l'arbitrage de S. M. Britannique, il a paru pourlant nécessaire à S. M. de m'ordonner de vous représenter les mauvaises conséquences qui résultent de la résolutien susdite, au préjudice de ses sujets, de toute l'Europe, et de la tranquillité publique.
On équipe à Cadix la flotte pour la Nouvelle-Espagne, dont la cargaison consiste dans les marchandises que fournissent toutes les nations, qui se confient dans l'alliance qui subsiste entre l'Espagne et l'Angleterre, et elles n'ont point la moindre inquiétude sur ce qui pour-
rait occasionner leur ruine totale, en perdant leurs effets. Aussitôt que les commerçans apprendront le bruit, je ne dis point de l'arrivée de l'escadre anglaise sur les côtes de Portugal, mais seulement de la résolution de l'envoyer, tous les esprits se mettront en mouvement, et cliacun tâcliera de retirer son bien, lequel étant mêlé avec les sommes empruntées et converties en marchandises, on ne pourra pas aussitôt le ravoir, d'où s'ensuivront infailliblement des plaintes, qu'on entend déjà des principaux négocians, non-seulement en Espagne, mais aussi en France, en Angleterre et en Italie, de sorte qu'ils choisiront pour moindre inconvénient, de suspendre l'envoi de leurs marchandises cette année, et de perdre les prcîfîts considérables, qui nourrissent le trafic de toute l'Europe. Pour appaiser cette émotion générale, il ne suffira pas que le roi assure les marchands de la sacrée parole de S. M. Britannique, et de la sienne propre, puisque plus on se servira de grandes et éclatantes assurances, plus grande sera la fermentation que causera dans les esprits l'effet incertain qu'on peut attendre du moyen dont on se sert 5 et il n'y aura point de raison qui tiendra pour les persuader que l'escadre de S. M. Britannique n'est pas destinée pour emj)êcher la sortie de la flotte de Cadix; on peut la surprendre en chemin; il ne suffira pas de leur offrir une escorte de vaisseaux de guerre en nombre égal ou supérieur, puisqu'ils ne croiront aucune sûreté aussi réelle que celle de voir le danger éloigné.
Je ne m'étendrai pas sur la réflexion, combien il doit être sensible aux sujets de S. M. de voir entrer dans les ports de son royaume les vaisseaux de la nation anglaise avec la liberté que leur fournit l'amitié du roi , et la protection d'une escadre si puissante et voisine, sans qu'aucun vaisseau espagnol ose naviguer, pour ne point se risquer soi-même et sa cargaison.
Ce qu'il y a de plus triste, c'est que ces inquié-
ludes ne laisscroïit pas de pt^nctrer dans les endroits les plus éloignes de TAmérique Espagnole, sans qu'on puisse prévoir à quoi se détermineront ses liabilans, lorsqu'ils apprendront que le voyage de la flotte a été suspendu ou hasardé, puisque vous savez bien, Monsieur, le temps qu'il faut pour convaincre et cliâlicr les transgresseurs ou interprètes des ordres du roi, et le dommage qui, entre-temps, en résultera.
Sur tout, il sei^it encore plus sensible, s'il arrivait que les désordres ou accidens , que cette nouveauté peut causer, fussent attribués avec artifice à une autre origine que celle qui est la véritable.
Le roi m'a ordonné de vous exposer tout ceci, pour qu'en le faisant savoir à S. M. Britannique, elle puisse connaître la sincérité, avec laquelle S. M. répond a celle que S. M. Britannique lui a témoignée, et pour que S. M. Britannique veuille peser si l'utilité de l'expédition et du séjour de l'escadre sur les côtes de Portugal, peut être mise en compensation et balance avec les maux auxquels elle donne occasion, puisque, moyennant l'acceptation de la médiation de la France , il n'y avait point d'bostib'té à craindre sur les côtes de Portugal, ni sur ses confins, la seule susdite médiation amiable de la France, ou celle même de la Grande-Bretagne,, pouvant les prévenir.
Je suis etc.
p. Joseph Patinho.
M. Keene, après avoir communiqué à sa cour les plaintes de S. M. Catliolique et reçu de nouvelles instructions 5 lit la réponse ci-après^
i:^^- 'Vi.
Réponse de M. Keene a la lettre de D. J, Patinha,
Monsieur, j'ai d/abord envoyé au roi, mon maître» par un de mes gens, la lettre que V. Exe. m'a fait
riionneur de lîi'ccrire ïe 8 Juin dernier, par ordre de S. M. Catliolique, a l'oecasion de la communication que je lui avais faite , concernant la résolution que le roi avait -prise d'envoyer une escadre sur les côtes de Poi'tugal, et les motifs qui y avaient engagé S. M.
J'ai depuis reçu ordre du roi de répondre à la lettre de Yi Exe, ^ afin qu'elle f^sse rapport au roi d'Espagne, qu'après les plus fortes assiirances que j'ai eu l'honnenr de lui donner de bouche, que l'escadre n'est envoyée à Lisbonne, sous le commandement de l'amiral Norris, qu'afin de protéger le commerce de sujets de S. M. et défendre les côtes et le commerce du Portugal contre toute entreprise qu'on j^ouri'ait faire à leUi* préjudice ; avec ordre à cet amiral de ne point assister le roi de Portugal , ni l'animer à attaquer aucune puissance que ce puisse être , ou entreprendre quelque cliose contre elle ; ces assurances ayant pareillement été données au comte de Monlijo, S. M. se persuade, qu'après que le roi d'Espagne aura bien voulu mûrement examiner ces circonstances, S; M. Catholique n'aura aucune inquiétude, ni ne prendra le moindre ombrage, concerilant la destinalioii de cette flotte.
Cependant, Monsieur, comme voilis alléguez dans ladite lettre : „ Qu'on équipe à Cadix la flotte pour la Nouvelle „ Espagne, et que lorsque les commerçans apprendront „ l'arrivée de l'escadre anglaise sur les côtes de Portugal^ „tous les esprits se mettront en mouvement, et que chacun „ tachera de retirer son bien, d'où s'ensuivront infailliblej^ment des banqueroutes, de sorte qu'ils choisiront pour „ moindre inconvénient de suspendre l'envoi de leurs mar- „ chandises cette année, et de perdre les profits considéra- „ blés qui nourrissent le trafic de toute l'Europe ; " S. M. pour prévenir tout soupçon de cette nature, et afin que S» M. Catholique ainsi que les autres puissances ^ qui pourraient concevoir de pareils ombrages , puissent être
informées de la vcrJtaLle vue et du dessein de l'envoi de la flotte anglaise sur les côtes de Portugal, laquelle avait déjà mis à la voile avant la réception de votre lettre, m'a ordonné de réitérer et de confirmer par écrit les assurances déjà données, et de déclarer en son nom, que la protection du commerce des sujets de S. M. et de ceux de ses alliés, est l'unique et le seul objet de l'envoi de ladite flotte. S. M. a vu avec plaisir qu'il n'y a aucune hostilité à craindre de la part de S. M. Catholique, ni sur les côtes de Portugal, ni sur les frontières. S. M. se trouvera par là plus en état de donner du poids aux instances déjà faites par ses ordres, pour engager S. M. Portugaise à de 2)areilles dispositions de sa part, et, suivant les avis que j'ai reçus, il y a tout lieu d'espérer, que ces instances auront tout Teffet qu'on puisse désirer. L'olFre d'abord faite de la médiation du roi, pour terminer les différends entre les couronnes d'Espagne et de Portugal, a été une preuve convaincante des efibrts de S. M. pour faire tout ce qui dépend d'elle, afin de parvenir à un accommodement à l'amiable. Et S. M. Catholique peut être assurée, que, pourvu qu'on ne trouble jioint le commerce des sujets du roi en Euroj^e ou aux Indes et qu'on n'entreprenne rien contre les côtes ou le commerce du Portugal, la flotte deS. M. , aussi long -temps qu'elle s'arrêtera dans ces mers, ne donnera jamais lieu à S. M. Catholique et à ses sujets d'en concevoir la moindre inquiétude.
Le roi mon maître ne saurait s'imaginer que les mesures qu'on vient d'alléguer, et qui doivent paraître si justes à tout le monde, puissent jamais servir de j)rétexte pour troubler en aucune manière le commerce de ses sujets, pas même dans les endroits les plus éloignés, ou porter le moindre préjudice aux intérêts de son peuple, vu l'état où S. M. se trouvera toujours de maintenir et de défendre le commerce de ses sujets,
ainsi que les justes droits et les pi-ivilèges de la nation britannique.
Pai Phonneur d'être etc.
Keene.
La médiation de la Grande-Bretagne proposée par le Portugal, et celle de la France acceptée par l'Espagne, ainsi que celle de la Hollande, furent enfin admises par les deux puissances en contestation. Les négociations s'entamèrent en conséquence; et ce fut à Paris que les ambassadeurs des puissances médiatrices convinrent des instructions à donner aux ministres de ces trois mêmes puissances résidant à la cour de Madrid; dont voici le texte.
N°- VII
Instritctmis concertées entre M. de CknuveUn^ garde- dessceaux de France et les ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande. (*)
Nous sortons de conférence avec \es ministres anglais et hollandais sur TafTaire de Portugal. Nous en souhaitons tous également la fin et désirerions fort de trouver des expédions qui puissent en effet la terminer. Nous ne doutons pas que les parties intéressées ne soient dans les mêmes dispositions. Nous croyons, que tout
(1) On donne ici le texte de celles que M. de Chauvelin envoya à M. de Vaugrenant, ministre de S. M. Tr. Clir. à Madrid; celles qui furent expédiées par M. de Waldegrave ambassadeur d'Angleterre , à M. Keene , ainsi que celles de M. van Hoey à M. van der Meer e'taient {mutatis mutandis) entièrement pareilles.
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ce qui pourrait être, rpant a jircScnt , de plus à propos, ce serait que de concert avec Messieurs van derMeei* et Keene, vous pourriez ensemble entretenir M. Patinlio, et vous expliquer avec lui sur le désir véritable que nous avons d'amener cette affaire à une conciliation. Nous vous confions, de nieme que lord Waldegrave et M. van Iloey conlieront à Messieurs Keene et van der Meer, que nous jugeons, que ce qu'il y aurait^ quant 'à présent, de plus convenable, sei'ait que sur nos instances et sur notre réquisition commune, on pût obtenir d'abord, que de part et d'autre les prisonniers fussent rendus. Ce premier pas serait une preuve d'un véritable désir de la conciliation, il mettrait en voie d'acconilnodement et en état d'espérer un succès plus favorable, pour ce que nous pourrions proposer sur le fonds de l'alFaire; cette vue nous est veiiue mutuellement dans la conférence que nous avons eue sur cette affaire. Nous ne croyons pas, que vous deviez ouvrir par cette proposition la conversation que vous demanderez à M. Patinlio ; mais nous croyons, qu'après avoir exposé le désir de finir et de vous prêter à tout ce qui pourrait être de plus convenable, vous pourriez parler de l'idée que nous vous communiquons comme la plus propi'e a parvenir à une conciliation, et avouer, que vous vous êtes tous trois trouvés réunis dans Cet expédient. Vous sentez bien, que la première démarclic que vous avez à fairCj est de conférer avec MM. Keene et van der Meer, qui doivent recevoir la mêîne lettre^ d'autant qu'elle est concertée avec Mylord Waldegrav(i et M. van Hoey, car vous devez absolument tenir tous trois le même langage. Nous vous faisons part de nos idées, mais sans vous preKserire absolument de les suivre, et nous attendrons ce que vous jugerez tous trois pouvoir êti'e le plus convenable, à moins que vous ne soyez persuadés de l'utilité de quelque démarclie que vous imaginerez de concert, et que vous pourriez en ce
cas substituer à TiJée que nous vous proposons, car alors vous poui'riez tous trois ensemble vous déterminer à la suivre.
Les trois ministres médiateurs appuyèrent sur le sens de leurs instructions; mais le ministère espagnol insista sur une satisfaction dans les formes et telle que S. M. Catholique Pavait demandée.
Ce ne fut qu'après bien des conférences qu'au mois de Juin 1736, ils signèrent enfin la déclaration suivante qu'ils remirent en commun au secrétaire d'état, D. J. Patinho, et qui devait servir de satisfaction à S. M. Catholique.
N<>- vm.
Déclaration signée par les trois ministres médiateurs remise au secrétaire d'état de S. M. Catholique.
Les puissances médiatrices entre l'Espagne et le Portugal, dans l'affaire à laquelle M. de Belmonte a donné lieu, sérieusement occupées des moyens de parvenir à reconcilier deux cours si étroitement liées par les liens du sang, comme de prévenir des suites qui ne pourraient être qu'infiniment intéressantes, avaient pensé que le relâchement des prisonniers poui;rait y contribuer. Mais informées de la réponse faite par l'Espagne à leurs ministres, sur la demande qu'ils en firent, après s'ctre concertées entre elles, avoir examiné avec la plus grande attention tous les faits et procédés de l'une et de l'autre part, et y avoir mûrement réfléchi, lesdites puissances, pour parvenir au but qu'elles se sont proposé, ont jugé à propos de munir leursdits ministres des ordres et des instructions nécessaires, afin de [qs mettre en état d'agir auprès de S. M. Catholique
conformément à leur façon de penser tant 3ur TafTaîre en elle-même, que sm* toutes les circonstances y ayant rapport.
Sur cpioi Icsdits ministres ayant fait à S. M. Catholique les instances qu'ils ont jugées convenables, et ayant à la fois demandé S. M. en quoi elle prétendait faire consister la satisfaction qu'elle croyait lui être due, et ayant connu par les réponses, qui leur ont été faites de la part de Sadite M,, le succès de leurs démarches, en ce que sur ï leurs instances et par condescendance pour leurs maîtres S, M. a non seulement remis cette satisfaction à leur arbitrage, mais même consenti à se contenter d'une déclaration telle que lesdits ministres ont assuré qu'en pareil cas aucunes des puissances, au nom de qui ils parlent, ne ferait difficulté de s'en tenir pour satisfaite. En conséquence ils sont convenus de déclarer ;
Que les médiateurs n'avaient regardé la demande de l'élargissement des prisonniers que comme une démarche qui ne pourrait rien préjudicicr, quant au fond, mais seulement comme une facilité dictée par la pitié pour des malheureux détenus depuis si long -temps, et comme un témoignage du désir sincère de rapprocher les esprits^ sans que l'on puisse douter de leur sentiment à l'égard de la conduite de M. de Belmonte, dont S. M. a été blessée.
Qu'ils n'ignorent pas le respect dû au souverain, et en particulier à son palais; qu'ils n'ont jamais songé à excuser la conduite de M. de Belmonte, mais qu'il y a lieu de penser que le parti qui fut d'abord pris par l'Espagne, put servir de prétexte au Portugal de manifester son ressentiment d'une manière trop forte. Que toutefois cela ne les a point empêchés de sentir combien la conduite de l'une et de l'autre puissance a été différente, et que celle du Portugal a suffisamment prouvé le tort dans lequel cette coui' s'était mise. Que toutes ces con-
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sidérations ont guidé les médiateurs, et qu'ils ont pensé que S. M. Catliolicfue ne se refuserait point à un accommodement qui, dans une affaire où elle se croyait en droit d'exiger une satisfaction, ne pouvait que relever aux yeux de l'Europe sa grande modération.
C'est pourquoi nous, les ministres des puissances médiatrices dûment autorisés, ayant jugé que cette satisfaction remise à leur arbitrage se trouvait entièrement dans la présente déclaration, l'avons signée au nom de nos maîtres respectifs , et y avons fait apposer le sceaiï de nos armes.
Fait à Madrid, le 1 Juillet 1736.
Dans la journée même du 1 Juillet, cette déclaration fut remise à D. J. Patinho qui immédiatement après fit aux trois plénipotentiaires la contredéclaration suivante.
N° IX
Déclaration faile par le secrétaire d'état de S. M, Catholique en réponse à celle des ministres média^ teurs.
Le roi ayant été pleinement informé de la teneur des otfîces qui ont été passés par les ministres des puissances médiatrices au sujet du différend survenu avec le Portugal , et du contenu de la déclaration qu'ils ont présentée à S. M. en date de ce jour; et d'autant que les ministres susmentionnés ont prétendu par cette déclaration offrir à S. M. une satisfaction proportionnée à la différence qu'il y a eu entre le procédé du roi et celui de S. M. Portugaise, S. M. a bien voulu la recevoir dans le même sens qu'elle lui a été offerte, par égard aux instances faites par des puissances si respectables. En foi de quoi et étant pleinement autorisé de
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S. M. pour cette afTaire, j'ai signé la pi'csentc et y ai aj^posé le cachet de mes armes.
Madrid, le 1 Juillet 1736.
Patinho.
Les plénipotentiaires convinrent encore des trois articles ci- après qui devaient servir de préliminaires entre l'Espagne et le Portugal.
Article devant servir de hase à l'accord entre les cours d'Espagne et de Portugal.
II est convenu:
I. Que les domesticfues deM. deBelmonte prisonniers a Madrid, seront relâchés dès que les ministres médiateurs déclareront à l'Espagne, que réciproquement a Lisbonne Ton relâchera dans le même temps ceux de M. Ca]ncelatro5
JI. Que de part et d'autre on nommera et enverra à une même époque des ministres aux deux cours.
III. Quant a ce qui peut être arrivé en Amérique entre \es deux nations, si effectivement il y a eu d'une part ou de l'autre des actes d'hostilités commis, l'affaire de M. de Belmonte ne pouvant occasionner aucun ordre dans ce pays-la qui pût provoquer la moindre rupture, et étant par conséquent tout à fait indépendante de ladite affaire, sera réglé et redressé amiablement entre les deux cours par leurs ministres respectifs.
Ce fut par l'intermédiaire du ministre de France que D. J. Patinlio reçut cette convention et la déclaration qui en faisait une partie essentielle. Tout disposé qu'il était à signer les trois articles ci-des-
SUS , le mot tort dont on s'était servi dans le texte de la déclaration (^) lui fut trop sensible pour qu'il pût se décider à y apposer sa signature. Le courrier chargé de porter à Madrid, la réponse de ce ministre et la non- acceptation de la déclaration, fut dévalisé sur les frontières de Portugal j et comme dans la position où se trouvaient dans ce moment les deux cours, tout était suspect, on fut porté à croire en Espagne que c'était par oj^dre supérieur que les dépêches avaient été enlevées à ce courrier. L'embarras dans lequel le secrétaire d'état portugais se trouvait par le refus d^accepter la déclaration de Madrid, le portait à chercher des incidens qui pouvaient lui épargner un aveu si pénible. D'un autre côté l'empressement que mettaient tes ministres médiateurs à solliciter une déclaration de S. M. Très- Fidèle augmentait encore cet embarras, et fortifiait le soupçon qu'on avait sur îa part qu'avait eue le gouvernement portugais à cette dévalisation du courrier. Le roi de Portugal, il est vrai, déclara de la manière la plus formelle qu'il n'avait eu aucune connaissance de cet attentat; toutefois il ne voulut point signer la déclaîration.
Se voyant cependant pressé par les instances réitérées des puissances médiatrices, qui craignaient avec d'autant plus de raison une rupture entre l'Es-
iX) Malgré tous les soins que les plénipotentiaires avaient pris d'adoucir les expressions, ils n'avaient pu éviter le mot tort qui rendait en quelque sorte cette déclaratioa une satisfaction pour la cour d'Espague.
pagne et le Portugal, que des contestations et même des voies de fait avaient eu lieu en Amérique au sujet de la colonie du St. Sacrement, S. M. Tres- Fidèle pour se débarrasser de leurs imporiunités se décida enfin de leur faire donner la déclaration suivante (*).
N°- XI
Déclaration donnée par D. Antoine Guedeg - Pereira, ministre secrétaire d'état de S. 31. Très-Fidèle (^), aua; ministres médiateurs.
Sa Majesté, ayant vu la représentation que Messieurs les ministres des puissances médiatrices me remirent le 30 Juillet dernier, m'a ordonné de leur dire, qu'elle reconnaît l'attention et Tempressement que ces puissances font paraître pour le prompt accommodement fies différends entre cette cour et celle de Madrid, afin de rétablir la bonne intelligence et l'harmonie, que demandent les liens étroits de leur parenté. C'est à quoi S. M. ne souliaite pas moins de contribuer de sa part, et à l'égard de ce que Messieurs les ministres susdits ont exposé touchant les moyens de cet accommodement, S. M. juge nécessaire de faire communiquer là-dessus
(1) La maladie de D. J. Patinho et la fnoit de ce premîer ministre arrivée le 4 Noy, 1736 apporta un grand changement dans les affaires. Son successeur qui n'avait à l'ëgard du marquis de Belmonte le même mobile personel qui avait guide' D. J. Patinho dans sa conduite, toute en faveur de son beau -frère, entra avec moins de re'pugnance dans les vues d'un accommodement proposé depuis si long temps et qui ne compromettait point l'honneur de la couronne.
(2) D. Diego de Mendoza étant mort en Septembre 1736^ le roi ftvait nommé pour son successeur D. Antoine Guedes-Pereira,
ses sentimens aux cours respectives par ses propres mûxistres.
On travailla à raccommodenient. jusqu'au mois de Mars 1737 où, dans la conférence du l6 de ce mois tenue à Paris chez le cardinal de Fleury et à laquelle assista M. d'Acunha, on dressa un projet d'ordres que LL. MM. les rois d'Espagne et de Portugal devaient respectivement donner pour faire cesser le plutôt possible les hostilités en Amérique, fixant l'exécution de cet accord au 31 Mars.
M. de Vaugrenantj ministre de France à Madrid, ayant conjointement avec ses collègues M. Keene et van der Meer, présenté ce projet à S. M. Catholique qui l'accepta, s'empressa de l'envoyer, muni du consentement du roi d'Espagne, à M. A. Guedcs-Pereira à Lisbonne, pour hâter celui du roi de Portugal. Il accompagna cet envoi de la lettre suivante.
^'«• xiL
Lettre de M. de Vaugrenant, mùitstre du roi de France à Madrid^ à 31. Guedes- Pereiray secrétaire d'état de S. 31. Très -Fidèle.
Monsieur, en même temps que nous faisons passer à V. Exe. par un exprès les dépêches de M. d*Acunha qui nous ont été adressées , nous jugeons devoir Vous faire part que la convention arrêtée chez M, le cardinal de Fleury en présence de M. d'Acunha, à qui copie en a été remise, a été acceptée dans tout son contenu par S. M. Catholique, qui a bien voidu nous faire donner l'assurance positive de son entière exécution pour le jour 31 de ee
mois, comme de notre côté, fondes sur les engagemens qu'aï pris M. d'Acunlia avec las ministres de nos maîtres, nous n'avons -pas hésité à la donner de Texécution exacte des mêmes points de la part de S. M. Portugaise, après avoir satisfait en commun avec messieurs les ministres d'Angleterre et de Hollande à ce que la situation présente de cette affaire a paru exiger de nous. Je prie V. Exe. de trouver bon cpie je la félicite sur son lieureuse conclusion, et que je l'assure de la parfaite considération, avec laquelle j'ai Tlaonneur d'être etc.
Vaugrenant.
M. Guedes-Pereira répondit à cette lettre le 31 Mars; et comme ce jour avait été fixé pour l'exécution de l'accommodement conclu à Paris, il lui manda en même temps par la lettre ci-après, qu'elle avait déjà eu lieu de la part du gouvernement portugais.
N°- XIII
Réponse du secrétaire d'état de S. M. Très-Fidèle, D. Atit. Guedes - Pereira à la lettre précédente.
Monsieur, j'ai eu l'iionneur de recevoir le 28 de ce mois la lettre de V. Exe. du 23, par laquelle j'appris que S. M. Catholique vous avait fait donner àes assurances positives, que la convention arrêtée à Paris le 15 du courant, serait entièrement exécutée de sa part le 31, et que, fondés sur les engagemens qu'avait pris M. d'Acunlia, vous n'aviez pas hésité d'assurer qu'elle serait récijn^oquement exécutée de notre part. Je dois faire part à V. Exe, que ladite convention a été pareillement acceptée par le roi dans tout son contenu, et qu'en effet elle a été déjà accomplie dans cette cour pour ce qui regarde les premiers points, S. M. ayant
ordonné, que les domestiques de M. Capicelatro fussent élargis ce malin et ayant nommé pour venir en qualité de son ambassadeur > à Madrid M. le comte de Tarouca qui est à la cour de Vienne.
Pour ce qui est des ordres concernant la cessation d'hostilités, j'ai lieu de croire, que vous aurez reçu les mêmes avis que M. d'Acunlia m'a participés, savoir que les ministres des puissances médiatrices avaient ajusté qu'on dresserait la minute de ces ordres à Paris, et qu'on l'enverrait aux deux cours intéressées, afin qu'elles les pussent faire expédier d'une égale teneur, ce qui s'exécutera ici, d'abord qu'on aura reçu cette minute, que M. d'Acunlia me fait espérer devoir être envoyée incessamment par un exprès.
Je finis en assurant V. Exe. de la véritable estime avec laquelle j'ai reçu les expressions qu'elle a bien voulu me faire en son particulier^ et je vous prie d'être persuadé, que c'est avec une parfaite considération, que j'ai riionneur d'être, etc.
A. GUEDES.
Le projet ci -dessus mentionné dressé à Paris et envoyé à Lisbonne, renfermait non seulement la minute des ordres, mais encore y avait -on déterminé la manière dont ils devaient être envoyés et exécutés.
N°- XIV
Projet des ordres à donner par LL.MM. les rois d'Espagne et de Fortugal, rédigé par les pléfiipotentiaires des puissances médiatrices.
Les différends entre les cours de Madrid et de Lisbonne ayant été heureusement terminés au moyen de la convention faite par l'intervention des trois puissances
médinlrîces le 16 Mars dernier, laquelle a été acceptée par les deux cours, les deux premiers articles ont reçu ]eur exécution par l'élargissement des prisonniers le 31 Mars et par la nomination respective des ambassadeurs.
Ainsi il ne reste plus qu*à prendre les mesures les plus promptes pour Texécution du dernier article, qui concei*ne la cessation des hostilités en Amérique.
Et les deux cours ayant consenti, que les puissances médiatrices dressassent aussi la minute des ordres qui doivent être envoyés à cet effet j lesdites puissances en ont dressé le projet en la forme suivante pour être envoyé respectivement par les deux cours aux gouverneurs de Buenos-Ayres et de la colonie du St. Sacrement. Et, pour en assurer davantage l'exécution, les mêmes puissances médiatrices .proposent que le roi d'Espagne fera remettre un duplicata des ordi'c^j qu'il adressera au gouverneur de Buenos-Ayres, au roi de Portugal qui réciproquement fera aussi remettre au roi d'Espagne un duplicata de ceux, qu'il adressera au gouverneur de la colonie: lesquels gouverneurs se les enverront réciproquement, pour être exécutés de la même manière que s'ils les avaient reçus directement de leurs souverains. Et pour faciliter et accélérer la
remise desdits ordres, le roi } , J^ '^
e roi i -, ^ , > en lera
de Portugal
remettre le duplicata aux ministres des puissances mé-
T • ^ 1 c T*/i i Calholicrue f . * ,
diati-ices près de o. M. < ^ ! } gui les adi'^sse-
^ i rortugaise I ^
ront sur le champ aux ministres des mêmes puissances à
Lisbonne j ^ • , o t»t I Catholique.
TVT 1 • 1 1 pour être remis a o. M. ( ^ I
Madrid J ^ à Portugaise.
Projet des ordres,
T .. • 1 c A/r J Catholique ) ,
Umlention de b. M. < ^ ^ | étant, que toutes
f rortugaise l ^
liostilîtcs cessent en Amérique en conformité de la convention, dont la copie est ci-jointe, S. M. ordonne,
T 1 1 (Buenos-Ayres
que du moment que le gouverneur dej. ^, . -^ ^ ^ ^^
ou celui qui commande en son absence, recevra soit di-
11 1 . iCatliolique, | . , ,.
rectement de ia part du roi j , p , \\ soit par dupn-
jla colonie du Su S
cata et par Ja voie du erouverneur de <_ .
^ ^ (J3uenos-Ayres
il en fasse faire sur le cliamp la publication et en informer tous les officiers, commandans et autres à qui il appartiendra, et ce sans attendre une plus grande auto-
1 (Gouverneur du Janeiro, vice -roi du Brésil, risation du L^. . i t^,
(Vice -roi du rerou.
Au moment de la publication desdits ordres, toute hostilité cessera par mer et par terre.
Les choses resteront dans le même état où elles se trouveront au temps où les présens ordres arriveront.
Cette cessation d'hostilités durera jusqu'à ce que toutes \e8 disputes soient ajustées entre les deux cours d'Espagne et de Portugal. Si pendant le cours de cette cessation d'hostilités, il y était contrevenu, cette contravention sera réparée de bonne foi et sur le champ sans attendre de nouveaux ordres.
Les vaisseaux qui porteront les présens ordres, seront réciproquement munis de passeports des deux cours de Madrid et de Lisbonne.
Conformément aux conventions arrêtées, il sera incessamment nommé Ags commissaires de part et d'autre pour terminer les différends desdites cours, soit par la fixation certaine des limites, soit par des échanges, soit autrement.
C'est ainsi que cette discussion fut terminée. La France eut la principale part à cet acconimodement. Les États-Généraux des P. U. des P. B. y conti'ibuèrent avec beaucoup de sagesse et de persévérance, et l'Angleterre qui avait pris d'abord si hautement le parti du Portugal, fut contente dès qu'elle vit que les côtes et les frontières de ce royaume n'étaient point infestées par les Espagnols, et que cette cour se prétait de bonne grâce aux arrangemens proposés par les puissances médiatrices.
HUITIÈME CAUSE
Arrestation du duc de Belle- Me ^ maréchal de France^ se rendant en 1744 à Berlin en qualité de ministre plénipotentiaire de S. M. Très - Chrétienne,
X endant la guerre de succession éclatée à la mort de l'empereur Charles VI, dans laquelle la France ne voulait d'abord être considérée que comme parti auxiliaire de l'électeur de Bavière (depuis empereur sous le nom de Charles VII) contre JMarie-Thérèse et son allié le roi de la Grande- Bretagne, les puissances belligérantes avaient conclu, le 18 Juillet 1743 à Francfort, une convention de cartel qui fixait le mode d'échange et de rançonnement des prisonniers de guerre, et par laquelle il fut enti^e autre stipulé, que la rançon d'un maréchal serait de 32,000 florins (i).
(1) L'article II du cartel était ainsi conçu: „Tous prisonniers „de guerre, de quelque nature et condition qu'ils puissent être, „sans aucune réserve, qui seront faits de part et d'autre, après le „ premier échange ou rançon , par les armées ou garnisons des par-
Ce ne fut que le 15 Mars 1744, que la déclaration de guerre suivante de la France contre l'Angleterre fut publiée.
Ordontiance du roi de France, portant déclaration de guerre contre le roi d'Angleterre , électeur d'Hanovre.
De par le roi!
Dès le commencement des troubles qui se sont élevés après la mort de l'empereur Charles VI, le roi n'avait rien omis pour faire connaître que S. M. ne désirait rien avec plus d'ardeur que de \qs voir prompiement appaisés par un accommodement équitable entre les parties belligérantes.
La conduite qu'elle a tenue depuis, a suffisamment montré qu'elle persistait constamment dans les mêmes dispositions; et S. M. voulant bien ne former ellemême aucune prétention qui j)ût mettre le moindre obstacle au rétablissement de la tranquillité de TEurope, ne comptait pas être obligée de prendre part à la guerre, autrement qu'en fournissant à ses alliés les secours qu'elle se trouvait engagée à leur donner. Des vues aussi désintéressées auraient bientôt ramené la paix, si la cour de Londres avait pensé avec autant d'équité et de modération, et si elle n'eût consulté que le bien et l'avantage de la nation anglaise; mais le roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, avait des intentions bien opposées, et on ne fut pas long -temps à s'appercevoir qu'elles ne tendaient qu'à allumer une guerre générale.
„ lies belligérantes ou auxiliaires, soit en bataille, combats, prises „ de place ou autrement seront rendus de bonne foi, quinze jours „ après leur de'tention ou aussit<5t que faire se pourra, par échange „ou en payant leur rançon."
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Non content cie détourner la cour de Vienne de toute idée de conciliation, et de nourrir son animosiié par les conseils les plus violens, il n'a cherché qu'à provoquer la France, en faisant troubler partout son commerce maritime, au mépris du droit des gens et des traités les plus solennels.
La convention d'Hanovre du mois d'Octobre 1741, sembla cependant devoir rassurer S. M. sur la continuation de pareils excès. Le roi d'Angleterre, pendant le séjour qu'il fit dans ses états d'Allemagne, parut écouter les plaintes qui lui furent portées, et en sentit la justice. Il donna sa parole royale de les faire cesser, et il s'engagea formellement à ne point troubler les alliés du roi dans la poursuite de leurs droits; mais à peine fut -il retourné à Londres, qu'il oubha toutes ses promesses, et aussitôt qu'il fut certain que l'armée du roi quittait entièrement la Westphahe, il fit déclarer par ses ministres que la convention ne subsistait plus, et qu'il s'en tenait dégagé. Alors ii se crut dispensé de tout ménagement. Ennemi personnel de la France, il n'eut plus d'autres vues que de lui en susciter partout; cet objet devint le point principal des instructions de ses ministres dans toutes les cours de l'Europe; les pirateries des vaisseaux de guerre anglais se multiplièrent avec cruauté et barbarie; les ports du royaume ne furent plus même un asile contre leurs insultes; enfin les escadres anglaises ont osé entreprendre de venir bloquer le port de Toulon; arrêtant tous les bâtimens, s'emparant des toutes les marchandises qu'ils portaient, enlevant même les recrues et les munition* que S. M. envoyait dans ses places. Tant d'injures et d'outrages répétés ont enfin lassé la patience de S. M. Elle ne pourrait les supporter plus long -temps, sans manquer à la protection qu'elle doit à ses sujets, à ce qu'elle doit à ses alliés, à ce qu'elle se doit à elle-même, à son honneur et A sa gloire.
Tels sont les justes motifs qui ne permettent plus à S. M. de rester dans les bornes de la modération qu'elle s'était prescrite, et qui la forcent de déclarer la guerre, comme elle la déclare par la présente, par mer et par terre, au roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre,
Ordonne et enjoint S. M. à tous les sujets, vassaux et serviteurs, de courre sus aux sujets du roi d'Angleterre , électeur d'Hanovre ; leur fait très - expresses inhibitions et défenses d'avoir ci-après avec eux aucune communication, commerce ni intelligence, sous peine de la vie; et en conséquence S. M. a dès à pré.sent révoqué et révoque toutes permissions, passeports, sauvegardes et sauf-conduits, qui pourraient avoir été accordés par elle ou par ses lieutenants -généraux et autres SCS officiers, contraires à la présente, et les a déclarés et déclare nuls et de nul effet et valeur, défendant à qui que ce soit d'y avoir aucun égard etc.
Mande et ordonne S. M. à M. le duc de Penthièvre, amiral de France, aux maréchaux de France, gouverneurs et lieutenants - généraux pour S. M. en ses provinces et armées, maréchaux-de-camp, colonels-mestresde-camp, capitaines, chefs et conducteurs de ses gens de guerre, tant de cheval que de pied, français et étrangers , et tous autres ses officiers qu'il appartiendra, que le contenu de la présente ils fassent exécuter, chacun à son égard, dans l'étendue de leurs pouvoirs et jurisdictions. Car telle est la volonté de S. M. laquelle veut et entend que la présente soit publiée et affichée en toutes ses villes, tant maritimes qu'autres, et en tous ses ports, havres et autres lieux de son royaume et terres de son obéissance, que besoin sera, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance.
Fait à Versailles le 15 Mars 1744.
Louis M, P, de Foyer cVArgenson.
La contre-déclaration de la Grande-Bretagne publiée le 9 Avril de la même année était ainsi conçue.
Contre 'déclaration de la Grande-Bretagne.
George Roi.
Comme les troubles' qui se sont élevés en Allemagne au sujet de la succession du feu empereur Charles VI ont été commencés et continués à l'instigation, à l'aide et par le soutien du roi Très-Chrétien en vue d'étendre sa dangereuse influence et de renverser l'équilibre en Europe; et de là, en violation directe de la garantie solemnelle qu'elle avait donnée à la sanction pragmatique en 1738 pour prix de la Lorraine ^ tandis que de notre côté nous avons exécuté avec une bonne -foi dont nous ne nous écarterons jamais, tous nos engagemens pour le maintien de cette sanction pragmatique, en nous opposant aux attentats formés contre les états de la reine de Hongrie, nous ne sommes pas surpris que notre conduite à cet égard nous ait attiré le ressentiment du roi Très -Chrétien, qui a vu par -là SGs ambitieux desseins frustrés en partie, par l'assistance que nous avons donnée à notre alliée, si injustement attaquée par lui , ni qu'il en fasse le motif principal de la guerre qu'il nous déclare.
Dans le temps que nous nous trouvâmes obligé d'entrer en guerre avec l'Espagne pour le maintien des justes droits de nos sujets, le roi Très - Chrétien , loin d'observer une exacte neutralité, comme nous aurions dû nous y attendre de sa part, puisque les traités l'obh'geaicnt même à nous secourir , a encouragé et aidé nos ennemis, et poussé ses sujets à agir en armateurs contre les nôtres sous des commissons espagnoles,
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tant en Europe qu'en Amérique ; et a envoyé en l'année 1740 une forte escadre clans les mers d'Amérique, afin de nous empêclicr de poursuivre la juste guerre dans laquelle nous [étions engagés avec TEspagne; et nous avons les preuves les plus aullientiques, que le commandant de Tescadre française avait un ordre exprès, non seulement d'agir hostilement contre nos vaisseaux, soit conjointement avec les Espagnols, soit séparément, mais de concerter même des mesures avec eux pour attaquer une des nos principales colonies ; Un double de ces ordres donnés le 7 Octobre 1740, étant tombé entre les mains du commandant en chef de notre escadre aux Indes occidentales (*).
Un procédé si injurieux fut aggravé par la déclaration perfide qui nous fut faite par le ministre de France à notre cour à l'occasion de cette escadre; savoir, que le roi Très-Cbrétien était fort éloigné de toute intention de rompre avec nous. Le roi Très-Cbrétien persista dans la même conduite offensante envers nous par son escadre dans la Méditerranée en 1741, laquelle se joignit aux vaisseaux de nos ennemis , et les j)rotégea à la vue de notre flotte qui se préparait à les attaquer. Tous ces procédés insoutenables, l'infraction manifeste des traités, en rétabbssant les anciens ouvrages et en en construisant de nouveaux àDunkerque; les hostilités ouvertes commises en dernier lieu contre notre flotte dans la Méditerranée, Tinsulte qui nous a été faite en recevant dans les états de France, le ûls du prétendant à notre couronne; et l'envoi d'une escadre française dans la Manche pour soutenir cet embarquement et cette invasion, seront des monumens parmanens du peu d'égard que la cour de France a pour les engagemens les plus solemnels, lorsque leur observation ne
(1) La France agissait depuis l'arnK^e 1740 comme auxiliaire de l'Espagae, mais sans guerre ouverte avec rAngleterre.
s'accorfîe pas avec son intérêt, son ambition ou son ressentiment.
Nous ne pouvons passer sous silence les injustes insinuations contenues dans la déclaration de guerre du roi Très - Chrétien contre nous, touchant la convention faite à Hanovre en Octobre 1741, lacfuelle ne regardant que notre électorat, n'avait aucun ra])port avec notre conduite comme roi de la Grande-Bretagne. Ce qu'on avance là-dessus, est également injurieux et mal fondé, notre manière d'agir à cet égard ayant été parfaitement conforme à la bonne -foi, qui est et qui sera toujours la règle constante de nos actions.
Il serait superflu de répondre aux plaintes faites contre la Conduite de nos ministres dans les cours étrangères, puisqu'il est notoire, que le but et l'objet principal des négociations des ministres de France dans les diverses cours de l'Europe, ont été, ou dY^xciter des commotions intestines dans les endroits où ils résidaient, ou de faire naître des mésintelligences entre ces cours et leurs alliés respectifs.
Le reproche de piraterie, de cruauté et d'inhumanité fait à nos vaisseaux de guerre, est aussi injuste que messéant, et nous avons tellement en horreur de pareils procédés, que, si on nous en avait porté la moindre plaijite, nous n'aurions pas tardé à y mettre ordre et à faire un exemple des coupables.
Etant donc indîspensablement obligés de prendre les armes, et mettant une entière confiance dans la protection du Dieu tout-puissant, qui connaît la pureté de nos intentions, nous avons trouvé bon de déclarer, ainsi que nous déclarons par la présente, la guerre contre le roi Très-Chrétien; et en conséquence nous la poursuivrons vigoureusement par mer et par terre: assurés, comme nous le sommes, de la prompte assistance de tous nos bons sujets dans une cause aussi juste. C'est pourquoi
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etc. (suivent les formalités ordinaires après lesquelles il était dit:)
Ordonnons a tous nos sujets, et avertissons toutes personnes, de quelque nation que ce soit, de ne conduire ni transporter aucunes troupes, poudre, armes, munitions ou autres marchandises de contrebande, dans aucun des territoires, pays ou colonies du roi Très- Clirétien; déclarant que tous vaisseaux et bâtimens qui seront trouvés transportant des troupes, poudre, armes, munitions ou autre marcbaiidiscs de contrebande dans un des territoires, pays ou colonies du roi Très-Clirétien seront déclarés de bonne prise.
Et comme il y a dans nos royaumes plusieurs des sujets du roi Très- Chrétien , nous déclarons que notre intention royale est que les sujets de France, qui se comporteront envers nous selon le devoir seront et demeureront hors d'atteinte etc. en leurs biens et en leurs personnes.
La déclaration de guerre de la France contre l'Autriche et celle de cette dernière contre la France furent publiées le 26 Avril et le l6Mai 1744-
Quoique les hostilités entre la France et l'Angleterre n'eussent point encore commencées à cette époque dans les provinces allemandes du roi de la Grande-Bretagne comme électeur de Hanovre, un corps de 100,000 hommes de troupes françaises était déjà entré dans les Pays-Bas, et un autre corps réuni sur les bords du lihin paraissait menacer ces j^ays d'une invasion. Ce fut alors c|ue le maréchal duc de Belle-Isle que l'empereur Chaïlcs VU avait élevé à la dignité de prince d'Empire, se trouvant à cette époque, revêtu
MARÉCHAI. DE FHANCE; EN 1744- 293
(lu caractère d'ambassadeur, à Francfort, près de l'empereur, reçut l'ordre de S. M. Très-Chrétienne de se rendre en qualité de ministre du roi à la cour de Berlin. Le maréchal prenant de Cassel la route par l'Eichsfeld (^), arriva le 20 Décembre dans l'après-dîner accompagné de son frère et de toute sa suite, à Elbingerode, petit bourg de la dépendance de l'électeur de Hanovre, où il descendit à l'hôtel des postes prussiennes. Le baillif de l'endroit, nommé Meyer, attentif au bruit qui s'était répandu qu'un général français allait se rendre en Prusse et que l'armée française allait entrer dans le pays de Hanovre, crut de son devoir, avant que de lui faire délivrer des chevaux de poste, d'interroger le maréchal sur ses qualités et fonctions, et surtout de s'informer s'il était muni d'un passeport hanovrien. Celui-ci lui ayant déclaré qu'il n'en avait point,, mais qu'il était ministre de France se rendant à la cour de Berlin, ainsi que l'attestaient les papiers dont il était porteur, le ballif n'hésita point à le déclarer, au nom du roi d'Angleterre et se fondant sur la déclaration de guerre de la France, prisonnier de guerre ainsi que toute sa suite; et avec l'assistance de quelques milices de l'endroit il le fit conduire BOUS escorte d'abord à Scharzfels, et puis à Osterode, le premier endroit n'ayant pas été trouvé propre à le recevoir. Chemin faisant le maréchal
(1) Territoire appartenant alors à l'électeur de Mayence, et situé entre lu Thuringe, la liesse et le pays de Brunswick^
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adressa le 21 Décembre de NeuliofF une lettre au ministère de Hanovre, dans laquelle il se plaignit moins de son arrestation, qu'il y qualifia de mal^ heur^ que de ce qu'on l'avait séparé de ses gens ; circonstance toutefois qui ne provenait que de la difficulté des chemins et du défaut de chevaux sur la route qu'on lui faisait prendre. Il se reconnut dans cette lettre, ainsi que son frère le chevalier de Belle -Isle, prisonniers de guerre, et demanda au ministère hanovrien de vouloir bien prendre les ordres du roi d'Angleterre à son égard. La régence de Hanovre expédia desuite un courrier à Londres, et donna des instructions à l'autorité locale pour que le maréchal, ainsi que son frère et toute la suite, fussent détenus jusqu'à nouvel ordre au château d'Osterode et traités avec toute la considération due à leur rang. On y envoya même M. de Frykapel, grand - écuyer , pour tenir compagnie aux deux prisonniers, et l'on porta ?attention jusqu'à leur envoyer des cuisiniers et autres officiers de la maison de l'électeur, et à faire rendre au maréchal l'épée, que le baiUif d'Elbingerode lui avait demandée lors de son arrestation (i).
(1) Un officier de la suite du mare'chal, qu'il eut la permission d'envoyer à Hanovre, ayant fait connaissance dans cette ville avec un me'decin de Douai, nomme Neumann, il engagea celui-ci à se charger de deux lettres du maréchal, l'une pour un des ministres d'ëtat du roi de Prusse à Berlin, l'autre pour un banquier à Francfort chargé des affaires des cours de Munich et de Paris; pour les lui remettre il les enferma dans sa tabatière qu'il feignit de
L'ordre étant arrivé de Londres de transporter les prisonniers en Angleterre, la régence de Hanovre envoya un détachement de 50 hommes de cavalerie à Osterode pour les escorter jusqu'à Stade (^) où ils arrivèrent le 26 Janvier 1745-
La cour de France considérant le maréchal de Belle-Isle comme duement prisonnier de guerre du roi d'Angleterre, et qui suivant le cartel de Francfort pouvait être rançonné pour la somme convenue de 32,000 florins, fît écrire par M. d'Argenson, secrétaire d'état de S. M. Très- Chrétienne, au duc de Nev^castle, secrétaire d'état de S. M. Britannique, la note suivante qui par la voie de l'ambassadeur de Hollande à Paris, M. van Hoey, fut transmise au cabinet de St. James.
is^- m.
Noie du marquis cVArgenson , secrétaire iVèlat de S. M. Très ^Chrétienne ^ adressée au duc de Newcastle ^ secrétaire d'état de S. 31. Britannique.
Le roi a été informé, que le duc de Belle -Isle,' maréchal de France, et le chevalier, son frère, lieutenant-général de ses armées, en voyageant dans T Allemagne, s'étaient rendus le 20 du mois de Décembre der-
troquer avec celle du médecin; mais l'officier hanovrien charge d'accompagner et de garder à vue cet officier français, ayant conçu des soupçons se saisit des deux tabatières et trouva les deux lettres dans celle que le médecin avait mise dans sa poche. Celui-ci fut arrêté et les lettres furent envoyées à Londres.
(1) Ville située près l'embouchure de l'Elbe.
nier, dans une maison de poste qui se trouvait sur la route de Gassel à Berlin et qui appartient au roi de Prusse, ayant ses armes et ses livrées 5 qu'étant entré dans la cour de cette maison, où ils avaient cru devoir être en sûreté, ils y avaient été arrêtés par des gens armés, sans qu'il se soit présenté aucun officier de caractère, mais seulement un homme qui s'est dit baillif d'ElLingerode, et par ]es ordres duquel il a été commis contre M. de Belle -Isle les violences les plus outrées, qui ont continué jusqu'à leur arrivée à Osterode, où , ils ont été conduits comme des criminels, sans aucun \ égard pour leur personne et la dignité dont ils sont revêtus et dont le baillif avait une pleine connaissance.
De pareils excès ne sont tolérés dans aucun pays et dans aucunes circonstances, et les souverains doivent respectivement s'en faire justice. S. M. ne doute pas, que le roi de la Grande-Bretagne n'ait déjà envoyé ses ordres pour la punition du baillif d'Elbingerode, et S. M. demande qu'elle soit prompte, et faite avec autant d'éclat et de sévérité, cjue sa conduite a été indécente et contraire à toutes les règles de la justice et de l'humanité.
S. M. est aussi informée, que MM. de Belle -Isle continuent à être retenus à Osterode. Elle en ignore les motifs. Lorsqu'ils ont été arrêtés, ils n'étaient accompagnés d'aucunes troupes, voyageaient avec leurs domestiques, et avaient lieu de croire, qu'ils jouiraient de la liberté des chemins, comme tous ceux qui traversent l'Allemagne, soit j^our leurs affaires particulières, soit pour celles de leur maître. Si on prétend qu'ils ont emprunté le territoire de Hanovre , et que dans l'enclavement qu'ils ont traversé, il n'y ait point de transit établi, et si la maison de poste où ils ont été insultés, n'a pas de franchises ^^îu'ticulières, on ne peut regarder MM. de Belle -Isle que comme prisonniers de guerre. C'est sur quoi il est difficile de prendre en peu
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de temps tous les éclaircissemens néeessaires, et comme un plus long délai les laisserait dans l'incertitude de leur sort, le roi, j^our prévenir toutes difficultés, et faire cesser leur détention, a donné des ordres pour faire payer leur rançon , en exécution du traité de cartel, signe à Francfort le 18 Juillet 1743 et qui a eu sa pleine et entière exécution pendant la fin de la campagne de 1743 et de celle de 1744.
S. M. est persuadée, que si les ordres du roi de la Grande-Bretagne ne sont J3as déjà envoyés à la régence de Hanovre, il ne tardera pas à y en envoyer de positifs, pour les faire mettre en liberté, soit en les regardant comme simples voyageurs, soit en les traitant comme prisonniers de guerre, et en faisant recevoir le prix de la rançon réglée par le cartel, dont le montant est actuellement déj^osé cliez des banquiers sûrs de Londres, de Hanovre, d'Amsterdam, et de Hambourg, au choix de S. M. Britannique, et c'est ce que S. M. demande et attend de la fidélité du roi d'Angleterre à ses engagemens, ainsi qu'elle ferait elle-même en pareil cas.
S. M. n'a pu faire remettre ce mémoire par ses ministres à ceux de S. M. Britannique , attendu les circonstances présentes; mais elle a ordonné qu'il fût remis à M. van Hoey, ambassadeur des Etats -Généraux auprès d'elle, et S. M. ne doute -pas, que ce ministre ne s'emploie auprès des Etats-Généraux, pour obtenir par leurs bons offices une ^^l'ompte expédition des ordres du roi d'Angleterre à sa régence de Hanovre pour la punition du baillif d'Elbingerode, et pour la liberté de MM. de Belle -Isle.
Tous les princes et états sont intéressés à ce que la sûreté des grands cbcmins ne soit point interrompue; c'est ce qui établit la nécessité d'une punition exemplaire contre le baillif d'Elbingerode.
L'exécution des traités de cartel ne peut et ne doit être retardée sous quelque prétexte que ce soit; et sui-
vaut celui de Francfort, tout prisonnier doit être en liberté, quinze jours après sa dctention, au moyen de l'échange ou de la rançon.
Le marf[uis d'Argenson.
Mais l'Angleterre prétendit que le cartel n'avait été fait que pour les prisonniers de guerre, et qu'il n'avait point application aux prisonniers d'état, tels qu'étaient MM. de Belle -Isle, qui n'étaient que des voyageurs, traversant l'Allemagne et devaient plutôt être regardés comme des ministres allant de cour en cour, que comme des généraux.
L'empereur Charles VIT, croyant devoir prendre fait et cause pour le maréchal de Belle -Isle, vu que son arrestation avait eu lieu sur le territoire de l'Empire, et qu'il avait été chargé par lui d'une commission auprès du roi de Prusse, écrivit au roi d'Angleterre une lettre autographe, par laquelle il le priait d'élargir les prisonniers, et que le baron Haslang son ministre à la cour de Londres eut ordre de remettre en personne à 8. M. Britannique dans une audience particulière. Ce fut le 27 Janvier que cette audience eut lieu ; le roi, après avoir lu la lettre, dit au baron de Haslang : „ C'est une affaire 3, faite, ils doivent être actuellement sur mer, pour „être transportés en Angleterre:" L'ambassadeur ayant fait observer au roi que le maréchal de Belle-Isle était à la fois ambassadeur de l'empereur auprès du roi de Prusse, S. M. lui répartit: „Le maréchal ne m'en a rien écrit; mais il „ s'est déclaré mon prisonnier de guerre, et il le
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„ restera; il est mon ennemi personnel, ainsi que de „raa maison et de mes états; toutes ses menées et „ projets me sont connus/*" M. de Haslang ne jugeant pas à propos de donner lieu au roi d'en dire davantage, se retira. M. Andrié, ministre de Prusse à Londres, reçut quelques jours après un courrier de sa cour avec ordre de solliciter l'élargissement du maréchal; il n'eut toutefois pas plus de succès que son collègue (^).
D'un autre coté, le comte de Bunau, ambassadeur de l'empereur, fut chargé de présenter de la part de son maître à la régence de Hanovre un mémoire pour reclamer l'élargissement du duc de Belle-Isle et de son frère. On y contestait non seulement le droit que s'était arrogé le baillif hanovrien en arrêtant le maréchal dans l'hôtel des postes prussiennes, mais on^ fit valoir encore, que la déclaration de guerre de la France ne portait que contre l'Angleterre, et non pas contre le roi, en sa quahté d'électeur de Hanovre ; et enfin que ce n'était que par erreur que le duc avait choisi sa route par l'Eichsfeld, et nullement dans des vues hostiles (^'), et qu'en dernier lieu il devait être considéré, non-seulement
(1) La mort de l'empereur Charles Vil rendit encore plus importante la de'tention du duc de Belle-Isle, attendu tju'il connaissait les forces des cours d'Allemagne auprès desquelles il était le bras droit du ministère de Vei-sailles, premier mobile de tous les ressorts qu'on y avait fait jouer depuis près de quatre ans.
(2) La suite nombreuse du maréchal, composée de 25 personnes, avait fait naître le soupçon qu'il se trouvaient parmi elles des iu-
comme ambassadeur de l'empereur, mais encore comme prince de l'Empire, et que la conduite que l'on avait tenue à l'occasion de l'arrestation du comte de Holderness, lui était applicable (^).
La réponse que fit la régence de Hanovre à ce mémoire était conçue ainsi qu'il suit.
rs°- IV.
Mémoire du ministhre de Hanovre en réponse à celui, présenté par le comte de Bunau^ ambassadeur de l'empereur Charles VIL
1) Il est notoire que la France a publié le 15 Mars 1744, une déclaration de guerre contre S. M. Britannique et S. A. Electorale de Brunswick -Lunebourg", suivie de la j)art de celle-ci d'une pareille déclaralion contre la France, et que dans la déclaration française
genieurs ou officiers déguises, charge's de reconnaître la route pour juger si elle offrait un passage commode à l'arme'ej soupçon qui paraissait d'autant plus fonde' qu'il n'y avait raisonnablement aucun motif siuffisant de s'être e'cartë de la grande route allant de Cassel à Berlin et d'avoir pris de préférence un chemin do traverse dans les montagnes du Hartz,
(1) Le comte de Holderness, ambassadeur extraordinaire de la Grande-Bretagne près la re'publique de Venise, passant par Fahrenbach, village situe' près de Nuremberg, y fut arrêté le 16 Sept. 1744, par des hussards autrichiens sous les ordres du général St. Germain, et obligé de se constituer prisonnier de guerre de l'empereur. Mais aussitôt que le comte de Seckendorf, général en chef, fut instruit de cette arrestation, il en écrivit au général de St. Germain, en lui témoignant son mécontentement sur la conduite qu'il avait tenue en cette occasion, et lui ordonna de relâcher desuite l'ambassadeur et de se rendre en personne chez le comte de Holderness pour lui faire ses excuses.
S. M. Brîtaniîîque, non seulement y est qualifiée partout de l'oi d'Angleterre, électeur de Hanovre, mais qu'il s'y trouve aussi la formule usitée, ordonne et en-' joint S, M. (Très -Chrétienne) à tous ses sujets, vassaux et serviteurs de courre sus aux sujets du roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, Cette formule seule et la conservation de soi-même, fondée dans le droit de nature, suffisent pour autoriser un chacun des sujets de S. M. de rendre la pareille aux sujets de France , quand l'occasion s'en présente. La contredéclaration de S. M. a confirmé ce droit, et aussi peu qu'il a plu à S. M. Très -Chrétienne de publier deux déclarations de guerre différentes, Tune contre le roi d'Angleterre, l'autre contre l'électeur de Hanovre, aussi peu S. M. Britannique s'est- elle cru obligée de rendre deux contre- déclarations diverses , l'une comme roi, l'autre comme électeur, S. Exe. M. le comte reconnaîtra par ceci que le doute formé à l'égard de cette circonstance se dissipe de lui-même.
2) Ce qu'on a entendu par l'expression, roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, et quelle interprétation il faut donner à la déclaration de guerre de la France, c'est ce que la chose même et la suite des évènemens font voir clairement. Or, quand même on supj^oserait que la France dans sa déclaration ait voulu parler obscurément et se servir de termes auxquels selon sa convenance elle put donner dans la suite une autre* explication que celle qui leur serait donnée par tout le monde, (dessein qui ne pourrait être approuvé) il n'y a personne qui ne pénètre les intentions de la France et le sens de sa déclaration de guerre, quand elle fait marcher une armée de l'extrémité de l'Allemagne, savoir du Brisgau, vers le milieu et le bas du Rhin , où S. M. Impériale ne veut point faire de conquêtes, où il n'y a point d'armée qui s'oppose à la France, où il n'est j^as même besoin de conserver un libre passage en faveur
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des opérations militaires de l'empereur 5 quand nonseulement on lit dans toutes les gazettes, mais que les Français même avouent et répandent le hruit , que c'est dans le dessein d'envaliir les terres de Hanovre 5 quand ce dessein se manifeste incontestablement par des mémoires infaillibles que le bâzard a rendus publics; quand le marécbal de Maillebois demande aux états de l'Empire le passage pour l'armée sous ses ordres, afin qu'elle puisse arriver aux pays de ceux qui ont déclaré la guerre à S. M. Très-Chrétienne; quand des états neutres de rEm])ire, parce qu'ils sont censés amis de S. M. Britannique, sont incommod-és par le logement de gens de guerre et par toutes sortes de vexations et de violences; quand les troupes françaises, sur des terres neutres de l'Empire, arrêtent les officiers de troupes allemandes de S. M. Britannique, et les mènent prisonniers dans des forteresses françaises, comme cela est arrivé dans le pays de Nassau, plusieurs jours avant l'enlèvement du maréclial de Belle-Isle . au S. de Kunsberg, enseigne aux gardes, qui venant de Brabant allait en sa pairie. On passe sous silence 2:)lusieurs autres attentats de même nature. Les étals de l'Empire insultés de la sorte et attaqués par la Jb^rance, et voyant qu'ils peuvent d'auiant moins espérer la protection de l'Empire, que ces mêmes troupes françaises qui doivent effectuer leur ruine, se cachent sous le nom de troupes auxiliaires de l'empereur, jusqu'à ce qu'elles se croient à même de frapper leur coup, quel autre remède leur resle-t-il que celui de se défendre le mieux qu'il leur est possible contre les violences et les injustices dont ils sont accablés?
3) Quel qu'ait été l'objet du voyage de M. le maréchal, soit de reconnaître le pays, soit de faire des dispositions militaires et relatives à la guerre, c'est une chose qu'on n'a pu savoir ici, et donc aussi il n'est ])as besoin de se mettre en peine, la légitimité de son ar-
rcstalîon ne clépentlant nullement de cette discnssion. Mais, outre qu'il est certain qu'il aurait pu facilement éviter les terres tle cet électorat, ce qui fait soupçon* ner à bien des gens qu'il avait voidti s'instruire par ses proj^res yeux si, par la même route qu'il avait tenue, une armée y pourrait pénétrer 5 il n'est pas moins constant que, s'il avait voulu passer en sûreté 2^ar lesdites terres, il aurait dû demander et obtenir un passeport de S. M. ou du ministère de Hanovre ; ce qu'il n'a pas fait, on ne sait par quelle raison. Ce principe est si évident et si bien étal^li, qu'il ne saurait être contesté sans renverser les règles les mieux connues et les -plus incontestables du droit des gens, et sans révoquer en doute l'autlienticité des actes et monumens publics, qui fond foi que même les ambassadeurs pour les congrès de paix se sont toujours munis d'un passeport des parties belligérantes; d'où il s'ensuit naturellement qu'à plus forte raison ceux qui voyagent en pays ennemi pour tout une autre raison que la paix, ont besoin de passeport,
4) S. Exe. M. le maréclial de Belle -Isle, a sans doute été toucbé de cette vérité, lorsque dans une lettre écrite de NeubolF le 21 Décembre de Tan passé , il a qualifié son arrestation de fatalité, et s'est reconnu lui et son frère prisonniers de S. M. Britannique, et a donné sa parole en conséquence. Celte récognition, quoiqu'insuffîsante en elle-même, si elle était seule, pour la décision de l'aiFaire, ma^rque la conviction intérieure où M. le maréchal a été, et elle ne peut être regardée comme' l'efï'et de la peur ou de la surprise, la lettre en question n'ayant été écrite que le lendemain de l'arrestation, qui s'est liute le 20 Décembre.
5) Que M. le maréclial ait voyagé comme ambassadeur, et en quelle cour il allait, ce sont des circons-tances tout-à-fait indifférentes, parceque, suivant les principes indubitables du droit des gens, les préroga-
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tives et privilèges d'un ambassadeur, bien loin de lui être dûs en pays ennemi, ne s'étendent pas même hors des limites du territoire de celui vers lequel il est envoyé. Cependant on ne saurait se dispenser de remarquer que M. le maréchal, lors de son arrestation, non seulement ne s'est donné d'autre qualité que celle de maréchal de France et duc, mais qu'à l'heure même qu'il est, il n'a jamais allégué .le caractère d'ambassadeur ou de ministre, tant s'en faut qu'il l'ait prouvé.
6) M. le comte de Bunau ayant représenté que S. M. Impériale s'était servie dans ses propres affaires du ministère du maréchal de Belle- Isle, il faut avouer que c'est une chose qu'on ne se serait pas figurée, à cause de la nouveauté de l'exemple, qu'un maréchal de France ait été employé en qualité d'ambassadeur par le chef de l'Empire. Mais on avoue en même temps qu'on ne conçoit pas comment , quand bien même on le supposerait chargé de commissions impériales, cette qualité qu'on lui prête, qu'il n'allègue pas luimême, que peut-être il n'avoue pas seulement, et qui n'est qu'accidentelle, comment cette qualité pourrait être séparée de la qualité principale de général, officier, vassal, et sujet, ou même d'ambassadeur (s'il peut et veut se
/ qualifier de la sorte) du roi de France, c'est-à-dire, d'un ennemi de S. M. Britannique^ ni comment elle aurait pu empêcher d'en agir envers lui, comme sa qualité principale, le défaut de passeports et l'observance commune dans de semblables cas le permettent, surtout ayant été arrêté, non dans un territoire neutre, mais dans un pays appartenant à S. M. Britannique avec tous les droits d'un prince de l'Empire.
7) Pour ce qui est de la qualité de prince de l'Empire, que M. le comte de Bunau fait valoir, et que le maréchal de Belle -Isle n allègue pas seulement, on pourrait i'éj)]îqiier qu'on n'en a pas été informé ici; n'en ayant jamais reçu aucune notification, usitée entre
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les princes de rEmpire ; que M. le maréclial ou ne s'en sert pas, ou, s'il lui arrive ^^arfois de prendre le titre de prince, qu'il le fait toujours précéder de celui de maréchal et duc, comme par mépris pour les princes de l'Empire, et pour témoigner qu'il fait peu ou point de cas de ce titre. Mais on se contentera de remarquer que, comme l'iiistoire d'Allemagne fournit assez d'exemples qu'un prince de l'Empire en a fait prisonnier un autre avec qui il était en différend, de même la considération de prince de l'Empire doit cesser indubitablement à l'égard de M. le maréchal, tandis et en tant qu'il sert la France et qu'il exerce les fonctions de sa charge.
8) Touchant la franchise des postes alléguée par M. le comte, on a l'honneur de lui dire que ce n'est que par une tolérance, fondée sur le voisinage et l'amitié, qu'on a laissé jusqu'ici l'exjiédition des postes d'Elbingerode à S. M. Prussienne; que cette expédition s'exerce dans la maison d'un bourgeois, sujette à la jurisdiction ordinaire, et par des gens qui y sont également sujets; que les chevaux et voitures sont fournis par les sujets de S. M. Britannique; que les relais ordonnés pour M. le maréchal et sa suite leur appartenaient également; que S. M. Prussienne n'a ni supériorité suzeraine, ni jurisdiction, ni domaine sur le bourg d'Elbingerode , et qu'elle trouvera par conséquent selon ses hautes lumières, qu'il n'a pas été porté la moindre atteinte k ses droits.
9) On est bien éloigné de vouloir comparer le cas présent à ce que les Impériaux attentèrent l'année passée contre lord Holderness, ambassadeur d'Angleterre. On est bien éloigné de comparer les deux cas et de justifier l'un par l'autre; bien loin de cela, on y trouve une différence notable , quoique toute entière au dés-
avantage de M. le comte du Bunau. Car 1) lord Holdcriiess a été arrêté par les troupes d'une puissance qui n'est pas en guerre avec S. M. Britannique, au lieu que M. de Belle -Isie l'a été j^^i* les gens d'un prince à qui la France a déclaré solemnellement la guerre, et contre qui elle trame les machinations les plus pernicieuses; 2) lord Holderness a été arrêté sur un territoire étranger et neutre; M. de Belle -Isle l'a été sur les terres de S. M. Britannique. Comme il est clair par tout ce qui vient d'être exposé , qu'on a pu s'assurer légitimement de la personne de M, le maréclial et de sa suite, il n'est pas moins évident,
10) Que c'est avec Justice qu'on s'est saisi des papiers trouvés sur lui , lesquels ne sauraient être ]>lus privilégiés que les personnes mêmes. Car si, selon le princi]^e de la conservation de soi-même, on est en droit d'arrêter, soit dans son propre territoire, ou dans celui de l'ennemi, un général, ambassadeur, ofïicier, et sujet ennemi, pour rem2>êclicr de nuire et d'exécuter des desseins pernicieux, on n'est pas moins en droit de s'emparer de ses papiers et d'y fouiller, pour connaître les desseins de l'ennemi et prendre ses précautions. Ce droit est tellement confirmé par la pratique des 2^euj)Ies policés et par l'autorité des publicistes, que le ministère de S. M. Britannique et Altesse Electorale de Brunswic-Lunebourg, se persuade fermement qu'aucune puissance ou état de TEnq^ire ne pourra interprêter en mal le procédé de S. M. , et que la France elle même, quelque sensible que lui puisse être ce procédé, ne pourra j^oint renverser le fondement sur lequel il est îippuyé, etc.
La forte gelée survenue peu de temps après l'arrivée du maréchal et de sa suite à Stade, n'ayant
point permis d'aller en mer, son embarquement à Cuxhaven sur un vaisseau de guerre britannique n'eut lieu que le ±6 Février. Il arriva le 20 à Harvrich, d'où il fut conduit à Windsor où tout était préparé pour le recevoir. Voici les arrangemens qui furent pris pour la garde de ces deux prisonniers.
Le lieutenant-général Folliot du premier régiment des gardes, fut nommé par le roi pour résider dans le château de Windsor pendant la détention du maréchal et de son frère. Huit capitaines aux gardes ayant rang de colonels, et qui se relevaient à deux chaque semaine, furent nommés pour être toujours auprès d'eux, chargés de veiller pour qu'aucune personne suspecte ne pût s'approcher des prisonniers, et qu^aucune lettre leur pût être remise sans en avoir prévenu le heutenant-général Folliot. Les secrétaires d'état étaient les seuls autorisés à donner des permis aux peronnes qui désiraient leur faire visite. On avait fait transporter tout un état de maison pour arranger commodément l'intérieur du château, et des provisions de toute espèce. La seule dépense de la table du maréchal et de son frère se montait à 50 livres sterlings par jour. Pour prévenir tout désordre du peuple sur la route qu'ils avaient à passer pour se rendre à Windsor, on avait envoyé un détachement de cavalerie pour leur servir d'escorte. Dans le mois d'Avril le maréchal, ainsi que son frère, obtinrent la permission d'écrire à leurs
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parcns et amis^ après avoir toutefois engagé leur parole de n'écrire sur aucune affaire politique. Le roi eut même tant d'égard pour eux, qu'il leur permit, après s'être engagé sur parole de ne point abuser de leur liberté, de se loger dans une maison particulière à Windsor, que feu le duc de Nortliumberland avait occupée autrefois.
La France qui regardait cette arrestation comme une violation du cartel conclu à Francfort, refusa d'en accomplir les stipulations. Toutefois sur la proposition du duc de Cumberland, on entama des négociations à Courtray, pour la conclusion d'une nouvelle convention de cartel, auxquelles assistèrent le duc de Cliaulnes et le comte de Lamotte-Hugue pour la France, et les comtes d'Albemarle et Cram*ford, pour l'Angleterre. Mais comme les plénipotentiaires de S. M. Très-Chrétienne exigeaient, comme condition préalable , la mise en liberté du maréchal et de son frère, et que ceux de l'Angleterre n'étaient point autorisés à y acquiescer, les négociations furent bientôt rompues.
Il en fut de même d'une commission que S. M. Britannique, avant que de s'embarquer pour se rendre dans ses provinces d'Allemagne, avait nommée pour prononcer sur la nature de l'état d'arrestation dans lequel se trouvait le maréchal^ elle fut dissoute sans que les parties eussent pu s'accorder.
Plus tard les représentations que les membres du conseil du roi firent à S. M. Britannique et le
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danger auquel on croyait s'exposer, en prolongeant le séjour de ces prisonniers en Angleterre, dans un moment de trouble, ainsi que le mécontentement que l'on redoutait de la part des puissances alliées, engagèrent le roi à consentir à leur élargissement, sous la condition toutefois qu^ils engageraient leur parole par écrit, de se constituer de nouveau prisonniers de S, M. , dans le cas où le roi de France se refusait à remplir le traité de Francfort.
Cette promesse par écrit ayant été remise entre les mains du duc de Newcastle, le maréchal de Belle- Isle avec son frère et toute sa suite^ partirent de Windsor le 10 Août, escortés jusqu^à Douvre d'un détachement de cavalerie, et arrivèrent le 15 du mois, sur le yacht Fubbs^ dont le roi se servait ordinairement dans ses voyages, à Calais d'où ils se rendirent au quartier-général du roi de France à Lippelo. (^)
Ce ne fut qu'après la bataille de Fontenoi, donnée le 11 de Mai 1745, et qui fit tomber un grand nombre d'offîcierâ anglais entre les mains des Français, que la cour de Londres se décida à recevoir la rançon du duc de Belle-Isle et son frère, qu'elle
(1) Le maréchal^ en quittant le colonel D«ry, capitaine aux gardes, qui avait e'te charge' par le roi d'Angleterre de l'accompagner jusqu'à Calais, l'obligea d'accepter une belle e'pe'e en or. Il remit aussi une tabatière en or au capitaine du yacht sur lequel il avait fait le trajet, et fit distribuer quAiante guindés à l'ëquipage.
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persistait toujours à regarder comme des prisonniers d'état. (1)
(1) Le maréchal de Belle -Isle, (Charles-Louîs-Augusie Foucquet) depuis 1742 duc deGisors, fut cre'e pair de France en 1748, et nommé ministre de la guerre en 1757. Les malheurs de la France pendant son administration , et les fatigues du cabinet occassionne'es par la guerre désastreuse soutenue en faveur de la maison d'Autriche, à la ruine de laquelle il avait tant travaille' après la mort de Charles VI, le minèrent peu à peuj il mourut le 26 de Janvier 1761.
NEUVIEME CAUSE
Désaveu donné en 1746 par les Etats-Généraux des Provinces -Unies des Pays-Bas à la conduite de leur ambassadeur à la cour de France^ M. van Hoey^ et excuses que fut obligé de faire ce dernier au ministère britannique^ pour avoir agi sans instruction de son gouvernement.
J_-ia France étant en 1745 en guerre avec l'Angleterre, tâcha de susciter une révolte contre le roi George II en effectuant une descente du prétendant Edouard en Ecosse. Ce prince ayant été défait avec tous ses partisans à la bataille de CuUoden, que le duc de Cuniberland gagna sur lui le 27 Avril 1746 j fut réduit, pour se soustraire aux poursuites de ses ennemis qui avaient mis sa tête à prix, à se servir de divers déguisemens et à se tenir caché, ou dans des cabanes écartées, ou dans les creux des rochers, exposé à la faim et à toutes les rigueurs du temps (*).
(1) L'existence de ce prince e'tait confie'e à de pauvers gens de son parti qui, pour se reconnaître, se servaient de mots mystérieux, et malgré i'appàt énorme que l'on oûrit à celui qui le livrerait, il
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Le roi de France, dans la crainte que si le prince était fait prisonnier, S. M. Britannique ne le traitât en rebelle, chargea M. d'Argenson, son ministre des affaires étrangères, d'écrire à M. van Hoey, ambassadeur de Hollande à la cour de Versailles, par l'entremise duquel les deux puissances belligérantes s'étaient déjà à diverses reprises communiqué des déclarations (^), pour l'engager à solliciter le minisstère britannique, à ne point agir avec la dernière rigueur contre le prince et contre ceux qui avaient suivi ses drapeaux. Voici la lettre que M. d'Argenson écrivit à cet effet à M. van Hoey.
Lettre de M. d'Argenson^ ministre des affaires ctrangères de S. M. le roi de France^ adressée à M. van Hoey, ambassadeur de la république des Provinces- Unies des Pays-Bas , à la cour de Versailles.
Monsieur, le roi m'ordomic d'écrire à V. Exe. au sujet de la situation dans laquelle le prince Edouard et
ne fut point trahi. La cour de France envoya plusieurs navires pour le sauver, sans pouvoir y re'ussir. Un nomme' Warren, commandant un petit bâtiment, fut enfin assez heureux pour y réussir. Il trouva le prince dans la cavité' d'un rocher, l'amena à son bord et parvint à le débarquer dans un petit port du nord de la Bretagne. C'est ainsi que la dernière expe'dition tentée en faveur des Stuart e'choua,
(1) Comme la re'publique des Provinces -Unies des Pays-Bas de'sîrait , maigre- ses alliances avec l'Angleterre , et les 6000 hommes de troupes qu'elle avait accordes ix. cette puissance au mois d'Août 1746, ne pas prendre une part active dans la guerre entre la France et la Grande- Bretagne, on s'c'tait servi plusieurs fois du ministère de M. van Hoey, pour l'échange des déclarations et notes que s'adressaient les cours de Londres et de Versailles.
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ses partisans se trouvent depuis l'avantage que les troupes crAngleterre ont remporté sur eux le 27 du mois dernier. Toute l'Europe connaît les liaisons de parenté cpii subsistent entre le roi et le prince Edouard. D'ailleurs, ce jeune prince réunit en lui toutes les qualités qui doivent intéresser en sa faveur les puissances qui estiment et qui chérissent la valeur et le courage, et le roi d'Angleterre est lui-même un juge trop équitable et trop impartial du vrai mérite, pour n'en pas faire cas, lors même qu'il se trouve dans son ennemi. Le caractère de la nation britannique ne peut aussi qu'inspirer a tous les Anglais les mêmes sentimens d'admiration pour un compatriote aussi distingué par ses taleus et par ses vertus héroïques.
Toutes ces raisons doivent naturellement rassurer sur le sort du prince Edouard, et l'on doit attendre en même temps de la modération et de la clémence du roi d'Angleterre, qu'il ne j)ermeltra pas qu'on exerce les dernières rigueurs contre les personnes de tout état et de tout sexe, qui, dans ces circonstances de trouble et de confusion ont suivi les étendards iqui viennent de succomber sous les armes anglaises, commandées par le duc de Giimberland.
Cependant, Monsieur, comme dans les premiers mouvemens d'une révolution on porte quelquefois le ressentiment et la vengeance à des excès qui n'auraient pas lieu dans des conjonctures plus tranquilles, le roi croit devoir prévenir à cet égard, autant qu'il dé]:)endra de lui, les dangereux effets de toute résolution trop sévère que S. M. Britannique pourrait prendre.
C'est dans une vue aussi juste que le roi m'a ordonné. Monsieur, de demander à V. Exe. de vouloir bien écrire au ministère anglais , et de lui représenter avec toute la force possible les inconvéniens qui résulteraient infailliblement de toute entreprise violente contre le prince Edouard. Le droit des gens et l'intérêt
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])nrticnlicr fjuc S. M. prend A vv ])iiiicc, .sont des moiff's qui f(;ront vraiscmhlaMcmcnt iin])rc'ssioii sur la eour de Londres , et S. M. es[)ère (ju'il n'éju-ouvera (pu; <les ])rocédés nobles el îuai^naninies (]e la part du roi d'Angleterre et i\c la nation anglaise; (;t cpie tous cenx c[ui se sont attaeliés en dei-nier lieu à la maison de Stuart, n'auront aussi ([u'à se louer de la générosité et de la clémence de S. M. Britamiique.
Mais si contre toute espérance on attentait^ ou à la liberté du prince Edouard, ou à la vie d(; ses amis et partisans, il est aisé de ])révoir cpie resj)rit d'animosité et de fureur pourrait être la suite funeste d'une pareille rigueur, et combien d'innocens deviendraient peut-être de part el d'autre, jusqu'à la fin de celte guerre, les tristes victimes d'une violenie qui ne fei'ait qu'aigrir et irriter le mal, et qui assurément n'édifierait pas TEurope. Personne n'est 2)1 us en état que vous, Monsieur, de faire valoir toutes ces raisons. Votre équité et votre amour de la paix vous suggéreront en cette occasion tout ce qu'il y a de mieux à dire sur un sujet aussi intéressant.
V. Exe. sentira elle-même qu'il n'y a pas un moment à perdre pour écrire à MM. les ministres du roi d'Angleterre, et j'espère (pi'elle voudra bien me communiquer la réponse qu'elle recevra de leur part, afin que j'en rende com])te au roi, qui prendra en conséquence les résoliuions que S. M. jugera convenables à sa gloire et à la dignité de sa couronne. Elle désire bien sincèrement que le roi d'Angleterre ne lui donne à suivre que des exemples d'iiumanité, de douceur et de grandeur d'ame, etc.
Au camp de Bouebout, le 26 Mai 1746.
d'Argenson.
Il n'y avait pas un moment à perdre si l'ambassadeur voulait avec succès se charger de cette
intercession; aussi se décida- 1- il, sans attendre des instructions de sa cour, qui n'auraient pu lui arriver assez tôt, à écrire la lettre suivante au duc de Newcastle secrétaire d'état des affaires étrangères de S. M. Britannique.
N° IL
Lettre de M. van Hoey, adressée au duc de Newcastle^ secrétaire d'état pour les affaires étrangères de S. M. le roi de la Graiide - Bretagne. (*)
Monsieur le due, j'ai l'honneur d'envoyer à V. Exe. une lettre que je viens de recevoir de M. le marquis d'Argenson au sujet de la situation dans laquelle le fils aîné du Prétendant et sqs partisans se trouvent depuis leur défaite par S. A. R. M. le duc de Gumberland. L'objet de la lettre est de représenter au roi de la Grande-Bretagne, les raisons qui font espérer à cette cour, que les vaincus n'éprouveront de la part du vainqueur, en celte occasion, que des procédés magnanimes, et qu'ainsi ils n'auront qu'à se louer de la générosité et de la clémence de S. M. Britanniffiie. V. Exe. y verra comment la bonne opinion que ma longue résidence à cette cour y a fait concevoir de moi, ])orte à désirer, que mon amour pour la paix et pour l'équité me fournisse des moyens de rendre ces raisons encore plus sensibles. Je voudrais, Mylord, avoir toute l'éloquence de la terre, et me trouver à portée d'employer efficacement tous les momens de ma vie, pour faire comprendre aux liommes, que d'agir envers les autres, comme
(1) La rédaction de cette lettre , et les lieux communs qu'elle renferme contribuèrent sans doute beaucoup à augmenter le mauvais effet qu'elle produisit sur l'esprit du roi d'Angleterre.
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nous souhaitons que les autres en agissent envers nous, fait le fondement du bien supi'eme des états, des nations, des rois, de leurs sujets, enfin de chaque homme. C'est nu devoir qui vous est connu, et que la providence vous a iraj^osé en vous élevant si haut^ et pax' les lalens qu'elle vous a dispensés. Puisse donc la persuasion couler de vos lèviM^s comme le miel, et personne ne doutera, que l'on n'est heureux qu'autant que l'on fait le bonheiu' des autres. Puissiez-vous, Mylord , bannir cet art pernicieux que la discorde a enfanté pour séduire les hommes à se détruire mutuellement! Misérables politiques , qui substituent la vengeance, la haine, la méfiance, l'avidité, aux préceptes divins de la gloire des rois et du salut des peuples. Vous savez, Mylord, que le courage est appelle par excellence une vertu, parce que c'est l'amour du bien qui le donne seul , et que ce sont l'équité, la modération et la bonté qui en règlent les mouvemens. Les vrais héros rendent leurs victoires salutaires aux vaincus, et ils dressent pour euxmêmes des trophées immortels, en triomi^hant de la vengeance et de la colère, passions si naturelles à l'homme, si difficiles à vaincre. C'est ainsi que la clémence a été estimée, par les sages de tous les temps, la plus magnanime, la plus utile et la plus sainte des vertus royales. Il y a de l'indiscrétion, et je le sens bien, Mylord, de vous rappeler des choses que votre sagesse, votre savoir , votre exj)érienGe et la religion ont gravées si profondément dans votre coeur. Ce n'est pas que je prétende rien ajouter à votre entière persuasion. Mais comment cesser de parler de ce qu'on aime? Connaître la vérité, être épris de ses célestes beautés, n'est, comme V. Exe. le sait, qu'une seule et même chose. Puissent deux aussi grands rois ne jamais cesser d'être les dignes émules l'un de l'anlre en humanité, en douceur, en grandeur d'âme. Puisse leur amour pour les hommes augmenter chaque jour leur gloire, et la faire briller
avec plus créclat. Que leurs peuples puissent leur devoir la paix, et l'Em-ope, le rétablissement de son repos. Que leur sagesse immortalise leur mémoire, et qu'elle serve d'exemple à la j^ostérité la plus reculée. Puissentils jouir encore long-temps sur la terre, de la juste reconnaissance du genre humain, et puissent-ils s'assurer, de plus en plus, la félicité éternelle. J'ai Thonneur d'être, etc.
Paris, le 3 Juin 1746.
A. VAN HOEY
Le duc de Newcastle, après avoir communiqué cette lettre à S. M. Britannique, eut ordre d'y faire la réponse suivante.
Répo7ise du duc de Newcasiîe a la lettre de M. van Hoey,
Je n'ai reçu qu' avant-hier la lettre dont il a plu à V. Exe. de mhonorer en date du 3 de ce mois , n. st., en m' envoyant celle que M. le marquis d'Argenson vous avait écrite du 26 Mai. Je Tai sur le champ mise sous les yeux du roi, qui est dans le dernier étonnement du contenu de cette lettre, tant par rapport à ce qui en fait l'objet, que par rapport à la manière de le traiter, qui est si contraire à l'iionneur de S. M., et à la dignité de sa coui'onne, qu'elle ne peut y faii-e aucune réj^onse.
Vous savez bien. Monsieur, et MM. les ministres de France aussi, avec quelle scrupuleuse exactitude S. M. a de sa part, exécuté le cartel établi entre elle et le roi Très -Chrétien, dans sa plus grande étendue, jusqu'à faire relâcher sur leur parole tous les officiers au service de France qui ont été faits prisonniers dans les limites
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de ses royaumes, et f[iii ne se trouvaient point nés sujets de S. M., (|uoic[ue le service pour lerpiel ils étaient alors emj^loyés, aurait pu très -justement en dispenser S. M.
On ne saurait, après cela, révoquer en doute le désir sincère de S. M., de remplir tout ce que peut exiger le droit des gens entre les puissances qui sont en guerre, même au delà de ce qui se pratique ordinairement; mais pour ce qui regarde ses propres sujets, ni le droit des gens, ni les cartels, ni-Tusage ou l'exemple d'aucun pays de l'Europe, n'autorisent aucune ])uissance étrangère et ennemie à s'ingérer de rien exiger là-dessus de S. M. Le roi Très - Chrétien connaît trop bien lui même le droit atlaelié à toute puissance souveraine, pour s'attendre que S. M. puisse penser autrement. Je ne puis même cacher à V. Exe. la siu'prise où a été S. M. de voir que l'ambassadeur d'une puissance si étroitement unie avec elle, et si essentiellement intéressée à tout ce qui concerne l'honneur et la sûreté de sa personne et de son gouvernement, ait pu se charger de lui faire parvenir une demande si inouie, et je suis trèsfaehé d'être obligé de vous dire, Monsieur, que S. M. n'a pu se disj)enser d'en faire ses ])laintes à LL. HH. PP. MM. les Etats - Généraux vos maîtres. J'ai l'honneur d'être, etc.
Whitehall, h 14 Juin 1746.
HoLLEs Newcastle.
En même temps Lord Trevor, ambassadeur d'Angletterre à la Haye, reçut ordre de communiquer la réponse ci-dessus aux Etats-Généraux, et de porter plainte contre la conduite de M. van Hoey.
N° IV
Mémoire de Lord Trevor, amhassadenr de S. M. Brita?miqîie à la Haye , adressé atix Etats - Généraux.
Hauts et pnissans Seigneurs! La copie ci-jointe cle la réponse que M. le duc de Newcastle vient de faire, par ordre du roi, à une lettre reçue de M. van Hocy, informera LL. HII. PP. de la dcmarclie que leur ambassadeur s'est permis de faire envers ma cour, et du juste ressentiment que le roi en cj^rouve. S. M. a été on ne peut pas plus surprise de voir l'ambassadeur de LL. HH. PP. oublier son caractère, et démentir \qs sentimens de Si^s maîtres, jusqu'à prêter, à la prière d'une puissance en guérite ouverte avec la Grande-Bretagne, son ministère pour faire parvenir à S. M. une demande aussi étrange et inadmissible, et même jusqu'à oser appuyer cette demande par son intercession en faveur d'un clief de rebelles et de ses complices.
S. M. m'ordonne de porter à LL. HH. PP., dans \qs termes \qs 2)1us sérieux, ses plaintes d'un procédé aussi injurieux à sa souveraineté, aussi dérogatoire aux engagemens qui subsistent entre sa couronne et LL. HH. PP. et (comme le roi se persuade) aussi contraire aux pi^inci2)es invariables de cet état.
S. M. m'ordonne en même temps d'en demander à LL. HH. PP. une satisfaction éclatante et proportionnée au scandale que ce procédé a donné a tout homme ami de l'honneur, de la liberté, et de la religion des deux puissances.
Quant au choix de cette satisfaction, le roi ne craint pas d'y perdre en le remettant à l'amitié et au zèle d'un état libre, protestant et son allié; qui se doit
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d'ailleurs celte justice à soi-même et à ses propres scnlimens.
Fait à la Haye, le 18 Juin 1746.
Roc. Trevor.
Voici la résolution que prirent les Etats- Généraux en cette occasion.
NO- V
Résolution prise par les Etats-Généraux des Provinces- Unies des Pays-Bas.
Ouï le rapport des SS. de Randwick et autres députés de LL. riH. PP. pour les affaires étrangères, lesquels , en conséquence de la résolution commissoriale du 7 de ce mois, et pour y satisfaire, ont examiné une lettre de M. van Hoey, ambassadeur de LL. HH. PP. à la cour de France, datée de Paris le 3 du courant, et ayant entre autres pièces pour annexes, une lettre que M. le marquis d'Argenson lui avait écrite, et qui contenait \gs raisons qui faisaient espérer à la cour de France, que S. M. le roi de la Grande-Bretagne userait de clémence envers le jeune Prétendant et ses adhérens, le priant ien même temps, au nom du roi, de représenter ces raisons au ministère anglais, et de \es appuyer de son mieux; de plus, copie de la lettre qu'il avait écrite à même fin à M. le duc de Newcastle etc. et Jcs SS. députés ayant , en vertu de la résolution commissoriale du 18 de ce mois, examiné un mémoire de M. Trévor, envoyé extr. et plénipotentiaire de S. M. Britannique, par lequel ce ministre se plaint au nom du roi son maître, de la conduite indécente qu'a tenue le Sieur van Hoey, en écrivant la susdite lettre à M. le duc de Newcastle en faveur du Prétendant et de sgs adhérens, et demande une satisfaction éclatante, ainsi qu'il
est plus amplement mentionné dans le mémoire même, dans les actes du 18 de ce mois.
Sur quoi ayant été délibéré, il a été trouvé bon et arrêté d'envoyer copie dudit mémoire au Sieur van Hoey, et de lui signifier que LL. HH. PP. ayant reçu le 2 de ce mois sa lettre du 3 avec les annexes, autant qu'elles se rapportaient à cette affaire, elles ont été extrêmement indignées de la manière dont il s'était conduit en cette occasion: qu'il aurait pu et dû savoir, que comme ambassadeur de LL. HH. PP., il ne lui convenait pas de se mêler d'une affaire aussi délicate, et aussi odieuse que l'est la rébellion dans les royaumes de S. M. Britannique, avec laquelle LL. HH. PP. sont si étroitement liées par les traités, ce que le Sieur van Hoey ne saurait ignorer, et tellement intéressées à la conservation du gouvernement légitime et établi de S. M. ainsi qu'au maintien de la religion, de la liberté et de la tranquillité de ses royaumes, que tout ce qu'on entreprend pour les troubler ne peut qu'affliger LL. HH. PP. au dernier point 5 que leur aversion pour de telles entreprises ne leur permet pas de souffrir qu'une personne qui est revêtue du caractère de leur ambassadeur, s'oublie jusqu'à intercéder et appuyer des intercessions d'autrui en faveur des rebelles, sans en prévenir l'état; qu'au reste lui Sieur van Hoey aurait pu et dû considérer, que l'intercession de la cour de France, dans le cas dont il s'agit, devait naturellement être plus préjudiciable qu'avantageuse, puisque S. M. Britannique, supposé qu'elle fût portée à faire grâce, aurait indubitablement voulu la faire de son propre mouvement, et nullement par l'intercession d'une puissance, avec laquelle S. M. est en guerre ouverte, et qui par là a appuyé celte rébellion; et que pour ces raisons lui S. van Hoey, pouvait et devait s'excuser de se charger de la lettre du marquis d'Argenson; qu'ayant fait le contraire, LL.
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HH.PP. le Jcsavouent, quV'llcs tlcsapprouvont au siipromc degré son action inconsidérée, cl que pour faire cesser le mécontentement que son procédé dans cette affaire a donné avec tant de raison à la cour britannique, elles lui ordonnent d'écrire à M. le duc de Nevvcastle uiie lettre polie et décente, d'y avouer son imprudence et la faute qu'il a commise, et d'en demander pardon, promettant de se conduire plus prudemment à l'avenir; que LL. HIL PP. s'attendent que cette lettre sera conçue en de tels termes, et écrite avec tant de circonspection, qu'on en soit satisfait, et qu'il l'enverra à LL. IHI. PP. en y joignant une copie, afin qu'elles voient de quelle manière il aura satisfait à leur intention; qu'au reste il se gardera soigneusement à l'avenir de donner, par une conduite indécente, de justes sujets de scandale aux alliés de l'état, et de causer de l'embarras à LL. HH. PP., qin*, très-mécontentes de sa conduite en cette occasion, comme elles l'ont souvent été de ses px'océdés jiassionnés, dont elles lui ont témoigné leur mécontentement par plusieurs résolutions, n'useront plus de la même indulgence, si contre leur attente, il s'en rendait encore coupable, mais elles emploieront des moyens, qui lui feront éprouvei* sensiblement les effets de leur mécontentement.
Et sera remis extrait de cette résolution par l'agent M. de Byemont à M. Trevor, pour servir de réj)onse à son mémoire, espérant qu'on en sera satisfait.
Conformément à cette résolution M, van Hoey écrivit la lettre d'excuse ci-après au duo de Newcastle, qu'il envoya aux Etats -Généraux et qui fut remise par eux à lord Treyor, pour être envoyée à Londres.
N° VI
Lettre de M. van Hoey , adressée au duc de Newcastle.
Mylord, Je suis très morlifîé d'avoir déplu à S. M. le roi d'Angleterre, pour avoir fait parvenir à V. Exe. la lettre que M. le marquis d'Argenson m'avait écrite. Mais, comment faire autrement? \qs deux cours s^étaient déjà servies plusieurs fois de mon ministère, pour porter les paroles qu'elles avaient à se dire. Si j'ai erré, en écrivant cette lettre à V. Exe. je n'ai pas fait cette faute de propos délibéré. J'étais dans l'oj^inion que je ne faisais en cela qu'agir suivant ses intentions.
(^u'il plaisti à V. Exe. de considérer, que je n"ai point dit un mot en faveur du Prétendant et de s&s adliércns dans la lettre. J'y ai simplement exposé le sujet de celle du ministre de S. M. Très - Chrétienne, comme j'ai toujours fait, lorsque je fis parvenir aux ministres des deux gouvernemens les lettres qu'ils m'ont réciproquement adressées las uns pour les autres, et j'étais bien éloigné de penser que je courrais les moindres risques de vous déplaire , quand je me suis laissé aller, en écrivant à V. Exe, à la satisfaction extrême de parler à un homme, que je respecte pour toutes les vertus et maximes qu'il professe; bien moins encore d'offenser un aussi grand roi, dont l'amitié honore tant la république. J'ose vous prier, Mylord, de vouloir intercéder pour moi auprès de S. M. et m'excuser auprès d'elle de l'imprudence de ma conduite. La droiture de mes intentions parle pour moi, et je connais trop la bonté et la justice de S. M. Britannique, pour ne pas espérer qu'avec le secours de V. Exe. je paraîtrai moins coupable aux yeux d'un roi si magnanime.
Je venais de finir cette lettre, quand j'ai reçu une résolution de LL. HH. PP. pour me témoigner leur mé-
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contentement sur ma conduite, par rapport à l'envoî de la lettre de M. le marquis d'Argenson, et celle que fai écrite à V. Exe. pour accompagner cette lettre. Elles m'ordonnent en même temps d'écrire à V. Exe, et d'en demander excuse, et de m'engager à agir à l'avenir avec plus de circonspeclion.
V. Exe. juge bien qu'ayant déjà satisfait, de mon propre mouvement, à la résolution de LL, HH. PP. cidessus, il ne me coûte rien de m'y çonfoi'mer exactement. J'ai l'honneur d'être, etc.
Paris, le 4 Juillet 1746.
N«' VU
Seconde lettre de M. van Hoey, adressée au duc de Newcastle,
Mon malheur, Mylord, d'avoir tant déplu à un aussi grand roi, et dont l'amitié est si précieuse à la république, m'occupe au point, que je me ti^ouve forcé de me servir de celte occasion, pour réitérer à V. Exe. mes instances, pour qu'elle veuille avoir la bonté de m'honorer de son intercession auprès de S. M.
J'ai erré, Mylord, mais j'aime la paix, les hommes et ma patrie. Je n'estime rien d'utile, que ce qui est juste et honnête 5 et je ne cesse de former les voeux les plus sincères pour l'accomplissement des justes désirs du roi, votre souverain, et pour la gloire de son règne.
Ces sendmens, Mylord, qui sont aussi les vôtres, me donnent un titre pour oser aspirer à votre amitié, et me font espérer les plus grands succès des bons offices de V. Exe, pour me faire trouver grâce aux yeux de S. M. Pai l'honneur d'être, etc.
Paris le 8 Juillet 1746.
DIXIEME CAUSE
Différend survenu en 1747, entre la cour de Suède et celle de la Grande - Bretagne ^ au sujet de Vextradition d'un négociant nommé Springer^ accusé de haute trahison et réfugié dans l'hôtel du ministre d'Angleterre,
yj N négociant nommé Sprïngery Russe de naissance et domicilié à Stockholm avait été accusé comme complice du Dr. Blakwall dans le crime de haute trahison, et traduit devant une commission spéciale nommée pour faire son procès, lorsque, la veille du jour que sa sentence devait être prononcée, il parvint à s'échapper de sa prison au moyen d'un déguisement Arrivé dans la rue et à peu de distance de la prison, ayant rencontré un homme avec un traineau, après s'être fait conduire par lui pendant quelque temps dans divers quartiers de la ville, il lui ordonna de le mener à l'hôtel du colonel Guideckens, ministre d'Angleterre, disant à son conducteur qu'il était courrier anglais et qu'il lui payerait largement
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sa course. A peine fut- on instruit de son évasion que l'on envoya encore le même soir, un détachement de gardes à pied entourer l'hôtel du baron de Korlf, ministre de Russie à la cour de Suède, où l'on supposait que le prisonnier s'était réfugié. Mais dès le lendemain de grand matin on aj)prit par la déposition de deux valets de pied qui la veille avaient quitté furtivement l'hôtel du ministre d'Angleterre que cet individu avait trouvé asile chez leur maître. On ne tarda pas en renforçant de beaucoup encore la garde, non-seulement à faire entourer l'hôtel du colonel Guideckens, mais à placer des postes militaires dans toutes les rues y aboutissantes. Vers les 10 heures du matin le baron de Nolcken, chancelier de la cour, se rendit chez ce ministre par ordre du roi pour lui dire que S. M. étant instruite que le négociant Springer s'était réfugié dans son hôtel, elle espérait qu'il ne s'opposerait point à son extradition. Sur la réponse que le colonel Guideckens lui fit, qu'il ignorait si l'individu qu^il cherchait était dans son hôtel, mais qu'il s'en informerait, le chancelier le quitta. M. de Nolcken revint cependant peu de temps après, et ayant assuré au ministre qu'il avait acquis la certitude que le prisonnier se trouvait encore dans son hôtel, et réitérant de nouveau d'acquiescer à la demande qu'il lui avait fait, précédamment, il ajouta qu'à moins de s'engager à ne point laisser échapper Springer de son hôtel, le roi espérait qu'il ne voudrait point, par un refus, donner lieu à des démarches qui n^
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sauraient être que désagréables pour les deux gou- Vernemens, M. Guideckens se contenta de lui dire, que même dans la supposition que le négociant Springer s'était réfugié dans son hôtel, il ne s'ensuivait pas pour cela, qu'il y fût encore; qu'au surplus il ne conceyait pas comment on prétendait le faire le gardien de cet individu, et enfin, s'en tenant à ce qu'il lui avait déjà dit précédemment, il lui promit de lui rendre une réponse positive jusqu'à 4 heures après midi. M. de Nolcken s'en retourna chez le roi après cette déclaration ; mais déjà vers le midi il revint une troisième fois , et annonçant au ministre de la part du roi que S. M. entendait positivement que le S. Springer lui fût livré, il lui déclara en même temps que, si dans l'espace d'une heure il n'avait acquiescé à sa demande, on se verrait obligé de prendre d'autres mesures pour s'assurer du prisonnier. A cette sommation le ministre d'Angleterre, protestant contre toutes les irrégularités et violences déjà commises en cette occasion envers son caractère public, répondit, qu'il ne pouvait rien contre la force, et demanda un délai pour pouvoir conférer avec ses collègues sur cette affaire. Aussi dès que le chancelier l'eut quitté de Douveau, M. Guideckens se rendit chez plusieurs de ses collègues et après s'être entendu avec eux sur le parti qu'il avait à prendre, il se décida à écrire au chancelier de Suède une lettre (voyez N°I.) par laquelle , en protestant de nouveau contre des procédés si contraires au droit des gens et aux
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privilèges dus aux ministres publics, il consentait à l*extradition du négociant Springer. En conséquence de cette déclaration M. de Nolcken accompagné du comte de Lieven, colonel des gardes, se rendit vers les 4 heures de l'après-midi à l'iiôtel du ministre d'Angleterre 5 où s'étant emparé de la personne du S. Springer, ils le remirent entre les mains des gardes qui le reconduisirent en prison (*).
Cet événement donna lieu à la publication des pièces suivantes.
Factum publié par Je colonel Gmdeckens, mùiistre de S. M, Britannique à la cour de Suède , et distribué par lui aux ambassadeurs et ministres étrangers résidant à Stockholm.
Lundi 16 Novembre entre 6 et 7 heures du soir, un de domestiques de M. le colonel Guideckens, ministre de S. M. Britannique à la cour de Suède, vînt lui annoncer qu'un courrier anglais était arrivé. Ayant ordonné qu'on le fît monter dans sa chambre, M. Guideckens fut très -surpris en reconnaissant en lui le négociant
(1) Ce fut le 12 Dec. que l'on prononça sa sentence; elle portait en substance, que la commission nommée pour pre'sidef à sou prpcès l'avait trouve coupable de mort ; mais que le comité' secret, par des considérations importantes avait juge' à propos d'adoucir la peine en le condamnant seulement à être conduit sur l'échafTaud de la capitale, ainsi que sur ceux de toutes les villes situe'es sur la route de Stockholm à Maxstrand, où il sera ti-ansfere' pour y être enfermé le reste de ses jours, avec la restriction expresse que sa grâce ne serait jamais comprise dans aucun pardon gênerai, L'exdcution de cette sentence eut lieu le 20 Décembre 1747.
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Springcr, cchnpj)é de prison. Après avoir fait retirer ses gens, Springer instruisit le mijiistrc qu'ayant trouve moyen d'enivrer les ofFieiers qui le gardaient, et s'étanl empare d'un de leur manteau et d'im chapeau il était parvenu au moyen de ce déguisement a passer à travers les gardes; qu'étant arrivé au marché du lioi^d, il avait pris un traineau qui, après Ta voir conduit dans divers quartiers de la ville, l'avait enfin mené jus((u'<\ l'hôtel de M. Guideckens se disant elrc^ courrier anglais. Le lendemain 17 Novembre au malin, lorsque M. Guideckens fut levé, il s'apperçut en regardant par Ja fenêtre, qu'on avait placé des factionnaires à toutes k^s rues et avenues aboutissant à son hôtel. Vers les 9 heures du matin le baron de Nolcken, chancelier de la cour, vint le trouver pp,ur lui annoncer de la part du roi de Suède, que S. M. ayant appris que le négociant S2)ringer s'était réfugié chez lui (M. Guideckens) elle esj^érait qu'il ne s'opposerait point à son extradition attendu que cet individu était un criminel d'état, accusé de haute trahison; que l'homme qui l'avait conduit chez le ministre d'Angleterre était en bas ; que M. Guideckens pouvait l'interroger s'il le jugeait à propos, et que S. M. avait lieu de s'attendre que M. Guideckens ne voudrait pas, par un refus, donner lieu à quelque événement qui pom^ràit.avoi^" des suites également désagréables et fâcheuses pour les deux cours. M. de Nolcken ajouta que comme il se pourrait bien que les gens de M. Guideckens eussent accueilli Springer à son insçu, ilsemit bien aise que le minislre voulût lui permettre de faire conjointement avec lui la visite de son hôtel. ■'^'' /Lé ministre d'Angleterre répondit au baron de Nolcken qu'il ignorait si Springer était dans sa maison, mais qu'il s'en informerait, et que vers les 4 heures après-midi, M. de Nolcken aurait de ses nouvelles. Quant à la visite de sa maison, il lui fit comprendre que son caractère cotame mini^strc de S. M. Britannique
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ne permcltait pas qu'il consentît à une telle proposition.
Le baron de Nolcken, aj)rès cette réponse, se retira, mais revint une heure et demie après, pour informer M. Guideckens, que S. M. Suédoise avait de nouveau reçu des avis très - certains que Springer était dans sa maison, et que comme elle savait aussi qu'on employait toutes sortes de moyens pour le faire échapper, S. M. priait M. Guideckens de ne le pas permettre. Il est nécessaire de remarquer que la certitude que l'on avait que Springer était chez le ministre d'Angleterre, était fondée sur la dénonciation de deux de ses domestiques, deux frères qui s'étaient laissés gagner par un troisième frère qui avait pareillement été au service de M. Guideckens, mais qui n'y était plus. Cet homme vint voir ses deux frères vers les 10 heures du matin à la vue et au sçu de toute la maison de M. Guideckens , et après avoir eu quelque conversation avec eux, il s'en retourna, pour faire rapport de ce qu'ils lui avaient dit.
M. Guideckens au second message de M. de Nolcken, répondit simplement que si Spnnger avait été dans sa maison, ce n'était pas une raison qu'il y fût encore, et que s'il était échappé, M. Guideckens ne voyait pas comment on pouvait prétendre qu'il fût son geôlier ajoutant qu'à 4 heures M. de Nolcken aurait de ses nouvelles, ainsi qu'il le lui avait dit auparavant.
Entre la première et la seconde visite de M. de Nolcken, le ministre d'Angleterre avait envoyé aux ministres des cours alliées du roi son maître pour connaître leurs sentimens sur l'événement qui venait d'arriver, et voyant que leur réponse tardait trop à lui parvenir vu. la grande distance de leur demeure, il ordonna qu'on attelât son carrosse dans Itntention de s'aboucher avec eux. Mais au moment où il allait monter en carrosse, M. de Nolcken vint le trouver une troisième fois: c'était vers le midi. 11 commença par amionccr au ministre d'Angleterre que
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le roi avaît jugé à propos de renforcer ]a garde placée autour de sa maison , et que S. M. s'attendait à être instruite dans une heure, des intentions de M. Guideckens relativement à l'extradition de Springcr, afin de savoir quelles mesures il lui restait à prendre.
M. Guideckens lui répéta, comme il l'avait déjà fait à deux reprises, que le roi serait informé de sa résolution vers les 4 heures après-midi, ou plutôt s*il était possible, ajoutant qu'il allait sortir pour conférer avec les autres ministres sur une affaire de cette importance, donnant à entendi-e à M. de Nolcken qu'en attendant on n'avait qu'à prendre les mesures qu'on jugerait à propos.
M. Guideckens sortit, et vît qu'en effet on avait renforcé de près de 400 hommes au moins les troupes qui tenaient sa maison bloquée depuis le matin. A mesm*e que son carrosse avançait , les troupes se rangèrent à la vérité pour le laisser passer ; mais peu après elles eui-ent ordre de charger à balle, et l'on ordonna en même temps à un officier de suivre M. Guideckens à cheval; ce qu'il fit, et le reconduisit de même jusqu'à sa porte. Indépendemment de cela, lemaîu^e d'armes du fils de M. Guideckens, venant chez M. Guideckens comme à l'ordinaire, fut arrêté, et n'eut pas la permission d'entrer dans la maison, non plus qu'un particuher qui voulait y faire visite. On fit même des tentatives de fouiller les gens à livi'ée du ministre, qui entraient et sorlaieut de sa maison.
Le ministre vit à son retour que non seulement on avaît considérablement renforcé la garde, mais que la populace, à leur instigation, s'assemblait de plus en plus, et ayant appris, pendant qu'il était dehors, que la résolution avait été prise d'employer la force, que la populace devait entrer la première dans sa maison, et que, sous prétexte de venir au secours de M. Guideckens, elle serait suivie par les troupes, il se vît obligé d'écrire la lettre suivante à M. de Nolcken, chancelier de la cour.
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„ Monsieur, comme par tout ce que vous m'avez jjdit, je ne puis plus doutei* que, si je ne veux consen- „tir a l'extradition de Tinfortuné qui s'est réfugié chez „moi5 on est dans Tintenlion d'employer la force, à „ laquelle je ne me trouve pas en état de résister, j'ai „ l'honneur, Monsieur, de vous écrire la présente pour „vous faire savoir que, si vous voulez vous rendre chez „moi cet après-midi entre 3 et 4 heures, vous pourrez „retirer celui que vous réclamez. Toutefois, Monsieur, „je proteste de la manière la plus solemnelle contre „ toutes les procédures qui ont eu lieu en cette occa- „sion, que je regarde comme une nouvelle infraction ,,du droit des gens, faite en ma personne, ainsi que „des privilèges et immunités qui appartiennent aux mi- „nistres étrangers. J'ai Thonneur d'être etc. Stockholm, le 17 Novembre 1747
GUIDECKENS."
Vers le midi et pendant que M. de Noicken était encore chez M. Guideckens, un des chambellans de la cour remit à ce dernier, de la part du roi, un papier dont voici la copie.
„ Comme un marchand de cette ville, nommé Cliris- „tophe Springer, a trouvé moyen hier au soir de s'ép „chapper de la prison où il était détenu pour crime ,, contre l'état, S. M. m'a ordonné de déclarer de sa part „ qu'elle attendait de l'amitié qui règne entre elle et la „ cour de la Grande-Bretagne, que M. Guideckens, „ ministre de ladite cour, n'accorderait point d'asile à „un homme accusé de haute trahison; S. M. ayant ex- ,,pressément enjoint à ses ministres dans les cours „ étrangères de se bien garder, dans de pareils cas, de „protéger les criminels, à la punition desquels tous les j, souverains, pour leur sûreté mutuelle, sont également „ intéressés. Le roi m'a aussi ordonné de dire au mi- „nistre britannique que S. M. se repose entièrement sur
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„la parole qu'elle s'attend que M. le ministre lui ai ,y donnera."
M. Guideckens ne fit point de réponse au contenn de cette note, attendu que M. de Nolcken chancelier de la cour, qui était alors présent, avait déjà été ti-ois fois chez lui pour lui parler de cette affaire.
Si le S. Springer avait pu être considéré comme criminel d'état et comme accusé, avec la moindre ombre de vérité et de justice, de haute -trahison (comme il est dit dans cette note), M. Guideckens a été trop longtemps employé dans les affaires pour avoir pu hésiter un moment à consentir à son extradition; mais l'on envisage sa captivité, et le procès intenté contre lui, dans un tout autre jour: c'est pourquoi M. Guideckens dans les explications qu'il a eues avec M. de Nolcken, lui a dit que cet infortuné était regardé, non seulement ici, mais dans la plupart des cours de l'Europe, comme une innocente victime que Ton voulait immoler, ainsi qu'on avait fait du médecin Blakwall, dans l'intention de mettre des sceaux de vraisemblance à la farce que certaines personnes ont jouée ici depuis le commencement de la diète , afin de faire accroire au public que la succession du trône de Suède était en danger, et que certaines puissances respectables avaient part à cette prétendue conspiration.
Entre les 3 et 4 heures après-midi , M. de Nolcken se rendit chez le ministre d'Angleterre, comme il en avait été prié par la lettre ci- dessus. M. Guideckens lui dit qu'il voyait qu'il fallait qu'il cédât A la force; que c'était pousser les choses trop loin, que toutes les cours où l'on respectait la justice, étaient indignées des procédés dont on usait ici pour jusiiiier des soupçons injurieux qu'on prenait soin de faire naître sur les inten- . tions de certaines puissances; qu'à l'égard de l'Angleterre, qui en était une, la fausseté de cette insinuation pouvait facilement être prouvée, puisque S. M. Suédoise
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n'avait qu'à se rappeler rpic M. Giiideckens a été le premier qui l'ait informée, par ordre de sa cour, de l'intenlion de l'impératrice de Russie de recommander S. A. R. alors éveque d'Eutîn, à la place du grand -duc de Russie, qui avait décliné l'élection faite en sa faveur.
M. de Nolcken convint de la vérité de ce fait , et dit qu'il en avait été instruit depuis long-temps. Il convint aussi qu'on poussait les choses trop loin. Enfin M. de Nolcken ayant demandé au ministre d'Angleterre de vouloir permettre au comte de Lieven, aide -de -camp du roi, et à un autre officier, de monter chez lui, il y consentit et les deux officiers étant venus, M. Guideckens leur fit remettre l'infortuné Springer, qu'ils reconduisirent en prison.
N«- II
Note circulaire accompagiiée d'un exposé de fait^ envoyés de la part du ministère suédois^ à tous les ministres étrangers résidant à Stockholm.
On a vu avec étonnement dans les gazettes étrangères un prétendu factum , qu'on y a rapporté comme ayant été distribué à Messieurs les ministres étrangers à la cour du roi, par le ministre d'Angleterre, à l'occasion du refuge qu'avait trouvé chez lui un criminel d'état, nommé Springea*, et de l'extradition qui s'en e^l suivie.
On a de la peine â se figurer que c€ ministre ait voulu gâter ainsi lui-même le mérite d'une cxti-adition, différée à la vérité sous de vains prétextes, mais exécutée enfin d'assez bonne grâce pour lui avoii- attii'é àes remercimens de la part du roi même, et pour avoir porté S. M. à s'en louer au2)rès de sa cour; lui, surtout , qui , depuis le temps qu'il exerce l'emploi de ministre public, ne saurait ignorer jusqu'où s'étendent ses droits, et que nulle considération au monde ne peut
336 X. affaihe de m. guideckens,
l'autoriser à donner asile à un homme soupçonné, et même accusé de haute trahison. Mais l'on est fondé a douter principalement qu'une pièce, remplie de faits aussi manifestement faux, ait pu j^arlir de la plume d'un ministi^e étranger, dont le langage et le caractère doivent éti-e ceux de la vérité et de la honne foi.
Tel est entre autres le récit de ses conversations avec le bai^on de Nolcken, chancelier de la cour 5 récit dans lequel il y a des détails supprimés et d'autres altérés, ou il afïecte de donner un air de menace à des pi'opositions faites de la part de S. M. avec tous les ménagemens que le cas pouvait comporter, et oii enfin le baron de Nolcken se trouve chargé d'un langage indécent et absurde dans la bouche d'une personne qui fait partie du ministère.
La circonstance des gens à cheval qui avaient suivi son carrosse; celle des tentatives pour fouiller ses domestiques, et celle àes officiers enivrés sont de la même nature. On met au même rang le prétendu avis que l'on avait pris la résolution d'employer la force, en cas de refus. Tel est encore Tendroit où le nombre des soldats, commandés aux environs de sa maison, est dit avoir monté à 400 horomes; ce qui est exagéré du double. On serait disposé à regarder le tout, moins comme un cfTet de malignité, que pai'ce qu'il ne s'est pas donné le temps, ni la peine de se metti'c au fait. On aurait la charité de porter le même jugement sur la circonstance des fusils chargés à balle, qui est notoirement fausse et singulièrement imaginée, puisqu'on n'en voit pas l'usage. Mais on ne sait comment sauver son caractère et sa façon de penser, à l'égard du prétendu plan de faire entrer la populace dans sa maison, et ensuite des troupes, sous prétexte de venir à son secours. C'est supposer une convention entre le gouvernement et la populace pour assaillir une maison. Rien de plus injurieux à S. M., rien de plus absurde en soi-même.
On ne saurait passer non plus à M. Guideckens d'avoir voulu faire envisager comme une trahison, le zèle qu'ont eu ses domestiques de révéler la retraite de Springer, et qu'il ait pu prétendre que pour être à son service, ils cessassent d'être sujets du roi. Mais ce qui met le comble à Tabus du caractère public, c'est de s'ériger en juge d'un cas dévolu pour lors à la connaissance des Etats; d'accuser de fausseté ce qui lui a été formellement déclaré de la part du roi; de prendre à partie toute une nation, et d'oser vouloir rendre des cours respectables de - l'Europe complices de sa témérité. Il est surtout inconcevable que le ministre d'une tête couronnée, qui doit plus qu'un autre en connaître les droits sacrés, ait pu pousser l'indécence au point de traiter de farces àiis actes de justice , exercés par des ordres émanés du trône. M. Guideckens ne saurait ignorer que le crimiDcl en question se trouva condamné par des voix unanimes. Mais quand il en eût été autrement, la seule idée de crime d'état devait faire craindre à ce ministre de se flétrir lui-même, en prenant la défense de celui qu'on jugeait coupable.
Enfin la pièce porte si peu les caractères d'une production qui aurait pour auteur un ministre j^ublic, que l'on souhaite, pour Thonneur de M. Guideckens, de pouvoir croire qu'elle lui a été attribuée gratuitement. Mais supposé qu'un sentiment aussi charitable ne lui fût pas dû, on sait que S. M. le roi d'Angleterre est le seul juge de ses démarches, et le roi a trouvé bon de s'en rapporter à l'équité de S. M. Britannique. En attendant, afin que MM. les ministres étrangers ne soient pas induits en erreur par d'aussi faux exposés, S. M. a bien voulu ordonner qu'on leur fît part de cette note, en y joignant un simple récit du fait qui les mettra à portée de juger avec connaissance de cause quels ont été ses ménagemens et sa délicatesse dans un cas qui aurait pu intéresser les prérogatives de leur état.
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Exposé du fait allégué dans cette note.
Un marchand nomme Sprinter accnsé et convaincu ensuite de liante trahison, ayant trouvé moyen de s'échapper de prison, on ne tarda pas à être instruit qu'il s'était réfugié dans Ja maison de M. Guideckens, ministre d'Angleterre. Aucune circonslanee ne rendait cependant le ministre suspect d'avoir eu connaissance de ce projet. On envoya aussitôt une cinquantaine de soldats pour veiller sur toutes les personnes cpii sortiraient de riiôtel afin d'empêcher l'évasion du criminel 5 et la populace s'étant attrouppée d'une manière à faire craindre du désordre on renforça la troupe jusqu'au nomhrc de 180 hommes. Dans ces entrefaites le roi jugea à propos de faire déclarer, par un gentilhomme de sa cour, à chacun de MM. \(^s ministres étrangers en particulier: „ qu'un marchand de Stockholm, nommé Sprin- ,,ger, ayant trouvé moyen la veille de s'échapper de sa „ prison, où il était détenu pour crime d'état, S. M. „ attendait de l'amitié qui règne entre elle et leurs „ cours respectives, qu'ils n'accorderaient point asile à „un homme accusé de haute trahison, vu que S. M. „ avait expressément enjoint à ses ministres dans \es cours „ étrangères de bien se garder en pareils cas de proté- „ger les criminels, dont la punition intéresse également „tous \cs souverains pour leur sûreté mutuelle, et que 5, S. M. se reposait entièrement sur la parole qu'elle „ s'attendait que MM. \qs ministres étrangers lui en don- „ neraient. "
Pour ce qui est de M. Guideckens en particulier, Je Laron de Nolcken, chancelier de la cour, s'étant rendu par ordre du roi, chez ce ministre, lui déclara: jjQue „S. M. avait jugé nécessaire de lui faire part d'un „ événement dont elle était persuadée qu'il n^ avait eu y-ijusques-là aucune connaissance. Qu'elle en usait ,y ainsi par un effet de la confiance ciu'elle mettait
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,,dans ses bonnes intentions , et par de justes égards „pour sa coiir'^^ Après quoi, il lui dit les preuves qu'on avait que le criminel avait été reçu dans sa maison, et ajouta que sur ces indices S. M. espérait qu'il en ferait faire la reclierclie parmi ses domestiques, et qu'il le ferait ensuite livrer. M. Guideckens, nonobstant ce qui a été reconnu dans la suite, répondit qu'il n'en avait aucune connaissance 5 mais qu'il allait s'en informer, et donner ensuite sa réponse, témoignant que dans le cas où la chose se trouverait telle, il se croyait obligé d'attendre, sur l'extradition qu'on lui demandait, les ordres de sa cour, vu, ajouta- 1- il, les sentimens peu favorables qu'on avait ici pour elle, et le silence qu'on observait sur la satisfaction qu'il avait demandée au sujet d'une insulte faite à sa maison par les gardes de nuit; mais qu'au cas qu'il eût été résolu d'employer la force, il serait obligé de laisser faire. Le chancelier de la cour l'assura qu'on ne songeait à rien moins qu'à des voies de fait; qu'on n'avait d'autre désir que de vivre en bonne intelligence avec sa cour, et de procurer à son ministre tous les agrémens possibles; que la faculté qu'on espérait de lui en cette occasion, pourrait en faire naître aussi à l'égard de la satisfaction sur le cas mentionné; mais que l'idée qu'on avait de ses sentimens et de sa pénétration, ne permettait pas de croire qu'il voulût donner lieu à des incidens désagréables pour les deux cours, sur-tout ne pouvant ignorer que dans aucun lieu du monde un ministre étranger n'était censé autorisé à donner refuge cliez lui à un homme accusé de haute -trahison; liberté que le roi, son maître, permettait sans doute aussi peu à ses ministres dans les autres cours, que S. M. l'accorderait à ceux qui résident à la sienne. Le chancelier de la cour lui proposa ensuite, comme la voie la plus courte, de faire faire en sa présence les recherches dans sa maison, comme cela s'était fait auj^aravant dans le cas d'un homme accusé
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tic vol. M. Guidcckcns répondit que lo cas dont il s'agissait, intéressant les immunités et les prérogatives du caractère de ministre étranger, il lui fallait du temps pour en délibérer avec MM. les ministres des autres cours. Il se référa à ce qui s'était passé en Espagne, à l'occasion de la retraite du duc de Pupperda dans riiôtel du ministre d'Angleterre croyant apparemment le cas de la même nature (^Roussel cérém, diplorn, T, II. p. 367). Il promit du reste de lui faire savoir par écrit sa résolution vers les 4 heures après-midi, ajoutant qu'il ne croyait pas que ce délai pût être d'aucun j)réjudicc, au cas que le criminel se trouvât dans sa maison, attendu les mesures qn'il voyait qu'on avait prises pour empcclier son évasion.
Le baroïi de Nolcken dit que c'était-là précisément une circonstance sur laquelle il avait ordre de le prévenir, parce que dans la persuasion où était le roi que c'était à son insçu que ses domestiques liu* avaient ouvert sa maison, ces mesures avaient été jugées nécessaires par S. M. pour prévenir qu'ils ne laissassent échapper le criminel. M. Guidcckcns convint qu'il n'y avait rien à ces arrangcmens qui ne fut dans l'ordre, et il chargea le chancelier de la cour de remercier S. M. de la manière dont elle avait bien voulu l'en instruire. Le baron] de Nolcken ayant fait rapport au roi de ce qui s'était passé, S. M. lui ordonna de se rendre une seconde fois chez M. Guideckens, pour lui déclarer la satisfaction qu'elle avait de son procédé, et qu'elle s'attendait qu'il lui donnerait sa 2>arole d'honneur (sur laquelle fiWi:: se reposait entièrement) que le criminel ne s'évaderait point avant la réponse qu'il avait promis de donner 5 qu'au reste le bruit s'étant répandu partout que le prisonnier échappé se trouvait actuellement chez lui, S. M. dans la crainte de quelque désordre de la part de la populace attroupée, avait voulu pourvoir à la sûreté de sa maison, et qu'elle avait ordoîmé que Ton renforçât les gardes pos-
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tées clans le quartier. M. Guideckens parut recevoir cet avis avec reconnaissance, mais il fit des difficultés sur la parole d'honneur qu'on lui demandait, ne sachant pas, disêiit-il, si le marchand se trouvait encore dans sa maison, et il se borna à j^romettre de ne point différer sa i-^l^onse.
Le chancelier de la cour, s'étant mis en devoir d'aller rendre compte au roi de cette seconde conversation, reçut en chemin des ordres de S. M. de réclamer formellement le criminel. 11 retourna sur ses pas, et trouva le ministre d'Angleterre sur le point de monter en carosse^ ce qu'il fît en effet un moment après. Il lui déclara de la part du roi , que S. M. ayant su qu'il y avait des mesures de prises pour faire évader le criminel, elle avait trouvé bon de l'en informer, et de demander formellement qu'il fût livré avant la nuit tombante; à défaut de quoi, les ordres de S. M. l'autorisaient d'avoir recours à d'autres moyens; que dans ce cas M. Guideckens, après les^avertissemens qui lui avaient été donnés préalablement, n'aurait aucun sujet de se plaindre; mais qu'on était persuadé au reste qu'il ne se refuserait point au parti le plus convenable à l'amitié qui subsistait entre les deux cours. M. Guideckens donna à ces paroles un sens de menace, comme si l'on avait eu intention d'employer la force ; mais il reçut des protestations qui durent le rassurer.
Dans ces entrefaites arriva le gentilhomme de la cour, chargé de faire au ministre d'Angleterre , ainsi qu'à MM. les ministres des autres cours, la déclaration susmentionnée, que la longueur de la tournée ne lui avait pas permis de venir faire plutôt à M. Guideckens. Il reçut simplement cette déclaration, et le chancelier de la cour, ayant pris la parole, dit que c'était-là justement le sujet de leur entretien, et que l'affaire allait être terminée. Le chancelier s'étant en suite retiré, reçut, quelques.
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heures après , la lettre suivante de ce ministre. — {Elle se trouve placée p. 333.)
Le chancelier de la cour s'étant donc rendu chez lui, témoigna de la part du roi le gré que S. M. lui savait de la facilité qu'il avait apportée, et dont elle tiendrait compte à sa cour dans \qs occasions. Comme, il ne s'agissait plus que de s'entendre sur la manière dont se ferait l'extradition, le chancelier lui proposa, puisqu'il ne convenait point que les gardes entrassent dans sa maison , de consentir cpi'un des adjudans-généraux du roi, qui se trouvait à portée, et un officier des gardes reçussent le criminel. M. Guideckens y accpnesça de honne grâce. Il traita les officiers avec politesse, et donna ses ordres pour l'extradition. Il se réserva d'intercéder auprès du roi, en faveur du prisonnier, et pria que l'on prévînt S. M. à cet effet. Û ajouta qu'il paraissait qu'on lui avait rendu de mauvais offices auprès du prince -royal; ce qui lui faisait juger que S. A. R. ignorait les bons offices qu'il lui avait rendus dans le temps de son élection. Le chancelier de la cour dit qu'en effet il était parvenu à sa connaissance qu'il n'y avait pas nui, et promit de le faire valoir. Il conclut, en lui disant qu'il conviendrait sans doute lui-même qu'on avait scrupuleusement observé dans cette occasion tout ce que l'usage prescrivait entre des cours amies, et tout ce que les égards du roi pour celle d'Angleterre avaient paru exiger, et que lui, chancelier, se ferait un devoir de rendre justice auprès du roi à son procédé, qui ne pouvait produire que de bons effets, relativement à rintelligence qui subsistait entre les deux cours.
Le baron de Noleken ayant assisté à l'extradition, retourna chez le ministre d'Angleterre, et lui réitéra le compliment qu'il lui avait déjà fait sur la manière dont il avait exécuté la chose, mais il lui lit connaître en même temps que le roi n'avait pu voir qu'avec surprise, dans la lettre rapportée ci-dessus, le sens forcé qu'il
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avait donné à la dernière fléclaratîon qui lui avait été faite comme si Ton avait eu dessein d'en venir à des violences, dont S. M. lui avait expressément enjoint de l'assurer du contraire. M. Guideckens ayant demandé si aux mots d'autres mesures ou moyens, l'on pouvait donner un autre sens, Je chancelier lui dit que S. M. n'entendait par -là que la nécessité où elle se serait à Ja fin vue réduite de se plaindre de lui à sa cour, par la poste qui partait précisément ce jour-là.
On ne peut désavouer qu'en ces occasions M. Guideckens n'ait laissé échapper des expressions qui ne furent pas assez mesurées, tellement que le chancelier de la cour le pria de les épargner, en lui déclarant néanmoins qu'il ne prétendait en faire aucun usage. Mais une chose sur laquelle il a insisté principalemenf, a été sur l'obligation où il a prétendu qu'on était de lui laisser le temps de savoir les sentimens de sa cour. Le lendemain le roi lui envoya un gentilhomme, pour lui témoigner que S. M. lui savait gré de sa facilité, qui répondait aux sentimens qu'Elle avait toujours supposés à la cour brilaunique. Le roi lui répéta la même chose, quand il vint quelques jours après faire sa cour à S. M.
Mémoire en forme de lettre^ adressé au roi de ^iiède par le colonel Guideckens^ ministre d'Angleterre.
Sire, après que le rapport avait été fait au roi mon maître , de tout ce qui s'est passé le 17 Novembre de l'année passée, au sujet de l'extradition du marchand Springer qui s'était réfugié chez moi, S. M. Britannique n'a pu voir qu'avec la dernière surprise que l'on en soit venu à de nouvelles violences contre son ministre, avant même qu'on m'ait donné la satisfaction que j'ai si souvent demandée pour les insultes faites cinq mois auparavant par la garde de nuit à ma maison et à mes gens»
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Dans les représentations qnc j'ai ordre de faire à V. M. sur l'affaire du 17 Novembre, je ne m'arrêterai pas sur la question; „si la maison d'un ministre étran- „ger peut servir d'asile, jusqu'à ce que le maître soit „ d'avis de faire rendre celui qui s'est réfugié chez lui, „ou que ledit réfugié soit réclamé de la part du sou- „ verain auprès duquel il réside. " Cette tlièse a été décidée par de célèbres jurisconsultes, ainsi que par une pratique continuelle. Il est connu de quelle manière le roi de France Louis XIV demanda et obtint une satisfaction pour les violences faites au duc de Créqui , son ambassadeur à Rome , et quoique dans un pareil cas il se fût commis les plus grandes violences contre riîôtel de Dom Pedro de Cabrail, ministre de S. M. Portugaise à Madrid, le secrétaire d'état de S. M., M. Patinho, loin de nier le droit d'asile affecté aux maisons des ministres étrangers, tâclia seulement, dans sa lettre circulaire du 28 Février 1735, de changer les circonstances, et de supposer des cas tout différens' pour justifier les actes de violence qui s'étaient faits.
Ce principe posé , il s'ensuit naturellement que l'hôtel d'un ministre étranger doit être à l'abri de toute insulte, et doit jouir du droit d'asile, selon le sentiment des plus célèbres jurisconsultes, tant que ce droit n'est point aboli par un consentement mutuel. Il ne s'agit point ici de ce qu'un ministre prudent, et qui connaît parfaitement les sentimens justes et équitables de son maître, doit faire dans le cas où un criminel qui s'est réfugié chez lui, est réclamé; il s'agit seulement de ce point, que la maison d'un ministre étranger ne j^eut être violentée, quand même il s'opposerait à l'extradition d'un criminel, et que dans de pareilles circonstances, le prince auprès duquel ce ministre réside, n'aurait autre chose à faire qu'à en porter des plaintes au maître dudit ministre qm', étant exempt par suite de l'inviolabilité dont il jouit, de toute jurisdiction étran-
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gère, n'a d'autre juge compétent que son propre souverain.
Les exemples que Ton voudrait alléguer pour soutenir le contraire, au lieu de justifier les violences commises en pareil cas, ne serviraient qu'à confirmer ce que je viens d'avancer. Les souverains ont toujours regardé ces violences comme une offense, en ont demandé satisfaction, et en cas de refus, ils ont pris des mesures sérieuses pour l'obtenir; ce qui est prouvé par plus d'un exemple.
Si donc la maison d'un ministre étranger doit être à l'abri de toute violence, comment le roi, mon maître, doit-il juger la conduite inusitée que l'on a tenue à mon égard dans l'affaire du marchand Springer; surtout lorsqu'on considère que je n'ai jamais refusé son extradition, vu que l'on m'a annoncé de la part de V. M. qu'il était criminel d'état, quoiqu'il n'ait été condamné comme tel que quelque temps après? Le délai que j'ai demandé pour me déterminer, n'était que pour pouvoir conférer avec les ministres étrangers sur la manière irrégulière et étrange avec laquelle on m'a demandé l'extradition de ce marcband.
Le lendemain après que S^^ringer se fut réfugié chez moi, on s'est oublié jusqu'à faire poster des sentinelles à toutes les rues et avenues aboutissant à mon bôtel. Â neuf beures du même matin, M. de Nolcken, dhancelier de la cour, me fit connaître plus clairement les dispositions peu amiables que l'on avait à mon égard, en me déclarant qu'on avait lieu de se promettre que je ne voudrais pas par mon refus donner occasion à quelque événement qui pourrait être également fâcbeux et désagréable pour les deux cours. Non content de cela, et quoique, comme je l'ai déjà dit, je n'eusse aucunement refusé de consentir à l'extradition de Sj^ringer, M. de Nolcken me vint faire des menaces, en me déclarant brusquement, dans une troisième visite qu'il
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me fit le même malin, et pour la même affaire, que V. M. avait jugé à propos de faire renforcer la garde qui était autour de ma maison, et qu'elle attendait à être instruite dans une heure de mes intentions au sujet de l'extradition de Springer, afin que V. M. sçût les mesures qu'elle aurait à prendre.
Une déclaration si claire et si formelle ne pouvait renfermer aucun équivoque 5 car liis mesures les plus efficaces avaient été déjà prises pour empêcLer que Springer n'échappât, et l'on avait pour cet effet renforcé jusqu'au nombre de 400 hommes les troupes qui étaient autour de ma maison. Il était donc question de mesures ultérieures. Celles-ci ne pouvaient consister que dans la force et la violence, comme on l'a fait voir Lientôt après par des actes d'hostilités réelles; car vers ]es midi, lorsque j'étais monté en carrosse pour faire quelques visites, on me fit suivre par-tout par un officier à cheval. Les troupes eurent de plus ordre cle charger a halle. Les gens qui voulaient venir chez moi, furent arrêtés, et n'eurent pas la permission d'y entrer. On tenta même de fouiller mes gens.
Par tout ce que je viens d'avoir l'honneur d'exposer à V. M. il est évident, qu'on n'a pas eu pour moi dans cette occasion les procédés que les usages généralement reçus auraient exigés, ni les égards dûs aux têtes couronnées , dans la personne de leurs représentans. On a d'ahord commencé par des menaces et des violences: on m'a traité moi-même comme un prisonnier, en ne me perdant pas de vue en quelque façon: en un mot, on a fait tout ce que l'on a pu pour me forcer à l'extradition du marchand Springer.
Pour pallier ces procédés extraordinaires, on a débité , 1) que les troupes , dont on a environné ma maison, n'ont dû servir qu'à me défendre contre la populace. 2) Qu'il y a une ordonnance de cette cour qui décide contre les ministres étrangers en pareil cas.
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À l'égard du premier article, il ne paraît pas qu'on ait pu raisonnablement prévoir ou croire que la populace avait conçu quelque mauvais dessein contre ma maison, et l'événement l'a fait voir, puisque le jour que le marcliand Springer fut exposé sur Téchaffaud, bien loin de lui faire la moindre insulte, la populace témoigna compatir à l'affront et à la peine que l'on faisait souffrir audit Springer.
Pour ce qui regarde le second article, il est notoire qu'un souverain peut faire telles ordonnances que bon lui semble à l'égard de ses propres ministres ; mais on conviendra aussi que si ces ordonnances renferment des clioses qui soient contraires au droit des gens, reconnu et reçu partout, elles ne peuvent s'appliquer aux ministres des autres puissances, à moins d'un consentement ou d'une convention préalable.
Voilà, Sire, ]es représentations que j'ai ordre exprès du roi mon maître de faire à V. M. sur ce qui s'est passé mardi 17 Novembre dernier, au sujet de l'extradition du marchand Springer qui s'était réfugié cbez moi. S. M. Britannique croit que ses ministres ne sont responsables de leurs actions qu'à elle seule 5 que c'est à elle qu'il faut porter des plaintes dans le cas où un d'eux aurait pu s'écarter de ce qui est dû au souverain auprès duquel ils résident,' et, elle ne saurait donc regarder la manière dont on en a agi envers moi dans cette occasion, cjue comme une infraction manifeste du droit des gens. C'est pourquoi S. M. Britannique s'attend de la justice connue de V. M. qu'elle fera examiner sans délai la conduite de ses ministres dans cette affaire, et me fera donner une satisfaction aussi éclatante^ que les outrages et les violences exercées envers moi ont été publiques.
Je reviens. Sire, j)résentement aux plaintes que j'ai si souvent portées et aux représentations que j'ai si
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souvent faites toucliant l'insulte commise par la garde de nuit contre ma maison et mes domestiques, le 7 Juin de l'année passée. Quelque prétexte que l'on puisse alléguer pour me refuser la satisfaction qui m'est due, S. M. Britannique ne sauroit attribuer ce refus qu'aux mauvaises dispositions de certaines ])ersonncs ici à son égard; car il n'y a point de maxime plus simple, ni plus généralement reçue que celle-ci, savoir : „Que 5, ceux qui offensent et outragent des ministres publics, „ne violent pas seulement le droit des gens, mais com- „ mettent aussi un crime capital contre les lois civiles, 5, et que ce crime est capital dans sa propre signilîca- „tion5 c'est à dire punissable de mort." Aussi cette vérité a été reconnue de tout temps en Suéde. L'équipage d'un ministre de l'empereur ayant été insulté par un cavalier du temps de Charles XI, ledit cavalier fut condamné à mort, de l'approbation de ce prince, comme on le voit par la lettre de S. M. au gouverneur de cette ville.
On prétend ici que la satisfaction que je demande, est contraire aux lois et à la forme du gouvernement de ce royaume, mais S." M. Britannique est très-bien instruite que, selon les lois de Suéde même, on ne peut me refuser l'arrestation des gardes de nuit en question, puisqu'elles disent expressément; „que dans les cas de „ quelque crime énorme, plainte ayant été portée dans „ l'instant, ou dans les 24 heures, la personne accusée „doit d'abord être mise aux arrêts."
Si le crime dont ces gens ont été coupaljles a mon égard , est punissable de mort , comme le roi Charles XI l'a reconnu, on ne saurait donc objecter que ce n'est pas un crime énorme. On ne saurait non plus dire que j'ai manqué aux formalités prescrites par la loi, puisque l'on sait que j'ai porté mes plaintes à M. de Nolckcn, chancelier de la cour, le jour après l'insulte; et plu-
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sieurs heures avant que les vingt -quatre heures fussent expirées.
S. M. Britannique ne ]>ouvant donc regarder tous les délais qu'on apporte à la justice qui m'est due dans cette affaire, que comme des faux-fuyans que certaines personnes ici emploient pour me la refuser, c'est au nom et par les ordres exprés du roi, mon maître, que j'insiste de rechef auprès de V. M . sur la satisfaction que j'ai inutilement demandée jusqu'ici, et S. M. Britannique s'attend qu'elle sera non seulement prompte, mais publique.
Le soussigné a l'honneur de se recommander trèsrespectueusement à la hienveillanee de V. M. Fait à Stockholm le 13 Février 1748.
M. GUIDECKENS.
N«- IV
3Iémoire de la cour de Suède, remis par le mintslre du roi accrédité ii la cour de Londres^ au secrélaire d'état de S. M. Britannique.
S. M. le roi de Suède aurait cru ne pouvoir faire un usage plus convenable du mémoire ci-joint que M. Guideckens, ministre de S. M. le roi d'Angleterre, lui a adressé, qu'en le lui renvoyant immédiatement, si elle x^gh avait été empêchée par la seule considération, qu'elle y a trouvé employé le nom respectable de S. M. Britannique. Mais sa dignité ne lui permettant point d'entrer eu discussion avec un ministre dont la plume respecte si peu les droits \es plus sacrés, elle a mieux aimé ordonner au ministre soussigné de s'ouvrir directement au ministère de S. M. le roi d'Angleterre, sur le princij)al sujet du mémoire.
Le récit de ce qui s'est passé lors de l'extradition du criminel j nommé Springer, que le soussigné a déjà
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eu rhonneur de communiquer ici, joint à la note qui l'accompagnait, auront suffisamment prévenu S. M., le roi d'Angleterre sur tous les faux exposés dont ce mémoire est rempli. Jamais ménagemcns n'ont été plus soigneusement observés, et jamais les égards pour S. M. le roi d'Angleterre n'ont été manifestés d'une manière plus marquée. Aussi M. Guideckens a-t-il trouvé à propos, à défaut de faits, d'avoir recours à des suppositions singulières à la vérité , mais qu'il a avancées avec assurance, pour prouver de prétendues violences et infractions contre le droit des gens. S. M. le roi de Suède en connaît toutes les prérogatives. Elle sait jusqu'où s'étend aujourd'hui le droit d'asile dans un cas de haute trahison, et elle se serait crue fondée à employer plus de rigueur dans celte occasion, et elle l'aurait fait, si la considération qu'elle a pour S. M. le roi d'Angleterre , ne l'en avait empêchée. On n'aurait pas été en peine de trouver à la cour même de S. M. Britannique des exemples propres à prouver qu'il y a des cas où l'inviolabilité du caractère de ministre étranger est limitée.
Il n'est donc point question ici de réfuter l'ample dissertation dans laquelle M. Guideckens est entré sur les immunités d'un ministre public. On les a consultées même plus scrupuleusement que ne l'ont fait, de nos temps, d'autres cours en de pareils cas; et que ne paraissait l'exiger celui dont il s'agit. Supposé toutefois que, malgré tous les ménagemens que l'on a eus, on crût pouvoir blâmer les procédés qui ont été observés, S. M. le roi de Suède déclare qu'il n'y a rien eu à quoi elle n'assujettisse elle-même ses ministres dans les cours étrangères, s'ils s'oubliaient au point de cacher chez eux des personnes accusées de haute trahison , ou de s'opposer le moins du monde à leur extradition. S. M. aurait surtout considéré une pareille conduite avec
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indignation, si son ministre a la cour Je S. M. le roi (l'Angleterre eût abusé ainsi cle son caractère pendant les derniers trouLîes d'Ecosse.
Ce serait faire tort aux lumières et à l'équité de S. M. Britannique, que dappuyer d'avantage sur ce sujet. On passe à l'injurieuse séparation du roi et de son ministère, que M. Guideckens fait dans son mémoire, comme il l'a déjà fait ailleurs. Il est étonnant qu'après un si long séjour en Suéde, il ait pu vouloir s'abuser lui-même sur la forme du gouvernement. Il ne peut ignorer combien les démarches du ministère y sont subordonnées aux ordres du roi, et bien loin que S. M. puisse lui passeï' d'avoir osé lui demander satisfaction de son ministère, elle est fondée elle-même à demander justice à S. M. Britannique d'un outrage fait à son autorité et à la fidélité de son conseil. Aussi il est enjoint ou soussigné d'y insister , ainsi qu'il a l'honneur de s'en acquitter par le présent mémoire.
Le second point sur lequel roule le mémoire de M.. Guideckens, est l'insulte qu'il dit avoir été commise contre sa maison et contre ses domestiques par les gardes de nuit, et dont il demande réparation. Pour mettre cette affaire dans tout son jour, le soussigné ne peut se dispenser d'entrer dans des détails qui y ont rapport, quoiqu'ils ne soient pas inconnus au ministère de S. M. Britannique.
Le premier mémoire, que présenta en celte occasion M, Guideckens, j^ortait que ses gens, ayant été maltraités de paroles par trois hommes du corps d'artillerie, quatre gardes de nuit étaient survenus, et s'étaient saisis d'un de ses domestiques; que celui-ci s'étant dégagé de leurs mains, et étant rentré dans la maison, les gardes de nuit avaient voulu en forcer la porte; mais qu'on les en avait fait retirer, en les chassant à coups de bâton. Il concluait par demander que ces trois
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hommes, et le guet, fassent arrêtés, et que Pon examinât TafFaire à fond. Il est à remarquer cfue dans le même lem2)s on fit rapport au roi des jilaintes qu'avaient portées les gardes de nuit, qu'elles avaient été insultées jiar les domestiques du même ministre. Le roi ordonna aussitôt qu'on en fît part à M. Guideekens, et que nonobstant des rapports, aussi contradictoires, on lui déclarât qu'il aurait pleine satisfaction, moyennant qu'il voulût permettre à ses domestiques de se présenter devant les juges, afin d'éclaircir le fait. M. Guideekens répondit qu'il s'y prêterait dès l'instant qu'il aurait appris que les accusés auraient été conduits aux arrêts. Il est à observer que dans sa réponse il a eu grand soin d'assurer que c'était par ses ordres que ce guet avait été chassé et mis en fuite à coups de bâton; on laisse à juger s'il convient à un ministre, qui déclare s'être fait justice lui-même, au point de s'être arrogé le droit de châtier, de demander ensuite au gouvernement satisfaction.
Peu de temps après , il présenta un second mémoire, dans lequel il insista de nouveau sur l'arrestation préalable, avant qu'il pût se déterminer à laisser comparaître ses gens. Le roi lui fit connaître par une réponse formelle qu'il avait appris avec déplaisir les sujets de plaintes qu'il disait avoir reçus, et dont S. M. était disposée à lui faire avoir justice selon toute l'exigence du cas 5 mais que les lois du pays ne permettant point de faire arrêter personne sans connaissance de cause, on le requérait encore de permettre que ses gens assistassent à l'examen. Loin de s'y prêter, il donna, quelque temps après, un troisième mémoire au nom et par ordre, disait -il, de sa cour, dans lequel il continua d'insister sur la satisfaction, mais tout en refusant de laisser comparaître ses gens, avant que les accusés eussent été emprisonnés, prétendant que tout examen d'un fait, dont il avait été témoin oculaire, était superflu,
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attendu que son seul rapport devait suffire pour ïe constater. Il est à. remarquer toutefois qu'ayant dit dans son premier mémoire qu'il s'était mis à la fenêtre dans le temps où les gardes de nuit faisaient des efforts pour enfoncer la grille de fer, il n'a pu voir tout au plus que cette seule et dernière circonstance. Ainsi, il ne saurait être en droit d'exiger que l'on s'en rapportât à lui sur la question de savoir qui avait donné lieu à la première insulte,
La réponse du roi portait qu'il voyait avec surprise que ce ministre se fût plaint à sa cour, comme d'un déni de justice de la part de S. M., quoiqu'elle lui eût déclaré formellement qu'on lui rendrait toute celle que le cas pouvait comporter, à condition qu'il se prêtât de son côté aux formalités que les ordonnances prescrivaient, et qu'il fît comparaître ses gens pour éclàircir l'affaire; que la même difficulté subsistant de sa part, il devait s^en prendre à lui-même de ce que la satisfaction n'avait point encore été donnée. Qu'à l'égard des formalités, elle ti'exigeait rien à quoi elle n'assujettît ses propres ministres dans les cas qu'exigeaient les lois du pays, et qu'elle espérait de l'équité de S. M. le roi d'Angleterre qu'elle aurait égard à ces circonstances. M. Guideckens a refusé constamment de s'y accommoder, quoique le ministère de S. M. [e roi d'Angleterre eût déclaré au ministre de S. M. le roi de Suède, que M. Guideckens avait le pouvoir de se relâcher là-dessus, dans le cas où ce serait en conformité des ordonnances du pays. Cependant le roi , par un effet de ses égards pour S. M. le roi d'Angleterre, donna ordre que la chose fût examinée de la manière la plus jcrupuleuse, indépendamment des éclaircissemens qu'on avait espéré envain d'obtenir des domestiques du ministre.
Cet examen, loin de justifier le détail rapporté dans ses plaintes, met le tort en entier du côté de ses domestiques, puisque les accusés ont déposé unanimement, et ofï'ert de le confirmer par serment, que les domestiques les avaient insultés les premiers de paroles et de
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coups, de manière que la conduite qui a été tenue par la troupe, ainsi que par les gardes de nuit, n'a été que celle, à laquelle le droit d'une juste défense les autorisait. Il est prouvé de plus qu'aucun des gardes de nuit n'a touclié à la grille, si ce n'est qu'un d'entre -eux ayant reçu un coup qui l'étourdit, et dont il est mort ensuite, et ayant voulu saisir celui qui le lui avait donné, les tenailles dont ces gardes sont munis ^ avaient porté contre la grille. Ces informations ont été communiquées à M. Guideckens par le gouvernement de la ville, auquel le roi avait enjoint de lui déclarer que S. M. attendait sa détermination à cet égard; toujours également disposée à lui faire avoir toute la satisfaction due à son caractère, si l'on pouvait encore prouver que les accusés fussent coupables. L'affaire en étant demeurée là, îl n'a plus dépendu que de M. Guideckens d'obtenir une satisfaction.
L'exemple du règne de Charles XI de glorieuse mémoire, allégué par M. Guideckens, prouve combien on a été de tout temps soigneux à la cour de Suède de pourvoir à la sûreté des ministres étrangers; mais il n'est point à comparer avec ce qui s'est passé ici. Il était question alors d'un fait notoire et avéré, où rien n'empêcliait que la justice ne pût être prompte. Ici on n'a d'autre preuve que les seules plaintes du ministre, directement opposées à ce qui a résulté de Texamen. On ne fait nulle difficulté d'ajouter foi à ce que déclare un ministre étranger, au nom de sa cour. C'est là le sens de ses lettres de créance; mais elles ne portent point sur des cas privés, et l'on ne saurait accorder à M. Guideckens, ni à tout autre ministre étranger, que sa seule dénonciation puisse servir de preuve irréfragable.
S. M. le roi de Suède ne balance point à s'en rapporter à la propre décision du roi d'Angleterre, si dans les deux cas, dont il s'agit, il a été possible de porter plus loin les attentions pour elle. S. M. n'a rien de
plus fortement à coeur que de lui en donner dans tous les temps des preuves convaincantes, et elle ne désire autre chose que de voir à sa cour, à la place de M. Guideckens, un ministre qui puisse en rendre un compte fidèle à Si M. Britannique.
Comme divers bruits répandus dans le public faisaient croire que le baron de KorlF, ambassadeur de l'impératrice de Russie a la cour de Stockholm, avait eu des intelligences avec le négociant Springer, ce ministre jugea à propos d'adresser le mémoire suivant au roi de Suède.
Mémoire en forme de lettre adressé au roi de Suède par le baron de Korff^ ambassadeur de Vimpératrice de Russie à la cour de Stockholm.
Sire, comme le bruit s'est généralement répandu dans cette ville , que le négociant Springer avait été arrêté par suite d'avoir fréquenté l'hôtel de l'ambassadeur soussigné dès son arrivée dans cette capitale, et que de pareils bruits pourraient suggérer au public des idées incompatibles avec les intentions amicales de S. M. l'Impératrice, le soussigné se trouve dans l'obligation de représenter respectueusement à V. M. que si l'on gardait à ce sujet plus long-temps le silence, ces bruits paraîtraient peutêtre avec le temps vraisemblables et préjudicieraient au véritable but que les deux cours se proposent et qui doit cimenter de plus en plus l'amitié qui subsiste entre elles.
L'impératrice n'a jamais négligé de donner à V. M. et à son royaume en toute occasion les preuves les plus évidentes de ses intentions pacifiques et de son affection. C'est dans celte vue, et pour témoigner combien S. M. Impériale a à coeur la tranquillité et la sûreté
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de V. M. et de son royaume, et qu'elle est disposée k contribuer à leur conservation, que S. M. Impériale conjointement avec l'impératrice des Pvomains, reine de Hongrie , a fait inviter hier V. M. par son ambassadeur extraordinaire qui réside à votre cour, d'accéder au traité d'alliance défensive conclu entre leurs dites Majestés Impériales à Petersbourg le 22 Mai 1746.
Le soussigné convient qu'il a employé le négociant Springer pour se procurer par lui les cboses dont il avait besoin pour son établissement en cette ville, ainsi que cela est permis partout aux ministres étrangers; ce qui par conséquent peut d'autant moins préjudicier audit négociant, que le soussigné a riionneur d'être revêtu du caractère d'ambassadeur auprès de V. M. de la part d'une souveraine qui s'est constamment fait une règle d'entretenir une amitié sincère avec V. M. et d^avoir une entière confiance dans ses sentimens pour elle.
Le soussigné en remettant aux lumières éclairées de V. M. s'il ne conviendrait pas de désabuser le public sur ces bruits si préjudiciables, et d'ordonner que l'on prît des mesures pour en faire voir la fausseté, se recommande avec le plus profond respect à sa haute bienveillance.
Fait à Stockholm, le 28 Février 1747.
J. A. DE KORFF
La cour de Suède s^obstinant à ne point vouloir donner la satisfaction demandée, le roi d'Angleterre ordonna à son ministre de quitter Stockholm le plutôt possible et sans prendre congé. Lorsque cet ordre parvint à M. Guideckens, ainsi que les instructions y relatives, il adressa la note ci -après au comte de Tessin, secrétaire d'état de S. M. Suédoise quelques jours avant son départ en lui demandant ses passeports.
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Lettre de M. Gmdecke?is adressée au camfe de Tessùi, secrétaire d'état des affaires étrangères de Suède.
Monsieur le comte , S^ M. Britannique non moins çcnsible à toutes les indignités et insultes, faites ici au caractère public dont je suis revêtu par elle, qu'au refus dans lequel votre cour pci'siste à ne point me donner la satisfaction convenable que j'ai demandée à diverses reprises par ordre de S. M. 3 elle m'a ordonné de quitter cette cour le plutôt possible. En instruisant ainsi V. Exe. des motifs qui ont engagé le roi mon maître à me rappeller de cette manière, il ne me reste plus qu'à prier V. Exe. de vouloir bien me faire délivrer les passeports nécessaires pour moi, ma femme, mes çnfans et mes domestiques; en tout pour onze personnes comme V. Exe. le verra par la note ci-jointe.
J'ai l'iionneur d'être avec la considération la plus distinguée voire etc.
GyiDECKENS,
N°' YII.
Mépome du secrétaire d'état des affaires étraiigères de Suède à la lettre ci- dessus.
Monsieur, S. M. ignore ce que vous voulez dire par le terme inusité et indécent d- indignités (dont vous vous êtes servi) commises contre votre caractère public. Quant aux griefs, elle croit s'être expliquée d'une manière satisfaisante avec votre cour. Comme il est naturel au reste que vous suiviez les ordres que vous avez reçus et que l'on ne veut point ici s'attirer le reproche d'en avoir retardé l'exécution, vous recevez ci-joint les passeports que vous avez demandés. S. M, m'a ordonné^
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Monsieur, de vous dire en son nom, qu'elle ne confondra point la Considération qu'elle a pour le roi d'Angleteiire et la nation anglaise, avec les justes plaintes qu'elle s'est vue obligée de porter sur votre conduite pendant votre séjour ici, et qu'elle recevra toujours avec les égards dus au roi votre maître, celui que S. M. Britannique jugera à propos de nommer pour résider à sa cour à votre place.
J'ai l'honneur d'être etc.
Tessin.
Dès que l'on fut instruit du rappel de M. Guideckens, le ministre de Suède à Londres , reçut également l'ordre d'en partir sans prendre congé.
ONZIEME CAUSE
Différends survemis dans les années 1740 et 1741 entre le Danemark et la Hollande^ au sujet de la pêche d'Islande et de Groenlande.
JLj'angl,eterre n'est pas le seul état dont les prétentions exagérées sur la souveraineté des mers aient donné lieu à des discussions avec d'autres nations. Jadis le Danemark porta également ses prétentions à la souveraineté de la mer Baltique, et à celle de la mer du Nord, jusqu'à des limites indéter-' minées. Les démêlés qui s'élevèrent en 1599? ^^ sujet de quelques barques de pêcheurs appartenant à des Anglais, auxquelles le gouvernement danois voulut défendre de faire en pleine mer la pêche dans la mer du Nord, démêlés dont la reine Elisabeth , dans une lettre qu'elle écrivit au roi de Danemark l'année 1600, se plaignit amèrement, en fournissent des exemples (^). Les alliances que conclurent les Provinces- Unies des Pays-Bas avec la ville de Lubeck en
(1) Dans cette lettre elle s'appuyait sur le prinGÎpe : alteri maris piscationem jure gentium oiiiniumque nation um muribus. libaram esse. (Kyaiev Ftd. T. VII. f, II. p. l. S°^« édit.)
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1613 ; avec la Suède en l6l4 et 1640, et avec les villes hanséatiques en l6l5 et I6I6 étaient également opposées à ces prétentions du Danemark.
Aujourd^'hui les différends entre les états qui environnent ces mers, sont pour la plupart pour ce qui regarde la mer Baltique, terminés par des traités et des conventions, dans lesquels, à l'égard des autres nations, on a adopté, en considération de la position géographique du Danemark, le principe qui fut principalement mis en avant par cette puissance depuis l'année 1780, savoir „ que la mer „ Baltique devait être considérée comme une mer ^^fermée dans laquelle en temps de guerre il n^était „ point permis aux nations étrangères de commettre „des hostilités contre qui que ce fût." Ce principe fut reconnu par la plupart des puissances auxquelles le ministère danois avait fait remettre à cette époque une déclaration à ce sujet. Toutefois les États -Généraux des P. U. des P. B. quoique accédant au système de la neutralité armée, ne purent se déterminer à accéder à l'art, l^'^ et séparé de la convention conclue entre le Danemark et la Russie (^):
(1) L'article l^"" et sépare de cette convention porte: Comme S. M. Danoise et S. M. Impe'riale de toutes les Bussies sont toujours t'galement intf^resse'es de veiller à la sûreté et à la tranquillité' de la mer Baltique et à la mettre à l'abri des troubles de la guerre et des courses des armateurs, système d'autant plus juste et plus naturel, que toutes les puissances, dont les états l'environnent, jouissent de la plus profonde paix: elles sont naturellement convenues, de continuer à soutenir que c'est une mer ferme'e incontestablement telle par sa situation locale, où toutes les nations doivent
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Quant aux prétentions du Danemark sur la souveraineté de la mer du Nord, elles semblent se borner aujourd'hui au droit d'exclure les étrangers, non seulement de tout commerce avec l'Islande et la partie danoise de Groenlande, mais encore à celui de leur défendre de s'approcher des côtes d'Islande à la distance de quinze milles d'Allemagne, pour faire la pêche du chien -marin ou la capture de la baleine.
La première ordonnance sur laquelle dans les temps modernes le Danemark fonda ses prétentions, quant à la pèche sur les côtes de l'Islande, est celle publiée le l6 Avril 1636, qui fut principalement dirigée contre les Anglais. Elle fut renouvelée et confirmée en 1682 par un placard du 13 Mai publié lors de la création de l'administration pour le commerce d'Islande et les îles de Féroës {Forordninger 1682 p- 814) par l'ordonnance du 30 Mai 1691 {Forord. 1691 p. 698); par celle du 3 Mai 1723 {Forord. ±723 p^ 72) et par celle enfin du 1 Avril 1776-
Quant à celles touchant la pêche de Groenlande, il n'existe point, à notre connaissance, de défense antérieure à celle du 25 Février 1691 {Forord, 1691 P- 676) dirigée contre les villes
et. peuvent naviguer en paix et jouir de tous les avantages d'un calme parfait et de prendre pour cet effet entre elles des mesures capables de garantir cette mer et ses cotes de toutes hostilite's, pirateries et violences. Elles maintiendront aussi la tranquillité' de la mer du Nord dans leurs parages, autant que les circonstances et l'intérêt de leurs états le rendront nécessaire.
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hanséatiques et en suite de laquelle la ville de Hambourg par un accord conclu avec le gouvernement danois le 16 Août 1692, obtint le droit de naviguer et d'exercer la péclie de la baleine dans le détroit de Davis. (Faber Europ. Staatshanzeley Vol. 68. /?-560.)
Plus tard le placard du 26 Mai 1751 confirmé par celui publié le 22 Avril 1758, ainsi que les ordonnances du roi de Danemark portant renouvellement de la défense du commerce des étrangers et non privilégiés avec le Groenlande du 18 Mars 1776, servirent de base pour appuyer les prétentions de cette puissance.
Aucune nation ne conteste plus aujourd'hui à cette puissance le droit de défendre aux étrangers de faire le commerce avec ses possessions dans les îles d'Islande et de Groenlande: mais il n'en est pas de même pour ce qui regarde le droit de la pêche du chien -marin et de la capture de la baleine, duquel l'Angleterre et la Hollande surtout prétendent devoir jouir du moins jusqu'à la distance de la portée du canon de la côte (^).
Aussi ce fut en suite de ce principe adopté par ces deux gouvernemens , que les États -Généraux octroyèrent dès l'année l6l4 (le 17 Janv.) et plus tard dans les années l6l7, 1622 et 1633,
(1) Ces deux gouvernemens sont d'autant plus intéresses à maintenir ce principe, que la pêche du chien -marin près des côtes de l'Ishmde est bien plus abondante que celle que l'on fait en pleine mer.
ENTRE LA HOLI^. ET liE DAN.; EN 1740- 363
une compagnie privilégiée pour exercer exclusivement la pêche dans la mer du Nord, avec autorisation „de pêcher et de naviguer depuis No- „vazembla jusqu'au détroit de Davis, y compris „ Spitzbergen, l'île des Ours, le Groenlande et l'île „de St. Maurice, et autres pays et îles situés vers „le Nord dans cette enclave.'^ Cette compagnie fut dissoute en 1 645; mais les Hollandais ne continuèrent pas moins pour cela à regarder la pêche dans ces parages, comme entièrement libre, et lorsqu'en 1698 un de leurs bâtimens fut amené par les Danois, et confisqué après par jugement, pour s'être approché de trop près des côtes de l'île de Feroës , les Etats - Généraux s'obstinèrent à ne reconnaître la validité de ce jugement que lorsqu'ils eurent obtenu du ministère danois une déclaration en date du 29 Août j699? ^^i portait: Que ce bâtiment n'avait point été confisqué pour avoir exercé la pêche p mais uniquement pour avoir fait un commerce illicite avec les hahitans du pays.
Toutefois ces différends devinrent plus sérieux en 1733, lorsque le gouvernement danois octroya une compagnie privilégiée pour le commerce avec l'Islande et le Groenlande, et que ce droit fut accordé plus tard à un négociant de Copenhague, nommé Jacob Séverin. Celui-ci s'empara en 1739? de quatre bâtimens hollandais qu'il avait rencontrés dans la baye de Discou sur les côtes de Groenlande, et les amena à Copenhague. Les propriétaires hollandais ayant porté plainte en justice contre
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ce procédé, furent autorisés par les tribunaux d'Amsterdam, de mettre l'embargo sur un bâtiment chargé, qui, appartenant à ce même négociant J. Séverin, se trouvait alors dans le port de cette ville. Dès que le ministère danois fut instruit de cette sentence, M. Greys, ministre du roi à la Haye, fut chargé de présenter aux litats- Généraux le mémoire ci -après.
Mémoire de 31. Greys ^ mi?iistre de S. M. Dimoise à la Haye , adressé aux Etals - Généraux ; eu date du 13 Janvier 1740.
Hauts et Puissaiis Seigneurs!
S. M. le roi de Danemark, de JNorwègc etc. a été informé qu'a la réquisition de quelques négocians d'Amsterdam on y a arrêté un bâtiment danois avec sa cargaison , aj)partenant à un marchand de Copenhague, nommé Jacob Séverin, et qu'on a même emprisonné le capitaine qui le commandait, pour avoir saisi l'été passé de l'année précédente dans le Iseoir-Bogt sur la côte de Groenlande, quatre navires leur appartenant, qui y trafiquaient, et dont les susdits marchands par ce moyen prétendent tirer satisfaction. Comme ces quatre navires ont été trouvés dans les limites de l'octroi exclusif que S. M. a accordé audit Jacob Séverin de ce commerce dans riseoir-Bogt sur la côte de Groenlande où ils faisaient un trafic défendu, malgré qu'à plusieurs reprises ils avaient été avertis les années précédentes de la défense, afin de s^cn abstenir, que de plus, leurs gens onl refusé de se retirer, en étant sommés, et que pour cette raison ils ont été pris par le bâtiment dudit Séverin sous pavillon et muni de la commission de S. M. en con-
formité âe l'octroi qui lui avait été donné de ce commerce exclusif; S. M. a ordonné au soussigné son envoyé extraordinaire de représenter le cas à LL. HH. PP., et de leur faire les plus fortes instances, pour qu'il leur plaise de faire promptement relâcher et la personne emprisonnée et les effets arrêtés, et d'enjoindre aux intéressés de ces navires qui ont été pris, s'ils croient et savent prouver que ledit capitaine ait outrepassé sa commission, ou bien que son principal ait mésusé de son octroi, de porter leurs plaintes à S. M., qui en ce cas là est disposée à leur rendre justice et leur faire donner juste réparation ^es dommages qui leur pourraient avoir été faits, sans qu'ils eussent eu besoin d'avoir recours à un procédé si violent et à un moyen si odieux que celui de la saisie et de Temprisonnement a titre de représailles, qui pourra entraîner des suites facheusses à moins qu'on ne les prévienne promptement.
Le soussigné s'acquitte de ces ordres de S. M» en se donnant l'honneur de présenter avec le respect qu'il doit, ce mémoire à LL» HH. PP., les priant très - instamment d'y prêter toute l'attention que le cas mérite, d'autant que c'est une affaire qui intéresse S. M. et ses droits, et dont par conséquent il n'appartient qu'à LL. HH. PP. seules de prendre connaissance et faire rendre justice, sans que la discussion en soit soumise à quelqiie judicature ordinaire, ainsi que les intéressés le croient et le désirent.
Le soussigné s'attendant à une prompte et favorable résolution, se recommande à la bienveillance de LL. HH. PP.
Fait à la Haye, le 13 Janvier 1740.
Greys.
La résolution ci -après servit de base à la réponse que les États -Généraux firent au mémoire précédent.
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N° IL
i Extrait du régîlre des résolutions de LL. HH. PP. les Etats- Généraux des Provinces- Unies.
Samedi le 5 Mars 1740.
Ayant été délibéré par resomption sur un mémoire présenté à LL. HH. PP. le 13 Janvier dernier par le S. Grcys, envoyé extraordinaire de S. M. le roi de Danemark, par lequel il demande le relâchement d'un bâtiment et de sa cargaison, appartenant à Jacob Séverin, négociant de Copenhague, comme aussi du capitaine dudit bâtiment arrêtés à Amsterdam par quelques négocians, pour quatre batimens arrêtés l'année dernière par le même négociant dans la Baye de Discou sur la côte de Groenlande;
Il a été trouvé bon et arrêté, qu'on donnera pour réponse audit envoyé extraordinaire Greys, sur son mrmoire, que Tarrêt dont il se plaint par ce mémoire, n'a point été fait politiquement par ordre du gouvernement, mais qu'il a été fait juridiquement, à la réquisition des intéressés pour les quatre batimens qui ont été arrêtés Tannée dernière par le susdit Jacob Séverin dans la Baye de Discou sur la côte de Groenlande, de la manière usitée dans ces provinces.
Que ledit Jacob Séverin étant devenu un objet de la justice, il est hors du pouvoir de LL. HH. PP., suivant les lois de ces provinces, de pourvoir dans cette affaire; que cependant pour marquer combien elles estiment Tamitié de S. M. le roi de Danemark, elles ont bien voulu interposer leurs bons offices auprès du magistrat de la ville d'Amsterdam, où cette arrestation a été faite, j)our qu'elle soit levée par cjuelque expédient amiable. Que celte interposition a eu tant de succès, que ceux qui ont provoqué, s'en sont désistés, et ont relâché le capitaine avec le bâtiment et sa cargaison,
clans l'atlentc que S. M, voudra aussi pourvoir,^ afin cle leur faire restituer leurs bâtimens arrêtés.
Que LL. HH. PP. en ont Lien voulu donner connaissance audit S. Greys, avec prière de vouloir contribuer par ses bons offices, pour (pie ]es bâtimens hollandais, arrêtés pour avoir commercé dans la Baye dcDiscou, soient restitués aux propriétaires, et qu^ils soient mis liors de cour. Ce que LL. HH. PP. croient d'autant plus attendre de la justice et l'équité connue de S. M. le roi de Danemark, que les habitans de ces provinces ayant fait commerce depuis un temps immémorial sur les susdites côtes sans la moindre intention de préjudicier S. M. dans ses droits de souveraineté, ne peuvent penser si -non que ledit Séverin aura abusé contre les trafiquans étrangers de Toctroi que S. M. lui aurait donné, et dont on n'a jamais eu la moindre connaissance, et dont il aura outrepassé les justes bornes contre rintention de S. M.
Et sera remis Texirait de cette résolution de LL. HH. PP. audit S. Greys par Tagent de Byemont.
Ce premier événement fut bientôt suivi d'un autre qui donna lieu à de nouvelles discussions entre ces deux gouvernemens.
Le roi de Danemark, pour protéger le commerce de ses sujets, avait fait équiper en 1740, un vaisseau de guerre pour croiser le long des côtes d'Islande ; ce vaisseau s'empara dans la même année encore de six bâtimens hollandais qu'il rencontra dans ces parages; et donc cinq furent amenés à Copenhague et condamnés par les tribunaux; le sixième, parvenu à s'échapper, par l'intrépidité de trois matelots hollandais, qui s'étaient rendus maîtres de la garde danoise que l'on y avait placée, composée d'un cornette et de cinq hommes, fut reconduit en Hollande.
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Ce fut d'abord dans une conférence tenue le 29 Août 1740, que les États -Généraux reclamèrent de M. Greys, ministre du roi à la Haye, la restitution de ces bâtimens; plus tard, ils chargèrent leur ministre à la cour de Copenhague, M. Coeymans d'en écrire au ministère danois, qui lui répondit par le mémoire ci -après.
Note du ministère danois adressée à 31. Coeymans ministre résident des Etats^Géîiéraua: à Copenhague; du 10 Octobre 1740.
Il a été fait rapport à S. M. le roi de Danemark, Norwège etc. du conlenu du mémoire que M. Coeymans résident de LL. HH. PP., MM. les États -Généraux des Provinces -Unies des Pays-Bas, a présenté le 3 du mois passé, touchant quelques batimens hollandais pris sur ics côtes d'Islande; et S. M. après avoir fait examiner cette affaire, a ordonné de donner pour réponse: Qu'il était notoire que tout commerce sur \qs îles de Férocs et d'Islande était défendu depuis long-temps aux nations étrangères, et nommément par les ordonnances du 13 Mai 1682, du 30 Mai 1691, et du 3 Mai 1723, en vertu desquelles il n'était pas permis aux batimens étrangers d'aj^procher des côtes de ces îles à la distance de quatre milles, sous 2:)cine de confiscation àcs bâlimens, et de leurs cargaisons. Que de plus, S. M. avait octroyé en date du 3 Avril 1733, une compagnie pour faire privativement le commerce avec l'Islande k l'exclusion de ses propres sujets mêmes, comme de tous autres, en mettant lesdits quatre milles pour bornes, vsous peine que les batimens qui approcheraient les côtes de plus près , seraient pris et confisqués avec leurs
cargaisons au profit de la compagnie, autorisée également de prendre les arrangemens nécessaires pour nettoyer ces contrées des contrebandiers, et pour reclamer en toute occasion l'assistance de S. M. Que ceci étant arrivé, la compagnie avait représenté le grand préjudice qu'elle éprouvait du commerce illicite que les étrangers exerçaient sur les côtes de Vile; ces étrangers ayant soin de prévenir les vaisseaux de S. M. et ceux de la compagnie dans les ports et havres du pays, en y apportant toutes sortes de marchandises, et particulièrement du tabac et de l'eau-de-vie, pour vendre et acheter en échange des bas, de l'huile, des baleines, des poissons et des laines, de sorte que le commerce qui doit se faire de ces produits pour le propre compte de S. M. s'en est ressenti extrêmement, depuis quelques années, au grand préjudice de ses revenus. Et les habitans ayant outre cela porté plainte en cour du tort et dommage que leur causaient ces bâtimens étrangers, qui au nombre de plus de 200, non - seulement venaient depuis quelques années environner les côtes, et au lieu de s'en tenir éloignés à la distance mentionnée de quatre milles, abordaient l'île, et exerçaient dans ses parages la pêche d'une manière que les habitans du pays s^en voyaient frustrés, d'autant qu'ils jettaient dans la mer des bracailles et les os des poissons pris; ce qui rendait la pêche âes habitans sur les côtes tout-à-fait infructueuse 5 mais qui s'émancipaient même à donner la chasse aux Islandais, qui avec de petits bateaux sortaient pour faire la pêche aux environs de l'île, et a metti'e quelque fois jusqu'aux nombre de 30 a 40 pied à terre, en enlevant de force du bétail aux paysans, qui étaient souvent maltraités et attaqués de couteaux et d'épées, s'ils ne voulaient pas se prêter a ces brigandages; faits qui avaient été vérifiés par les rapports des officiers du roi étabh's dans le pays.
Que sur ces représentations et plaintes, S. M. avait
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trouvé à propO/S et nécessaire d'envoyer l'élé j^assé une frégate yers les îles de Feroës et d'Islande pour croiser siir ces côtes, et prendre tous les bâtiinçns étrai^- §ers qu'ejle rencontrerait dans les havres et bayes de quatre milles des côtes, pour faire leur procès devant les tribunaux de justice du pays, et après en avoir obtenu sentence et déclaration de bonne prise, en conformité de l'octroi et des ordonnances, les, amener ici, où encore il serait permis aux parties d'appeller à la cour de Tamirauté, qui en jugerait en dernier j^essort. • Qu'ainsi les clioses étant telles qu'on vient de les détailler, et que sept bâtimens hollandais ayant été pris sur les côtes d'Islande dans les contrées défendues, savoir à deux milles du pays, les trois Hoehers nommés Jortgste Kiaçl f Jonher Gerrit et de jonge Johanna, dont le; dernier a fait même un commerce illicite dans VïJLGy ayant, jeté en mer à l'approche de la frégate des bas dont il y avait fait emplette; à un demi -mille du pays, le Hoaker Portugal qui avait à bord une partie de tabac pour en faire commerce en Islande 5 et a un quart de mille le HoeJcer de Daddelboojn; et à trois quarts de mille les deux Hoehers de gehroonde Kaheljauen et de jonge Clausina, qui tous les deux avaient déjà été dans les ports du pays; sur lesquels bâtimens la sentence condamnatoire avait été causa cogrdta prononcée par la justice constituée dans l'île, et que d'ailleurs les maîtres desdits bâtimens pourraient, s'ils croyaient avoir raison, en appeller ici à la cour de l'amirauté, où bonne et pronq^te justice leur serait administrée; on ne. voyait point comment le cas desdits bâtimens pris, pouvait donner sujet à la république de Hollande, d'en faire des plaintes. Qu'aussi S. M. était-elle persuadée de l'équité dcLL. HH. PP., MM. les États-Généraux, qu'après être informées des véritables circonstances de l'alfaire, eWcs ne sauraient qu'aj^prouver les mesures justes et nécessaires que S. M. avait prises pour garantir sts anciennes
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possessions de ce côté là, et un cornmerce privatif qu'elle s'est réservé dans tous les traités, de toute sorte de préjudice et d'infraction.
Que par consé(juent Leursdites Hautes Puissances, bien loin de faire un sujet de plaintes du passé, voudraient plutôt ordonner à leurs sujets de ne plus fréquenter les côtes d'Islande et les parages défendus, pour ne pas s'exposer à des incidens désagréables, d'autant que S. M. ne souffrirait jamais que ses sujets entreprissent de préjudicier ainsi aux intérêts de LL. HH. PP., ayant sincèrement à coeur de cultiter et d'affermir l'amitié et la bonne intelligence qui subsistent heureusement entre elle et Ir république. Qu'au reste, pour ce qui regardait l'équipage des six bâtimens pris et amenés ici, dont le septième nommé de jonge Johanna a trouvé moyen de s'échapper et de retourner à Amsterdam avec un cadet de la marine et cinq matelots qui y avaient été mis de la frégate, l'on n'attendait que le retour de ces derniers, pôur mettre ledit équipage en liberté de s'en rétourner.
Pour obtenir rélargissement de ces marins, M. Greys eut ordre de présenter aux États -Généraux le mémoire suivant.
N°- IV
Mémoére île M, Greys .^ présenté aux Etats- Généraux.
Hauts et Puissans Seigneurs, Par la réponse, que S. M. le roi de Danemark, Norwège etc. a donnée le 10 de ce mois à M. le résident Coeymans sur les représentations, que de la part de LL. HH. PP. il avait faites au conseil de S. M. , et qui étaient celles qu'il leur avait plu de faire au soussigné son envoyé extr. par MM. Leurs députés dans une conférence le 20 Août dernier, au sujet de quelques bâ-
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tcaiix pêcheurs de ce pays, pris sur les côtes d'Islande, LL. HH. PP. auront vu les justes motifs qui ont obligé S. M. de faire sur les côtes de cette île quelques arrangemens pour maintenir la compagnie à laquelle le commerce de ce pays est privativement accordé, dans la paisible jouissance du bénéfice de son octroi 5 comme aussi pour y protéger les liabitans ses sujets contre les insultes et les avanies, auxquelles depuis quelques années ils ont été exposés de la part des étrangers, et pour garantir en même temps ses droits et intérêts d'infractions et de préjudices. Comme pendant qu'on était occupé à examiner cette affaire , S. M» , a été informée, qu'un desdits bâtimens pris, nommé de jonge Johannay sur lequel on avait mis un cadet de la marine de S. M. avec cinq matelots, pour le conduire à Copenhague, avait trouvé moyen d'échapper, et même d'amener ces gens là au Texel, et que de là on les avait conduits dans les prisons d'Amsterdam, et (selon qu'on dit) de la à Vlaardingen où ils sont encore détenus, ce que S. M. 5e persuade avoir été fait sans les ordres et Tintention de LL. HH. PP. 5 elle a ordonné au soussigné de leur faire connaître ce fait et de leur demander instamment de donner ordre pour que ledit cadet de marine et les matelots soient relâchés et mis en liberté au plutôt, pour pouvoir s'en retourner à Copenhague, ainsi que l'équipage des susdits bâtimens de ce pays sera également mis en liberté, pour s'en retourner en Hollande.
Le soussigné a l'honneur de présenter à cet effet avec tout le dû respect, ce mémoire à LL. HH. PP., les priant très-humblement d'avoir la bonté de lui donner là-dessus une prompte et favorable résolution. Fait à la Haye, le 21 Octobre 1740.
N. Greys.
Voici la résolution que prirent là -dessus les États - Généraux.
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Ëjistrait du régître des résoluttons des Etats-Généraux; du 25 Octobre 1740.
Lu à rassemblée le mémoire du S. Greys envoyé extr. de S. M. le roi de Danemark, touchant le relâclicment d'un cadet et de cinq matelots amenés dans ce 2)ays-ci à bord du bâlimcnt la jonge Johanna, et des équipages de cjuelques' bâtimens de ces provinces pris aux environs de Tlslande et conduits à Copenhague 5 le tout plus amplement spécifié dans ledit mémoire.
Fiat inserti o»
Surcjuoî ayant été délibéré, il a été ti'ouvé bon et arrêté qu'il sera écrit au collège de l'amirauté à Amsterdam, pour que le susdit cadet et les trois matelots danois qui sont en état d'arrestation à Amsterdam, soient relâchés et mis en liberté; qu'il sera écrit aussi au collège de l'anirirauté sur la Meuse, si les deux autres nitatelots sont encore détenus en prison, sous leur ressort, comme il est dit dans le susdit mémoire, 'afin de les relâcher pareillement et les mettre en liberté.
Qu'on donnera connaissance de tout ce que dessus au susdit envoyé extr. , pour servir de réponse à son mémoire, en y ajoutant que LL. HH. PP. ont pris cette résolution dans la pleine confiance et ferme attente, que non-seulement les équipages des Hoeiers ou bâtimens saisis, seront mis aussi en liberté, ainsi qu'il a été promis par le susdit mémoire, mais que S^ M. Danoise, donnera également ordre pour la restitution de ces bâtimens, avec tous les dépens et dommages,' et pour prévenir à l'avenir de pareilles prises et saisies, conformément aux représentations plus amplement faites
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au roi de Danemark, par le rcsidcnt Coeymans: étant le S. Greys requis en même temps de vouloir employer ses bons offices pour la même fin.
Et il sera remis un extrait de cette résolution audit envoyé par l'agent de Bycmont.
Le roi de Danemark ne jugea toutefois pas à propos de faire restituer aux négocians hollandais les six bâtimens pris ; ils furent au contraire vendus publiquement, ainsi que leurs cargaisons, au profit du fisque, sans que Pon eût égard aux représentations réitérées que fit le ministre de Hollande, pour empêcher une pareille procédure.
Dans le mémoire que le ministère de S. M. Danoise fit remettre en cette occasion aux Etats- Généraux, on s'exprimait ainsi:
„La navigation, la pêche et le commerce avec le Groenland e, l'Islande et le Feroës, le Finmark, Nordland et autres îles et côtes éloignées dans la mer du Nord, de la domination du roi de Danemark, ont été de tout temps interdits aux nations étrangères, et l'accès de ces contrées a été excepté après dans les traités que les sérénissimes rois de Danemark, Norvège etc. ont faits avec d'autres puissances, aussi bien que dans les privilèges qu'ils ont accordés de temps en temps aux sujets étrangers."
,, Cette disposition faite à l'égard desdites îles, ports et colonies défendues depuis plusieurs siècles, et assurée par les traités ci-dessus, est devenue assez connue et publique par les ordonnances et octrois émanés à ce sujet, et qui de temps en temps ont été renouvelles, tellement que la notoriété de cet arrangement ne saurait être révoquée en doute."
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„ Les droits appartenant privalivement au sérénissime roi (le Danemark, Norvège etc. sur lescTites colitrées du Nord ont été en plusieurs occasions reconnus d'autres puissances. "
„ Ces droits de la couronne de Danemark ont été en to-ut temps et conservés et maintenus contre \iis infractions et contraventions aux ordonnances y relatives; tant par àes représentations convenables, gue par des arrangemens réels et nécessaii*es pour cet effet."
„Au surj^lus, si Ton n'a pas joint les copies de tous les trfiités et documens allégués, on Ta fait dans la supposition qu'une bonne partie s'en trouvera dans les archives de la république de Hollande, s'oiïrant toutefois de communiquer les copies des pièces qu'on po-m'ra dcsi
su'cr.
Peu de temps après les États^-Géoéraux prirent la résolution suivante.
N«^ vr.
Résolution des Etats - Gênéraua; , du 11 Avril 1741.
Ayant été délibéré par resomption sur diverses lettres du résident Coeynians, touchant les six Hoekers de ces provinces qui, ayant péché aux envii-ons d^Islande^ ont été pris et amenés par une frégate danoise, sous prétexte qu'ils avaient péché dans une distance moindre de quatre milles de cette île contre la défense du roi de Danemark, il a été trouvé bon et arrêté qu'on écrira au résident Coeymans, qu€ LL. HH. PP. n'ont pas manqué d'examiner avec toute la diligence et l'attention possibles la lettre du conseiller privé Schulm, écrite audit résident le 4 Février dernier, et les pièces y annexées pour servir à justifier, comme on le prétend, le dernier saisissement desdits Hoehers et la veiite qui en
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a été faite, et pour prouver, s'il était possible, le droit privatif du roi de Danemark et de Norvège sur la mer du Nord et les Pays-Septentrionaux; mais que ni ladite lettre, ni les pièces qui y ont été jointes, n'ont aucunement paru satisfaisantes A LL. HH. PP. , et qu'elles ne sont que peu ou point applicables au sujet en question, puisque LL. HH. PP. n'ont jamais contesté à S. M. Danoise son droit de propriété sur les états et possessions qu'elle a dans la mer du Nord et dans les Pays -Septentrionaux, ni mis en question, si elle a le droit de prescrire à ses sujets telles ordonnances et ordres qu'il lui plaira. Mais que la dispute entre le roi et LL. HH. PP. est de savoir si S. M. a le droit d'empêclier aux sujets de LL. HH. PP. la libre pêche aux environs d'Islande, et d'y limiter cette pêche comme bon lui semble, sans en être convenu avec LL. HH. PP. Que la demande ou question étant ainsi posée, LL. HH. PP. ne comprennent pas à quoi doivent servir ces nombreuses allégations faites, tant par rapport au Groenlande, à l'île Feroës, Finmark, Nordland et d'autres côtes, que de diverses conventions faites avec les rois d'Angleterre, depuis 1443 et d'autres faites plus tard, mais encore s.nns ordre et presque sans application à ce qui concerne LL. HH. PP. et la pêche d'Islande. Qu'un pareil procédé est plus propres à embrouiller l'état de la question qu'à l'éclaircir; que pour y remédier LL. HH. PP. croient qu'il sera nécessaire de proposer avec clarté le véritable objet du différend, qui consiste 4 savoir, si le roi de Danemark a le droit d'empêcher les sujets de LL. HH. PP. de continuer à ])êcher aux environs d'Islande, ou bien de limiter de son autorité privée cette pêche comme bon lui semble.
Que LL. HH. PP. soutiennent que non, et qn*eUes fondent celte négative sur ]cs principes suivaiis, savoir:
1) Que la mer est libre, et que chacun y peut à
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son gré peclier, pourvu qu'il ne le fasse pas d'une manière indue.
2) Que LL. HH. PP., outre le droit commun dont il a été parlé ci-dessus, ont encore stipulé et acquis ce même droit pour leurs sujets par divers traités..
3) Qu'elles en sont en possession, et ont continué de l'être dès avant l'érection de la république, tellement que les roi de Danemark ont de temps en temps tâché de faire des innovations à l'encontre de LL. HH. PP. qui s'y sont toujours opposées, et les choses sont demeurées sur l'ancien pied; ce qui ne peut que fournir im nouvel argument en faveur de LL. HH. PP.
Que quant au premier principe qui concerne la libre pêche en pleine mer, LL. HH. PP. ont pour elles et le droit de la nature et le droit écrit, et ne saui'aient s'imaginer qu'on voudrait le révoquer en doute pour ce qui regarde la manière due ou indue de jiêcher; qu'elles ne sachent point que leurs pêcheurs aient été accusés de pêcher induemcnt, à moins qu'on ne voulût considérer comme une manière indue de pêcher, qu'ils ne se fussent pas tenus éloignés de quatre milles d'Allemagne de la côte, et qu'ils eussent ainsi contrevenu aux ordres du roi. A quoi on devait répondre que le roi peut bien donner des ordres ou faire des défenses pareilles à ses sujets; mais (sauf le respect qui lui est dû) non pas aux sujets d'autres princes ou états. Indépendamment que ni le droit commun ni le droit écrit ne déterminent pas à quelle distance chacun doit se tenir des côtes l'un de l'autre; les uns voulant que cette distance soit plus petite, et les autres qu'elle soit plus grande, mais personne ne la faisant aller jusqu'à quatre lienes, comme étant une distance trop étendue et impraticable en divers endroits. De sorte que tout ce qu'on peut prétendre à cet égard, consiste en ce qu'il faudrait que le roi et LL. HH. PP. convinssent de ladite
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distance; c'est à quoi LL. HH. PP. sont cîisposccs à se prêter.
Que pour ce qui regarde le second point, savoir ce dont on est convenu par les traités, LL. HH. PP. ne le clierclicront pas si loin qu'on a fait de la part du Danemark, en remontant j'usqu'en 1443, et encore i>\us Laut; elles se borneront seulement aux traités faits avec les comtes comme représentant, hs Pays-Bas, et avec la république même aj^rès Tan 1572. Tel est le traité de Spire du 23 Mai 1544, où il est stipulé art. 1^' que les sujets de part et d'aiitre pourront, d'un à l'autre côté, jiar eau et par terre, dans les royaumes, princijiautés et seigneuries , pays et ports, de même que dans toutes et chacune rivière, sans exception {c[uod notandurn), d'aucuns pays ou endroits, en pleine liberté et sûreté trafiquer, aller voyager, naviguer, et y rester et fréquenter aussi long-temps qu'il leur plaira, y acheter et vendre, sans contradiction, des denrées, des marchandises et toute autre chose dont ils auront besoin, et qu'un chacun pourra aussi souvent qu'il le trouvera à propos, avec des vaisseaux propres, loués ou empruntés, des chariots et des charettes, transporter et voiturer, soit en allant, soit en venant, toute sorte de marchandises, bardes et effets quelconques, nuls exceptés, dans lesdits royaumes, principautés, pays, villes, ports et rivières, tout comme ils le devraient faire dans les propres pays de leur domination, et que les sujets de ces places et pays le pourraient faire eux-mêmes, de manière qu'ils n'aient besoin d'aucun sauf- conduit ni j^ermission générale ni particulière, et ne seront tenus de demander dans aucun desdits lieux aucun sauf-conduit ou passeport, mais en payant le péage accoutumé chacun pourra sans nul empêchement (de manière cependant que chacun se conduise comme il confient) faire ses affaires, vendre et acheter ses marchandises en liberté et sans empêchement.
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En second lieu , ]a convention faite en 1596 avec Christian III, par laquelle il approuve et confirme toutes les alliances et contrats, libertés, droits et privilèges que le roi son père avait approuvés et confirmés. (^Voyez Burr. 4. Vol. 33. 6. p. 237.) En troisième lieu, toutes les alliances et contrats faits après 1596; dont il y en a vingt quatre de cités, à commencer depuis 1621, jusqu'à l'an 1674, dans Vliistoire des traités de paix Vol, L chnp. 4. A quoi il faut encore ajouter, en quatrième lieu, les conventions postérieures comme sont le traité préliminaire de Berlin du 6 Juillet 1688 et le traité final de péage du 28 Août 1701.
Qu'il est à remarquer par rapport à tous lesdits traités, qu'aucuns ports en Norvège ni ailleurs n'ont été exceptés , mais que tous sans réserve ont été laissés libres et ouverts , et que dans plusieurs de ces traités, tantôt il a été fait mention expresse dudit traité de Spire, comme dans le traité du 13 Août 1645, art. XII, dans celui du 12 Février 1647, art. XXII, dans le traité préliminaire de Berlin du 6 Juillet 1688, enfin dans le traité de péage du 10 Août 1701 (voyez Aitzema 3. V^ol, 2b. B. p. 13, 3. Vol 27. B, p. 177), et tantôt y sont confirmés généralement tous les engagemens, privilèges et droits auparavant accordés, comme il paraît, par les traités du 9 Août 1621, art. V, par celui du 8 Février 1653, par celui du 17 Juin 1657, art. I et III, et par celui du 22 Septembre 1665 art. II; et ce qui est notable, le tout sans qu'il soit jamais parlé , et moins encore convenu, que les sujets de la république ne pourraient venir trafiquer ou pêcher en certains endroits, royaumes, ports, eaux ou mers.
(Juant au troisième argument principal, qui regarde la possession dans laquelle se trouvent les sujets de la république, et dont ils ont joui tant avant qu'après son érection, que LL. HH. PP. croient inutile de s'étendre là-dessus, d'autant que cette possession ne
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peut être désavouée ; qu'elle a bien donné de temps en temps occasion à quckpies plaintes, mais avec si peu de succès, que lorsque ces plaintes ont été faites, LL. HH. PP. sont toujours venues en opposition, sans que le iM)î de Danemark ait poursuivi Taflairc; de sorte que les choses sont restées sur Tancien pied.
Que LL. HH. PP. prient afTcctueuscmcnt S. M. de vouloir prendre en considération tout ce qui est allégué ci-dessus, et qu'elles se persuadent que lorsqu'elle l'aura fait, elle trouvera qu'on ne l'a pas bien instruite, et qu*ainsî elle ne fera point difficulté de laisser aux sujets de la république leur pécbe et leur di*oit, tels qu'ils Tout exercé jusqu'à présent.
Que LL. HH. PP. n'ont pas négligé d'examiner avec une pareille attention les faits et ]cs allégations qui se trouvent avancés dans la lettre du conseiller privé Scliulni pro informatione du 14 Février dernier, mais, qu'ils ne leur ont piru nullement satisfaisans.
Qu'elles doivent remarquer qu'en cette occasion on a fait encore ici la même faute, de mêler confusément toutes choses , soient qu'elles aient rapport au sujet ou non; et pour ne pas se heurter contre la même pierre, elles abi'ègeront la chose, et la réduiront à quelques chefs, savoir:
1) Les édits on défenses respectives qu^on dit que les rois de Danemark et de Norvège auraient fait faire de leur vivant contre le trafic et la pêche d'Islande, a commencer depuis Eric Magnusson en 1294 jusqu'à Christian IV, et uhérieuremcnt jusqu'à Tan 1732.
2) Le traite fait en 1621 entre le roi et LL. HH- PP., par lequel on tâche de prouver qu'elles auraient reconnu ce droit.
3) La déclaration de LI^. HH. PP. faite par écrit au S. Daa, ministre de S. M., le 4 Avril 1631, par la-
ENllTE LA HOLL. ET LE DAN.^ EN 1740. 381
quelle ou veut pareillement faire voir qu'elles auraient abandonné ce droit.
4) La lettre du roi à LL. HH. PP. du 16 Février
1635, demandant qu'elles voulussent ordonner à leurs sujets de s'abstenir de la navigation et de la pêche d'Islande.
5) L'ordonnance du roi Christian IV du 16 Avril
1636, par laquelle la pêclie de la baleine près d'Islande serait défendue à la nation anglaise jusqu'à la distanee de quatre milles, et aux autres nations jusqu'à celle de six milles de la terre.
6) Un mémoire présenté à LL. HH. PP. par Pierre Roocks , résident de Danemark , le 1 Septembre 1638, contenant les plaintes de la compagnie de l'Islande danoise contre la pêche des habitans de la république près d'Islande.
7) Un mémoire du résident Cliaresius sur le sujet susmentionné du 8 Juillet 1669.
8) Enfin un exemple de Tan 1698, lorsqu'un vaisseau hollandais fut arrêté sur las côtes de Feroës, et confisqué par sentence.
Que pour ce qui regarde la première objection que l'on fonde sur les défenses respectives faites autrefois par les rois de Danemark, LL. HH. PP. y doivent répondre, 1) que ces ^défenses ne peuvent obliger ni elles ni leurs sujets, au moins pour ce qui concerne la mer et la pêche, aussi long-temps qu'il n'aura pas été convenu sur ce point avec LL. HH. PP. , et 2) que toutes ces défenses ne peuvent valoir contre des conventions antérieurement faites avec elles et contre leur droit acquis de pouvoir naviguer et trafiquer dans tous les ports et rivières de Danemark et de Norvège, san^ aucune exception ou limitation de lieux; de sorte que toutes limitations imaginées depuis, et dernièrement
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encore par les ordonnancées de 1682 , de même que tout octroi et toute concession accordée depuis à des particuliers, ne peuvent être d'effet ni de validité contre le droit de LL. HH. PP. acquis par Itis traités successifs, et conservé par une constante j)ossession.
Pour ce qui est de la seconde objection, savoir de l'aveu prétendu de LL. HH. PP. qu'on croit pouvoir fonder sur le traité de 1621, que LL. HH. PP. le contredirent, et qu'on ne peut l'inférer de ce traité. Il fest bien vrai qu'il est dit dans l'art. V , que ce traité , ni nids autres déjà faits, ou encore à faire, ne préjudicieront en aucune manière, ni en quoi que ce soit à S. M. ni â la couronne de Danemark dans leurs droits , libertés, prééminences et régales par terre et par eau dans la mer d'Orient, la mer Baltique, ou mer du Nord, ou dans quelques autres droits et prééminences de S. M.; mais il est aussi vrai que ladite période ne renferme aucun aveu, et n'est seulement qu'une réserve ou acte de nonpréjudice, tels qu'on les emploie souvent dans les traités, bien loin de renfermer un aveu au désavantage de LL. HH. PP.; et l'on en aurait dû avoir été convaincu, si on avait bien voulu lire et examiner l'art. yiTl dudit traité d'autant qu'il y est dit: „Que puisqu'il „ avait été fait mention dans les conférences, de quel- ,,ques ports où l'on n'aurait pas été accoutumé de tra- „fiquer, il s'agirait pareillement dans les assemblées qui „y avaient été ordonnées, de les exprimer de part et „ d'autre, pour en pouvoir ensuite convem'r de la ma- „nière qu'on le trouverait convenable, pour la plus „ grande utilité des deux parties, et qu'on y traiterait „ aussi delà navigation et du trafic dans les Indes orientales „et occidentales, dont il a été pareillement fait men- „ tion. " Etant évident par ce qui vient d'être cité, que cette matière des ports défendus est non seulement restée entièrement indécise par ce traité, mais qu'on n'y est pas même parvenu à en indiquer les noms. Aussi
n'a -t- il été rien arrêté sur ce point dans les conférences.
Que quant à la troisième objection, tirée de la résolution ou réponse de LL. IIH. PP. au S. Daa, ministre de Danemark, du 4 Octobre 1631, elle n'est pas ])lus fondée que la précédente, puisque cette résolution bien considérée et rendue applicable à ce qui y avait donné sujet, ne saurait rien moins que signifier que LL. HH. PP. auraient reconnu et mis hors de dispute les prérogatives du roi de Danemark sur le Groenlande et autres pays septentrionaux, puisque le contraire est vrai, et ne pourra être inconnu à S. M. Danoise, lorsqu'elle voudra faire examiner les lettres du S. Daa. Que la question fut alors entre la compagnie septentrionale de cette république et un certain Jean Braem au sujet de ce qu'il y péchait d'une manière indue ; que TaiTaire ayant été portée à la cour de IlolJande, et décidée au désavantage dudit Braem, il s'était adressé au roi; ce qui avait donné lieu à ladite résolution de LL. HH. PP. du 4 Octobre 1631, dans laquelle LL., HH. PP. déclarent que, puisque l'affaire de Jean Braem était portée devant la cour de justice, elle n'en pouvait être évoquée; mais que pour ce qui regardait la prééminence et le droit de S. M. sur les terres de Groenlande et autres quartiers aux environs du Nord, LL. HH. PP. n'entendaient pas qu'il en fût ici disputé en justice. Mais comment voudrait -on démontrer par là que LL. HH. PP. auraient reconnu le droit du roi, et auraient renoncé à la navigation en ces contrées, puisque ce sont deux choses séparées que la prééminence et le droit du roi par terre, et le droit privatif de la pêche par mer ; le premier n'étant point un objet de la justice, et n'étant j)oint contesté, mais bien le dernier, tant en vertu du droit commun, que de traités successifs? Ce qui fait voir encore l'inconsistcnce de ladite objection, c'est que les sujets de la république ont continué
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leur navigation après ledit 4 Octobre 1631, et que IX. HH. PP. par leur lettre du 26 Juin 1637, et par conséquent moins de six ans après , ont persisté à soutenir que leurs sujets avaient exercé la pèche en ces parai^es avant les Danois, et que s'il y avait de quoi se plaindre, c'était contre la navigation danoise, et non pas contre nous ; alléguant pour cela , que le pays de Spitzbergen avait été découvert et occupé en 1594, par ceux d'Amsterdam sous le pavillon de ces provinces, et possédé depuis' sans reconnaître aucune autre souveraineté que celle; de LL. HH. PP., qu'a la vérité des sujets de Danemark passés vingt ans après la découverte des Amsterdamois, y avaient paru avec un vaisseau pour y faire la pèche de la baleine; ce que ceux de la république leur avaient permis par amitié de voisinage; mais qu'il est aussi vrai, que Spitzbergen n'a pas été réputé pour une dépendance de la couronne de Norvège, puisqu'avant ladite découverte personne ne l'avait jamais vu , ni y mis le pied , et qu'il n'avait été connu dans aucune cai*te maritime avant ce temps.
Pour ce qui est de la quatrième objection motivée sur une lettre écrite par le roi de Danemark à LL. HH. PP. le 16 Février 1635, par laquelle S. M. se tenant à ce qu'elle avait marqué dans une lettre antérieure du 28 Décembre 1631, doime connaissance de l'élection d'une compagnie d'Islande, et demande que LL. HH. PP. veuillent défendre la navigation et la pèche près d'Islande. Que ladite objection, sauf la dignité de S. M. le roi de Danemark, n'est pas satisfaisante, parce que le droit de LL. HH. PP. ou de leurs sujets, aussi long -temps qu'il n'est autrement convenu, ne peut dépendre que seulement du droit commun et des traités, étant notoire qu'un droit acquis ne peut êti'e révoqué, malgré celui qui en a fait l'acquisition.
Qu'à l'égard de la cinquième objection prise dans l'ordonnance de Clmstian IV du 26 Avril 1636, par
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laquelle il est déclaré à la réquisition de la compagnie danoise d'Islande, „ qu'ils pourront jouir et profiter de „la pêclie de la baleine aux environs d'Islande, et y „c}ierclier leur j^i'ofit tant qu'ils pourront, avec la fa- „ culte, c[ue s'ils peuvent s'emparer de quelques étrangers, „ soit pécheurs de baleine ou c?o^^er5, les anglais à „ moins de quatre milles de terre, et d'autres nations à j, moins de six milles, ils les pourront saisir librement; LL. HH. PP. doivent faire remarquer que ladite ordonnance est de nature à ne pas pouvoir obliger les sujets de LL. HH. PP. et autres nations, ni à soumettre les personnes ou navires qui ne sont pas sous la domination des rois de Danemark. On doit considérer de plus, d'un côté , [qu'elle a été donnée^ à l'occasion d'une nouvelle compagnie, érigée pour le commerce de l'Islande et à sa réquisition, et de l'autre, que la navigation anglaise y est traitée moins rigoureusement que celle des Hollandais ou d'autres nations; ce qui prouve que cette ordonnance a été faite dans un temps où le roi avait quelque sujet de mécontentement contre toute autre nation excepté contre celle de l'Angleterre. Or de telles ordonnances ne subsistent ordinairement que pour le temps que dure ce mécontentement, tel qu'il en est arrivé de celle du 16 Avril 1636 , LL. HH. PP. ne sachant pas qu'aucune saisie ait jamais été faite en suite de cette ordonnance, au moins n'en paraît-il rien; et si elle était restée en vigueur, il n'eût point été nécessaire de faire l'ordonnance postérieure de 1682.
Que la sixième et septième objection tirées des mémoires du résident Charesius présenté à LL. HH. PP. le i Septembre 1648 et le 8 Juin 1663, respectivement pour empêcher toute navigation et trafic en Islande, ne sont pas mieux fondées, puisqu'elles ne démontrent autre chose, si non qu'on a rappelé cette affaire en Danemark, de temps en temps, souvent après de longs intervalles , suivant qu'on y a été plus ou moins instigué
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])ar crautrcs; mais voilà aussi tout ce que cela prouve, sans pouvoir porter préjudice tant qu'on ne peut pas prouver <|u'il en a été autrement conveini avec LL. HH. PP. ; ce qui n'est jamais arrivé.
Et pour ce qui regarde la huitième et dernière objection, prisé de la saisie et confiscation faites en 1698 d'un bâtiment hollandais, comme ayant contrevenu à l'ordonnance du roi de Tan 1682, que LL. HH. PP. connaissent ce fait; mais qu'elles en ont fait leurs plaintes et protesté avec tant de succès que lorsqu'en 1701 le nouveau traité de péage a été fait, la confirmation du traité de Spire a été de nouveau accordée à LL. HH. PP. , ee qui a remédié au moins pour l'avenir, aux plaintes, de LL. HH. PP.; ce qui les a engagées à cesser de les poursuivre.
Que ledit résident pourra témoigner à S. M. que LL. HH. PP. sont peinées de se trouver dans une conjoncture qui les empêche de se conformer aux désirs du roi et à ses ordonnances , et sur-tout à celle de 1682.
Que dans une affaire qui est commune entre deux hauts contractans, et qui a été réglée par conventions et accorda, toute ordoimance émanée d'un des deux contractans à Tinsu et sans la volonté de l'autre, ne peut être d'aucun effet ni valeur, et qu'ainsi S. dite M. ne doit pas trouver étrange que LL. HH. PP. n'y peuvent déférer.
Que LL. HH. PP. ne peuvent concevoir quel est le but qu'on a pu se proposer en Danemark en publiant cette dernière ordonnajice de 1682, et quelle raison on peut avoir eu d'en avoir suspendu l'exécution jusqu'à l'an 1699 , temps auquel la ])remière saisie a été f^iite, et de n'avoir fait aucune saisie ultérieure jusqu'à l'année 1740, quoique l'on ait très-bien su que les sujets de LL. HH. PP. continuaient à pêcher en plus grand nombre près de llslande depuis Tan 1682 jusqu'en 1699, et dès lors jusqu'à 1740.
Que ce qui a encore plus affligé LL. HH. PP., c'est
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que lorsque la dernière saisie a été faite l'an passé, les frégates du roi ont laissé peclier librement et sans trouble divers bâtimens français, anglais et flamands, quoique éloignés de la côte de moins de quatre lieues; ce dont on a des déclarations assermentées en mains, et qu'on pourra produire lorsqu'on en sera requis.
Que LL. HH. PP. ne font pas ces plaintes, pour qu'il en arrive du mal aux Français, aux Anglais ou à d'autres nations, puisque LL. HH, PP. n'ont nul chagrin de voir que les Français, les Anglais et les Flamands, jouissent sans interruption de leurs pêclies, et qu'elles sont plus disposées à leur rendre de bons que de mauvais ofBces; mais principalement pour faire voir combien le roi de Danemark a été abusé dans cette affaire, LL. HH. PP. n'ayant jamais eu la pensée de soupçonner S. M. capable de traiter les sujets de la république autrement ou pis que ceux d'autres nations.
Que cependant LL. HH. PP. auront toujours la plus grande estime j)our l'amitié de S. M. et contribueront en tout ce qui est en leur pouvoir pour la fortifier de plus en plus, pourvu qu'elles reçoivent les mêmes preuves d'amitié de la part de S. M.
Que LL. HH. PP. ne s'oj)posent ])oun à ce qu'on fixe une distance raisonnable entre laquelle il ne sera permis à personne de pêcher près dislande, et que cela se fasse par convention; et que LL. HH. PP. s'offrent à y entrer même, si l'on veut, sous la médiation de la France, de l'Angleterre et de la Hussie.
Que LL. HH. PP. désirent très-ardemment, et prient qu'il plaise à S. M. Danoise d'examiner encore sans prévention toutes les raisons et tous les motifs ci -dessus allégués, et de restituer les Hoehers pêcheurs arrêtés ou leur valeur, et de ne permettre aucune saisie ultérieure avant que la négociation offerte ne soit terminée.
Et l'extrait de la présente résolution de LL. HH. PP. sera envoyé à leurs ministres à la cour de France, de
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]a Grau (le -Bretagne el Je la Knssîc, afin J'en tloniicr coiinaissanee auxdites eoiirs, et de les ]>rier (l'em])loyei* leurs bons oflîecîs el appuis auprès tlu roi de Danemark pour obtenir une heureuse issue, et prévenir d'ultérieurs désagrémcns.
Que pareil extrait sera remis aussi aux SS. ministres résidant ici xle la part des trois cours susmentionnées, les priant ele vouloir seconder par leurs bons offices les bonnes intentions de LL. IIIJ. PP.
Et les SS. Lo])ensels et autres députés de LL. HFL PP. pour les affaires étrangères sont autorisés d'entrer en conférence à cet effet avec lesdits ministres.
Comme cependant cette résolution n'eut point le succès que les États -Généraux s^en étaient promis, ils firent à leur tour équiper deux vaisseaux de guerre pour protéger le commerce de leurs sujets dans la mer du Nord, et chargèrent leur ministre à la cour de Copenhague d'en instruire le ministère danois par la note ci -après.
N«- VIL
Mémoire de 31. Coeymans^ ministre résident de LL. HH. PP. à la cour de Copenhague ^ en date du 26 Juin 1741.
Â LL. Exe. MM. les conseillers privés dans le conseil privé de S. M. le roi de Danemark, Norvège etc.
Messieurs , Le soussigné résident de LL. HH. PP. les SS. Etals- Généraux des Provinces- Unies des Pays-Bas ayant reçu ordre de communiquer a. S. M. le roi de Danemark, Norvège etc. la résohilion queLL. HH. PP. ont j)rise d'envoyer deux vaisseaux de guerre vers le Nord, pour convoyer et protéger les vaisseaux des sujets de la repu-
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bliqiie, avec ordre aux officiers qui commanderont ces vaisseaux, d'empêcher tout conmierce illicite et les pêcheurs d'approcher de tix)p près les cotes d'Islande, dont ils se tiendront éloignés du moins de la portée du canon; ainsi cjue d'insister de nouveau sur la restitution des Hoelcers pris l'année passée, a l'honneur de s'en accpiitter jx^i* ^^ présente avec tout le respect possible, en témoignant que LL. HH. PP. sont ]>rêtes de convenir à l'amiable avec S. M. des moyens à prendre pour empêcher tout commerce illicite et la pêche de trop près àes côtes , espérant trouver S. M. disposée favorablement pour une si juste cause, et qu'il plaira à S. M. d'approuver en attendant les mesures que les o-fEciers ont ordre de faire observer.
Fait à Copenhague, le 26 Juin 1741.
S. M. Danoise envisageant cette mesure comme offensante, ordonna à son ministère de faire la réponse suivante.
N«- VIIL
Mémoire du îninislère de S. M. Danoise^ adressé à M. Coeymans résident de Hollande^ en réponse aux deux mémoires qu'il avait présentés le 1 Mai et le 26 Juin
Le roi a vu ce que le résident de LL. HH. PP. les Etats - G énéraux a représenté par un mémoire daté du 1 Mai dernier, dans le dessein de révoquer en doute, s'il était jx)ssible, las droits privatifs de S. M. dans la mer dn Nord, et la faculté d'éloigner en vertu de ce droit, à une distance limitée àes côtes d'Islande tous les bâtimens pêcheurs, de même que pour reclamer les J^lskoekers pris et confisqués l'année passée, ]->our avoir été pris faisant la pêche dans les limites interdites. S. M. n'a pu voir qu'avec lUie grande surprise, que dans une
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cause aussi évidente qui a été soutenue depuis plusieurs sièeles et vendiquée contre tous les attentats y contraires, les Etats - Généraux s'obstinent à être les seuls qui lui disputent des droits attachés à sa couronne depuis un temps immémorial, et reconnus par d'autres puissances. Ce procédé est si peu amiable, et en même temps si injuste, que S. M. n'aurait pas dû s'y attendre d'un état à qui elle a donné des marques de son amitié et de son désir de cultiver avec lui une bonne et constante intelligence.
Les raisons que l'on a fait valoir dans celte affaire, et qui ont été communiquées au résident Cocymans par la réponse donnée le 4 Février de cette année, quelque peu satisfaisantes qu'elles paraissent aux Etats -Généraux, n'en sont pas moins suffisantes pour répoudre aux objections qu'on y veut opposer. C'est en vain qu'on prétend que l'état de la question ait été embrouillé, puisqu'on convient que dans ce différend, il s'agit principalement de savoir si S. M. est en droit de limiter à une distance de quatre milles des côtes d'Islande la pêche des sujets des Etats- Généraux.
Il est d'abord à remarquer que le premier objet de discussion n'est point de savoir si S. M. peut s'arroger aujourd'hui une nouvelle domination dans la mer du Nord; mais uniquement de savoir si les rois de Danemark, Norvège etc. ont été depuis un temps immémorial dans la possession et dans l'exercice d'une telle domination. Pour prouver cette possession, on voit d'abord combien peu il est nécessaire que les Etats- Généraux des Provinces -Unies l'aient reconnue ou non par une convention particulière; mais plutôt c'est un droit dont les rois de Danemark ont joui paisiblement avant même que la république des Provinces -Unies ait existé dans la forme présente. Un droit reconnu par d'autres puissances et nations de l'Europe ne peut pas être disputé à S. M. par les Etats -Généraux seuls, sans
ENTRE I.A HOLL. ET I.E DvVN. j EN 1740- 391
commettre une injustice manifeste. S'il s'agissait cl'affecter un nouveau droit dans la mer du Nord, ou si la question était d'accfuérir une nouvelle possession, peut-être serait-il encore question si les Etats-Généraux voudraient reconnaître ce nouveau droit; mais dans le cas présent où il s'agit d'un droit dont les rois de Danemark, Norvège etc. sont en possession depuis un temps immémorial, l'objection que ce droit n'a jamais été reconnu par les Ktals - Généraux, i^'lève aussi peu qu'elle ferait, si quelqu'un voulait o])poser à la république des Provinces- Unies, que sa liberté n'a pas été reconnue par le siège de Kome. Mais quelque peu que le défaut de récognition de la part des Etats -Généraux puisse donner atteinte aux droits de S. M., on va prouver c[ue cette récognition s'est faite réellement*
L.es difï'érens traités d'alliance conclus entre les rois de Danemark et les Etats-Généraux des Provinces- Unies, garantissent aux deux parties contractantes formellement et sans exception toutes leurs possessions et droits respectifs; or ce droit que les Etats - Généraux rtîvoquent présentement en doute, ayant été du nombre des di*oits des rois de Danemark et de Norvège etc. dans le temp^ que ces traités ont été conclus, les Etats- Généraux n'ont pas pu le garantir sans le reconnaître. Aussi cette récognition a été si connue dans le siècle prisse, que dans un mémoire remis au sujet de la prise de quelques bâtimens français par les Danois à l'ambassadeur de France, le comte d'Avaux, daté le 22 Oct. 1634, on y provoque comme sur une cbose notoire: y,Ordines Belgicos y y dit -on, certis conditionihus fa- ^ycaîtatein piscandi circa Groenlandlani et Spitzher- ,,gcnn ohtînuisse , eosque doininiibm jusque Biegale ^^Keglae Majestati Daniae in illis locis conipetens, aii- ,,aitne unquam in duhiuin pocasse^ potius laude suo yj^iyronun tiasse ; neniini ahsque Regiae Majestatis Day^niae elNori^vcgia eindulto specialicpu>e toncessione ultra
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y, Nordlandiain vêla facere Ucitum esse» '' De manière que robjeclion que las Etats -Généraux empruntent de cet argument, s'évanouit, de quel côié qu'on l'envisage.
Le premier argument que \v.s Etats-Généraux opposent au droit de S. M. est pris de la liberté de la mer et de la pêelie qui y doit être permise à tout le monde. Ce que les savans discutent entr'eux sur celte matière, et où il s'agit j^lutôt du grand océan que des mers qui baignent les côtes d'un royaume ou état, est plus propre à la spéculation de l'école, qu'à servir de règle pour décider les différends qui peuvent naître à cette occasion entre des souverains. Ces raisonnemens sont encore destitués de toute force, pendant que la pratique parmi toutes les nations et le consentement de 2=>i't3sque toute l'Europe font voir et 2)rouvent qu'une juste possession ])roduit \es mêmes effets civils dans la mer qu'elle a dans les autres cboses cju'on possède à juste titre. Parmi ces effets d'une juste possession, un des principaux est sans doute la faculté de nous réserver privativement l'usage de la cljose que nous possédons, ou d'en modifier ou limiter l'usage pour ceux a qui nous permettons d'y concourir avec nous.
Les rois de Danemark, Norvège etc. ont joui depuis un temps immémorial (\es pleins effets d'une juste possession dans la mer du Nord. Les ordonnances émanées à ce sujet de temps à autre, et qui défendent de naviguer vers les îles d'Islande, Féi'oës et autres domaines sans permission du roi, en font foi. Ces ordonnances ne se sont pas données clandestinement 5 elles ont été publiées, non seulement dans les états de la domination des rois de Danemark, Norvège etc. mais envoyées et communiquées à toutes les puissances de l'Europe dont les sujets étaient accoutumés de naviguer et trafiquer vers les côtes septentrionales; sans qu'o^ s'y soit opposé, ou qu'on ait protesté contre, qu'au contraire en conséquence de ces ordonnances les rois
d'Angleterre ont fait défendre a diverses fois à leurs sujets, de fréquenter la mer du Nord sur un autre pied qu'il n'était prescrit par les édits des rois de Danemark; et les archives fournissent des exemples que des sujets étrangers du su et consentement de leurs princes, ont sollicité des privilèges pour pouvoir exercer la 2^eclie dans cette mer, et que leurs cours ont même intercédé pour les leur faire obtenir.
Toutes les fois qu'un sujet étranger a été trouvé contrevenir à ces ordonnances, il a été saisi et jugé par les tribunaux du pays, conformément aux lois, et pareilles sentences ont été prononcées et exécutées en grand nombre contre des sujets français, anglais et hollandais. Les Etats - Généraux eux-mêmes ayant été choisi! pour arbitres dans un différend né à cette occasion entre le roi de Danemark et le roi de France, ont prononcé que deux vaisseaux français dont il était question alors, ayant fait la pêche dans les limites interdites avaient été confisqués de bon droit.
La seconde partie de l'argument dont les Etats- Généraux se servent, savoir la liberté de la pêche en pleine mer, n'est pas mieux fondée que celle qui est prise de la liberté de la mer.
La domination juste et immémoriale des rois de Danemark, Norvège etc. dans la mer du Nord étant prouvée par ce qu'on vient de dire, la liberté d'y faire la pêche dans le sens que les Etats - Généraux l'entendent, ne peut plus avoir lieu, puisque l'accessoire doit suivre la nature du principal.
Un endroit de Grotius dans son livre IL de J. B. et P» C, 25. mérite d'être cité ici: „Pour ce qui est „des poissons, dit -il, il faut savoir que celui qui a la „ souveraineté des terres et des eaux, peut défendre de ^, prendre ces sortes d'animaux, et empêcher qu'on ne „les acquière en les prenant. Les étrangers mêmes „sont tenus d'obéir à une telle loi, et la raison en est,
394 XL AFFAIllE DG I.A PECHE D'ISLANDE^
„que pour pouvoir gouverner un peuple, il est niora- „Iement nécessaire cpie ceux qui s'y mêlent, quoique „ ce ne soit que pour un temps y comme on f;»it en „ entrant clans son territoire, se conforment à ses „lois aussi bien que les natuix'ls du pays. En vain ,, objecterait -on une maxime qui se lit souvent dans les „fragmens des jurisconsulles romains : C'est par le „ droit de la nature ou des gens, comme ils parlent, „ qu'il est permis de prendre ces sortes d'animaux; car „cela n'est vrai qu'en supposant qu'il n'y ait point de „loi civile qui le défejide; de sorte qu'ici, comme en „ matière de plusieurs autres choses, les lois romaines „ laissaient îa liberté des premiers temps sans préjudice „du droit que les autres peuples ont cru avoir d'en „ disposer autrement, comme nous voyons aussi qu'ils „ l'ont fait."
Soit donc que la mer soit libre, celle du Noi*d ne l'est plus, soit que la pecbe soit du nombre des choses b'bres et permises à tout le monde, elle ne le sera plus dans le cas dont il s'agit, où. les rois de Danemark etc. s*en sont emparés privativeinent depuis un temps immémorial du consentement ou de l'acquiescement d'autres nations.
Quant au second argument, par lequel les Etats- Généraux prétendent avoir acquis par divers ti-fiités pour leurs sujets un droit de pécher indistinctement dans la mer du JNord, il est à remarquer que le roi Christophore III, par un privilège donné l'an 1443, ayant accordé anx habitans d'Amsterdam la liberté de naviguer et trafiquer dans le royaume de Norvège, en a excepté l'Islande et les autres domaines interdits aux étrangers. Dans le traité de Spire conclu l'an 1544 entre le roi Chrétien III et rem])ereur Charles Onint, il est élit article Xlil: ,, Qu'il sera permis à ceux d'Amsterdam, „ selon l'ancienne coutume, et en vertu des privilèges „que les rois de Danemark etc. leur ont accordés, de
„ commercer également, comme d'autres villes lianséa- „tîques, et les sujets Norvégiens', dans la ville de Ber- „guen en Norvège, d'y acheter et vendre, et d'y faire „leur négoce de la manière accoutumée et comme bon „Ieur semblera; le tout selon la teneur des susdits pri- „viléges qu'ils auront â produire au roi susmentionné „t'n copies authentiques et vidimées, et en demandant la „ confirmation qui leur sera accordée."
Par -là il est liors de contestation que les privilèges de Cbrrstopbore III, et des rois ses successeurs, étant mis pour base et fondement de toutes les libertés et prérogatives accordées par le traité de Spire, toutes les fois qu'il est question de l'étendue ou restriction desdites libertés, la teneur des privilèges mentionnés en doit décider. Or la liberté d'approcher des côtes d'Islande y étant expressément interdite, il est évident que les Hollandais n'ont pas acquis par le traité de Spire un droit plus étendu; ce traité ayant été confirmé du depuis dans tous les traités consécutifs, de l'aveu même des Etats -Généraux. Il s'ensuit que la liberté d'approcher des côtes dislande reste toujours interdite à leurs sujets. On ne comprend pas bien ce que les Etats - Généraux veulent prouver en alléguant ce qui a été stipulé généralement dans le traité de Spire, pendant que la concession générale de navigation et de commerce dans la mer du Nord a été expliquée et limitée par la clause ajoutée dans l'article XllI: tout selon la teneur des ])rivilèges mentionnés. Comme il est donc hors de doute que le roi Christophe III, Chrétien I, Jean et Chrétien II, en vertu des privilèges donnés, ont accordé aux Hollandais la liberté de naviguer et de trafiquer dans la mer du Nord, à l'exception pourtant de ne s'approcher point des côtes d'Islande, puisque toutes les fois qu'il est question du vrai sens d'un privilège, celui qui l'a donné est le seul autorisé à l'expliquer, et toute autre interprétation tendant à son préjudice est inadmissible.
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D'après ce qu'on vient de dire, le second argument mis en avant par les Etats -Généraux est non seulement devenu nul, mais il est même opposé à la prétentiwi qu'ils veulent y fonder.
Avant que de passer à l'examen du troisième argument que les Etats -Généraux opposent aux droits de S. M.., il faut faire remarquer iei, qu'outre rinjusli(\; qu'il y a dans leur fait, il y a encore de rinliumanité. La situation de l'île d'Islande est connue à tout le monde. Son climat froid ne laisse aucun lieu au laboureur de la terre, et les liaLitans n'ont que la pecLe pour l'unîcfiie soutien de la vie. Ils ne se servent que de petites harques avec lesquelles ils n'osent s'exposer très -en avant dans la mer, et si la petite distance de quatre milles ne leur fut pas assurée privativement, et qu'ils fussent obligés d'y admettre des étrangers, et de souffrir même d'en être cliassés de force, comme ]cs jiêebeurs hollandais l'ont fait très -souvent fort i)diumainemenl, ils seraient ex]^>osés de mourir de faim. C'est la raison j>ourquoi la pèche près des côtes a été de tout temps défendue, et qu'après que le roi Chrétien IV en avait limité la distance à huit et après à six milles, le roi Chrétien IV l'a enfin déterminée l'année 1682 à quatre milles. Aussi la pèche a- 1- elle été toujours interdite, même aux autres sujets du roi , dans la dislance limitée. La plus grande faveur a laquelle une nation étrangère peut aspirer, et qu'elle peut se stipuler, est d'être traitée comme les naturels du 2:>ays. Jamais les Etats- Généraux n'ont demandé ou obtenu autre chose pour leurs sujets dans les traités les plus favorables qui existaient autrefois 5 et présentement que ces traités sont expirés depuis vingt ans, et que leurs sujets n'ont joui que précairement de tant de privilèges et d'immunités dans les royaumes et étals de S. M. , ils prétendent A être mieux traités que les naturels du ]>ays. Chacun doit avouer que voilà des prétentions bien exagérées.
Quant au iroisièmc argument cjue les Etats -Généraux veulent fonder sur une prétendue possession, eomnie ils n'insistent que lé^^érem eut là-dessus, ils en ont reeonnu sans doute eux-mêmes la faiblesse. Des actes clandestins repoussés et punis toutes les fois cjue les auteurs en ont été découverts et saisis, des oppositions injustes non fondées, peuvent bien troubler le droit d'autrui; mais ne peuvent pas donner des titres de possession.
On dit de nouveau dans le mémoire qu'on vient d'examiner, que dans le temps que l'oa a fait la saisie l'année passée, on avait laissé tranc[uillement pécher dans les limites interdites d'autres nations. Les instructions données à rofficier commandant de la frégate ont été là -dessus si précises, et les dépositions de tout l'écjuipage si uniformes, que S. M. y contredit une seconde fois.
Dans cette évidence de droit et de cause, la surprise de S. M. a été extrême, lorsqu'elle a appris ]iar un mémoire présenté le 26 de Juin dernier par le résident des Etats -Généraux, la résolution précipitée qu'ils ont prise d'cjivoyer deux vaisseaux de guerre vers le Nord pour protéger les vaisseaux des sujets de la répul)lique dans leurs injustes attentats. Après cette démarche offensante il est inutile de s'exj)liquer sur la proposition que le mémoire du 1 Mai dernier renferme; il ne reste à S. M. cjue de prendre les mesures que la dignité de sa couronne et la défense de ses droits
Ces menaces ne furent cependant suivis d'aucun acte d'hostilité» On se borna à échanger de part et d'autre les prisonniers, sans que toutefois le gouvernement danois se prêtât à restituer les six bâtimens pris, ou à dédommager leurs proprié-
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taires des pertes qu'ils avaient éprouvées ; et quoique en 17485 les États- Généraux fissent équiper deux vaisseaux de guerre pour protéger le commerce de leurs sujets dans ces parages, nous ne saurions dire si cette mesure a donné lieu à de nouvelles négociations entre ces deux puissances (^).
(1) Dans la seconde partie de cet ouvrage on verra les nouvelles discussions qui à ce sujet s'e'levèrent en 1776 entre le Danemark et la Gxande- Bretagne et la Hollande.
DOUZIEME CAUSE
Discussion qui s'éleva en 1748, entre les cours de France j de Russie et de Pologne^ à l'occasion de Varrestation du comte de la Sallcy sujet français entré au service de la Russie.
JLiE comte de la Salle, né sujet français ^ entré au service militaire de Russie, avait obtenu un congé d'un an pour aller en France. Ne se souciant plus, ce terme expiré , de continuer à servir cette puissance, il envoya sa démission au comte de BestoucliefF, grand - chancelier de l'empire, quoique d'après les lois russes il eût été de son devoir de se rendre à St. Pétersbourg pour la solliciter en personne, en s'adressant au département de la guerre. Passé peu de temps après au service de France avec le grade de colonel, il fut envoyé en 1748, par S. M. Très- Chrétienne en Pologne, pour engager les Polonais à s'opposer au passage des troupes russes* et muni à cette hn de la lettre de créance ci -après pour la ville de Dantzig.
XII. AFFAIIIE DU COMTE DE LA SALLE
Lettre de créance de S. 31. Très -Chrétienne , donnée an comte de la Salle, en qualité de son chargé d'affaires^ adressée au sénat de la ville de Dantzig.
Trcs-clicrs et bons amis, Nous avor<s nommé pour être chargé clu soîn de nos affaires clans votre ville, le sieur comte de la Salle, colonel d'infanterie, et nous lui avons particulièrement recommandé de vous assurer de notre bienveillance. Vous devez lui accorder une entière créance lorsqu'il vous témoignera les dispositions favorables où nous sommes pour tout ce (jui vous intéresse, et aussi lorscfu'il aura des occasions de s'adresser à Vous pour des choses concernant le bien de notre service. Sur ce nous prions Dieu, qu'il vous ait, très -chers et bonsamis, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 1 Janvier 1748.
Louis.
Brulart.
de Bruyères, secrétaire.
Le 10 Mars le comte de la Salle arriva à Dantzig et y resta plusieurs jours sans faire connaître ni sa qualité de colonel français ni celle de chargé d'affaires de S. M. Très-Chrétienne, et sans remettre au magistrat de la ville la lettre de créance ci-dessus.
M. Schers agent de l'impératrice de Russie accrédité près la ville de Dantzig, ayant sur ces entrefaites reçu l'ordre de sa cour de faire arrêter M. de la Salle comme déserteur, se rendit à cet effet (le l6) chez le président de la régence. Celui-ci se refusa d'autant moins à acquiescer à
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sa demande, qu'il ignorait que M. de la Salle fût révêtu d'un caractère public quelconque. En conséquence M. de Rosenberg, syndic de la ville, accompagné d'un sous -major et d'un lieutenant à la tête de douze grenadiers, furent chargés de se rendre à la maison de M. Walter, louée par M. de la Salle, et qu'il habitait depuis plusieurs jours. Après avoir placé des factionnaires aux issues de la maison, M. de Rosenberg, accompagné des deux officiers, monta chez M. de la Salle, et après avoir
fait retirer son secrétaire M , disant qu'il avait à
lui parler en particulier, il lui notifia qu'il avait ordre de l'arrêter et de se saisir de ses papiers à la réquisition de la cour de Russie, qui le réclamait comme un officier qui avait quitté son service sans en avoir obtenu la permission.
M. de la Salle protesta contre cette arrestation, en se fondant sur sa qualité d'officier français et sur celle de chargé d'affaires du roi , ajoutant qu'une indisposition, et la nécessité de s'arranger dans son logement, l'avaient empêché de présenter jusqu'à présent ses lettres de créance. Il les montra et permit même à M. de Rosenberg d'en prendre lecture, afin de se convaincre de la vérité de ce qu'il lui disait. M. de Rosenberg se retira là -dessus pour en rendre compte au magistrat^ en laissant les deux officiers qu'il avait amenés, dans la chambre du comte, auxquels celui-ci fut obligé de remettre son épée et ses pistolets^ et en plaçant deux factionnaires à la porte de son appartement.
XÏI. AFFAIRE DU COMTE DE LA SAT.T.E
M. de la Salle profila de l'absence du syndic, pour dresser la protestation suivante contre son arrestation et la saisie de ses papiers.
N« IL
Prolesiaiion du comte de lu Italie contre son arrestation et lu saisie de ses pupiers; du 16 Mars 1748.
Nous François comte de la Salle, colonel au régiment
dinfanlerie de la Marck, ministre et cliargé des
affaires du roi Très - Chrétien auprès du sénat de
Dantzig,
Protestons au nom du roi notre maître, contre les
arrêts qui viennent de Nous être signifiés et exécutés de
la part du magistrat et du conseil de Dantzig, j^ar une
garde de douze grenadiers et un officier, comme d'une
violence inouie au droit des gens et des privilèges des
ministres publics. Nous protestons également avec la
dernière vigueur contre le scellé que Ton veut apposer
sur les papiers du roi, ce qui interromprait Nos devoirs
et Nos fonctions.
Ce procédé est d'autant plus hasardé de la part dudit magistrat et conseil de Dantzig, que cette ville est libre et indé])endante de la domination russe, à la réquisition de laquelle ledit magistrat prétexte Nous avoir fait arrêter.
Donnée et signifiée au Sr. Ilosenberg, secrétaire et dé2">uté du magistrat, à Dantzig, le seize Mars mille sept cent quarante - huit.
DE LA Salle.
Dès que M. Matlii, commissaire ordinaire du roi de France près la ville de Dantzig, et son agent en Pologne et en Prusse, fut instruit de Parresta-
tion dn comte de la Salle, il le réclama sur le champ par écrit, comme officier au service de S. M. Très - Chrétienne et son chargé d'affaires. Mais le président répondit que lui aussi bien que le magistrat ignoraient le caractère du comte, et que par conséquent ils n'avaient pu se dispenser de faire droit à la réquisition de S. M. l'Impératrice. Ce ne fut qu'après cette première réclamation faite par M. Mathi, que celui-ci envoya la protestation ci -dessus au président, en réitérant de nouveau sa demande par écrit.
Les choses en restèrent là jusqu'à 9 heures du soir, quand un capitaine, accompagné d'un sousmajor, se présentèrent chez M. de la Salle pour s'emparer de sa personne et le transférer à "\'\''eichselmiinde. M. de la Salle s'y opposa vigoureusement en représentant, „que la maison qu'il habitait „ était celle du roi son maître; qu'il était revêtu „ d'un caractère public; qu'on ne le forcerait jamais „à sortir de chez lui sans lui faire la dernière vio- 5,lence; et que de l'avoir arrêté dans sa maison, 5, était déjà un procédé si condamnable, qu'on pou- ,vait se dispenser de violer encore davantage l'a- „sile sacré qu'il occupait."
La fermeté que M. de la Salle montra en cette occasion fut cause qu'on en demeura là jusqu'au lendemain 17 Mars, qui était un dimanche. Le sénat de la ville s'étant rassemblé ce jour là in pleno^ M. Mathi se hâta de remettre une copie de la lettre
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de créance ci -dessus Tnentioiméc (*). Le scnat toutefois résolut de faire transférer le colonel au fort de A^^eichsclniunde. En conséquence le capitaine de Sclimeling, le lieutenant Berchelmann et M. Pensky, secrétaire de la ville, et le brigadier Archenliolz, suivis d'un détachement de douze dragons se rendirent sur les dix heures du soir chez M. de la Salle, auquel ils annoncèrent l'intention du magistrat.
Le colonel s'y opposa de nouveau en réclamant son caractère public , „ qui, disait-il , ne pouvait plus 5, être ignoré de la régence , M. Mathi ayant remis „la copie de sa lettre de créance en pleine assem- 5,blée, et que par conséquent on devait respecter 5, en lui le caractère de ministre public de S. M. „ Très- Chrétienne/' Mais ces protestations furent inutiles; des ordres précis avaient été donnés à ces officiers de s'emparer de lui; et obligé de se rendre, il monta dans un carrosse qui le conduisit au fort de W eichselmiinde. On lui permit toutefois de mettre tous ses papiers et son portefeuille sous enveloppe et d'y apposer le cachet de ses armes; son secrétaire les reçut de ses mains,
(1) On avait d'abord eu de la peine à. regarder celte lettre de cre'ance comme authentique ; d'abord parcequo la suscription e'tait diffe'rente de celle que le roi de France avait coutume d'employer vis-à-vis de la régence de Dantzig; en second lieu par ce que l'on n'était point instruit que le nom de Bru/art: fut celui de la famille du marquis de Puysieulx et que l'on n'y voyait ainsi pas la signature d'un secre'taire d'e'tat.
mais pour les remettre ensuite entre celles du syndic qui les déposa dans les archives de la chancellerie de la régence.
L^impératrice de Russie très - satisfaite de l'attention que le magistrat de Dantzig avait montrée pour elle dans cette occasion, ordonna à M. Schers de l'assurer qu'elle lui prouverait dans toutes les occasions combien elle lui en savait gré.
En s' acquittant de sa commission, M. Schers, conformément aux ordres qu'il avait reçus de sa cour, déclara dans la note (^) qu'il adressa à cet effet au conseil de la régence 5,que la protestation „du colonel de la Salle contre son arrestation, j^était dénuée de tout fondement^ attendu que sa ^.qualité d'officier russe rendait inadmissible de ,, reconnaître en lui celle de chargé d'affaires de „ France j que les lois de tout pays établissaient en „ principe, qu'an officier qui quittait le service „ d'une puissance sans en avoir obtenu la permis- „sion, et entrait dans celui d'une autre puissance, „ pouvait être arrêté comme déserteur en quelque „ endroit que ce fût; que ce principe seul était „déjà suffisant pour autoriser S, M. à en agir ainsi „ envers M. de la Salle. " Il terminait sa note en disant „que S. M. Impériale s'attendait que par suite ^,de cette première démarche, le magistrat con- „ sentirait sans difficulté à l'extradition du prisonnier, „ et qu'à cet effet elle avait nommé des officiers pour
(1) Elle était écrite en allcma.utl.
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„le recevoir à Dantzig et le conduire en Cour- „ lande. "
Mais sur ces entrefaites, S. M. Polonaise avait chargé le comte deUnruhe, son ministre près la ville de Dantzig, de se faire remettre les papiers de M. de la Salle. Le magistrat en fît instruire l'agent de Russie Schers , par une lettre que le syndic Rosenberg lui adressa et dans laquelle il était dit ^que „le roi de Pologne s'étant emparé de l'affaire, il „ n'avait point été possible de refuser à S. M. la „ remise de ces papiers; sur lesquels la régence „ n'avait aucun droit, bornant ses soins uniquement „à garder le comte de la Salle prisonnier jusqu'à „ce que les discussions sur l'arrestation de cet „ officier seraient réglées entre les cours respectives."
M. Schers, par la note ci-après, protesta formellement contre cette remise des papiers du comte de la Salle.
Lettre de M. Schers adressée au sénat de ta vitle de
Dantzig (').
Messieurs, après avoir inutik^ment attendu jusqu^à deux heures de l'après-midi une réponse de la part de la réj^ence de la ville, à la note que j'ai eu flionneur de lui adresser au nom de S. M. Impériale de Pi^ussie au sujet de Textradition du colonel de la Salle et de la remise de ses papiers; je l'ccois à l'Jnslant même une lettre signée de M. de Ptosenherg, syndic, qui m'apprend à ma
(1) Traduite de rallemand.
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grande surprise, que, sans m'en avoir prévenu, MM. du magistrat, à la réquisition du roi de Pologne ont jugé à propos de remettre entre les mains du comte de Unrulie son commissaire, les papiers déposés à la maison de ville, jusqu'à ce que S. M. en ait disposé.
Lorsque dans celte lettre on dit n'avoir pu se refuser à acquiescer à la demande faitç par S. M. Polonaise, et <îe ne l'avoir fait que pour que les jiapiers fussent déposés en main tierce, je vous fais observer qu'il nj avait nul inconvénient à les laisser eptre les mains de la régence , qui se trouve placée sous la protection du roi de Pologne; qu'étant déposés aux archivés, dans la maison de ville, il y avait moins de danger qu^l n'y en a à les laisser en main tierce.
Il est moins concevable encore comment la régence pa'étend avoir sujet de craindre les suites fâcheuses de la part du roi de France, pjdsque en satisfaisant au désir de S. M. Impériale, elle ne fait que se conformer à ce que Péquité et la justice demandent, et que d'un çiutre côté elle doit être pleinement convaincue de l'appui et de la protection du roi de Pologne, trop jaloux de SGS prérogatives pour ne pas maintenir en celte occasion celle de protecteur de la ville de Dantzig.
Je proteste par conséquent au nom de S. M. l'Impératrice contre ce procédé comme un procédé auquel sous aucun prétexte la régence de la ville n'était autorisée; et qu'aucune puissance au mande ne pouvait être en droit d'exercer sur la personne et les papiers du prisonmer.
Je ne doute point que lorsque j'aurai rendu compte à S. M. de ce procédé choquant, elle ne fera éclater son resseiitimenl d'une manière sensible sur la ville.
SCHERS.
Le 5 Juillet M. Pézold ministre résident du roi de Pologriej électeur de Sc^xç, à Pétersbourg^
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remit au ministère russe un mémoire, qui, rédigé d'après le rapport qu'avait fait le comte Loos, ambassadeur de S. M. Polonaise à la cour de France, sur cette affaire, contenait en substance (^).
„ Que l'on avait entièrement ignoré en France „que le comte de la Salle eut quitté le service de „ Russie sans avoir obtenu sa démission dans les „ formes, et qu'aussitôt qu'on en avait été instruit „par l'ambassadeur de Russie résident à Paris, non „ seulement on avait révoqué la commission donnée ,,à cet officier, mais qu'on en avait même écrit à „ce sujet à M. Matlii, commissaire ordinaire de S. ,5 M. Très -Chrétienne à Dantzig; que le sénat de „ cette ville néanmoins aurait du respecter la lettre „de créance du roi, et le considérer comme son „ représentant; que ne l'ayant point fait S. M. „ Très - Chrétienne devait s'en trouver offensée, et „ pouvait à juste titre prétendre à une satisfaction „ éclatante. " M. Pézold ajoutait encore dans ce mémoire: „que les mêmes déclarations avaient été „ faites à Dresde par le marquis Des Issarts, ambas- „sadeur de S. M. Très -Chrétienne, qui avait fait „ connaître que le roi, son maître, ne pourrait s'en „ prendre qu'à la régence de Dantzig^ de tout ce „qui se ferait encore sur les instances faites pour „ l'extradition de la personne et des papiers du „ comte de la Salle, attendu que cet officier étant ,, sujet naturel de la couronne de France, S. M.
55 jugeait, que c'était à elle à infliger à son sujet 5,1a punition qu'il pouvait avoir encourue."
Le reste du mémoire tendait à trouver quelque tempérament au moyen duquel l'aflCfiire pouvait être terminée à la satisfaction des deux cours, et d'une manière propre à rassurer la ville de Dantzig sur les suites fâcheuses qu'elle aurait peutêtre 4 craindre pour son commerce.
Dans la réponse que le ministère russe fit à ce mémoire (^) et qui5 datée du 20, était signée par les comtes de Bestoucheff et Woronzow, après avoir rappelé les raisons justificatives sur l'arrestation du comte de la Salle, telles qu'elles avaient été alléguées précédemment par M. Scliers, et sur le droit appartenant à l'impératrice de demander son extradition, il était dit:
55 Que M. de la Salle ne s'étant point conformé 55 a ce que l'ordonnance impériale prescrivait à tous 5, les officiers jusqu'aux généraux même5 de solliciter 55 et de recevoir en personne leur démission, ne 55 pouvait point être considéré comme relevé de 55 son serment 5 par la simple demande par éci'it 55 qu'il dit avoir adressée à ce sujet au grand- clian- „celier comte de Bestoucheff (^). — Que S. M.
(1) La note russe était écrite en allemand.
(2) Le conite de la Salle pour se justifier du reproche d'avoîr quitte le service de Russie sans avoir demandé ni obtenu son GOiig«, prétendit avoir envoyé sa démission au grand - chancelier. Mais indépendamment (ju'elle n'était point parvenue au comte de BestouclieiF, ce n'était point à lui, mais, comme nous l'avons dit plus liaut, au collège de la guerre que M. de la Salle aurait dû s'adresser.
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„ Impériale n'avait pu voir qu'avec indignation „ qu'un officier considéré comme étant encore en 5, son service, non content d'avoir excité la nation „ polonaise à s'opposer au passage des troupes „ russes par ce pays, avait osé pousser les choses 5, jusqu'à envoyer des émissaires secrets en Lithua- „nie pour disposer ses habitans contre S. M. l'^m- 5,pératrice, et les engager même à mettre le feu „aux moulins, afin d'ôter par cette mesure la sub- 5, sistance aux troupes russes. Que S. M. Impériale „ avait dû être d'autant plus surprise de voir le 55 colonel de la Salle employé au service du roi „de France, qu'il est d'un usage reçu chez toutes 5, les nations de l'Europe de ne point engager une 55 personne qui précédemment a été dans un ser- 55 vice étranger, avant qu'elle ait obtenu sa démisjjsion dans les formes,"
Quant à la lettre de créance dont le comte avait été muni, on fit observer 5,qu'indépendam- 55 ment, qu'elle ne lui donnait aucun caractère public 5, qui dût être respecté par S. M. l'Impératrice, il 55 ne l'avait produite qu'après avoir été arrêté, et 5, qu'il ne pouvait donc point s'en prévaloir."
Pour ce qui était de la proposition faite dans le mémoire de M. Pézold, de remettre au roi de France la punition de cet officier, on répondit, 55 qu'elle était d'autant moins admissible que les 5, raisons pour lesquelles le colonel de la Salle était 5, détenu à Dantzig regardaient immédiatement l'im- 55pératrice5 et que ce serait vouloir introduire un
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5, mode tout-à-fait nouveau et contraire aux prin- „ cipes suivis jusqu'à présent par toutes les nations, „que d'abandonner à S. M. Très - Chrétienne de 5, prononcer sur la peine que le prisonnier avait „ encourue en sa qualité d'officier au service de „ l'impératrice; que sa qualité de sujet du roi de 5, France n'abrogeait en rien le droit que S. M. „ Impériale avait sur cet officier, qu'ainsi S. M. ,5 persistait et sur l'extradition du prisonnier et „sur la remise de ses papiers^ etc." La note finissait en disant: „ que l'Impératrice voulait évi- „ter sur ce sujet toute contestation qui pourrait „ donner la plus légère atteinte au maintien de l'a- „mitié et de la bonne harmonie qui subsistaient 5, entre elle et la cour de France, persuadée que „ lorsque S. M. Très - Chrétienne serait éclairée sur „la conduite du comte de la Salle, elle l'improu- „verait et reconnaîtrait comme justes les réclama- „ tiens qu'elle venait de faire.
Dès que le marquis Des Issarts, ambassadeur du roi de France à la cour de Pologne, eut connaissance de l'arrestation du comte de la Salle, il adressa la lettre suivante au vice -chancelier de Pologne.
Lettre du marquis Des Issarts, ambassadeur de France à la cour de Dresde, adressée au vice -chancelier de Pologne; du 20 3Iars 1748.
Monsieur, après avoir mûrement réfléchi sur la conduite qu'a tenue la ville de Dantzig envers M, le
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comte (le la Salle, sur la manière dont Je magistrat en a rendu compte à S. ]\T. Polonaise, et sur la ledre qu'il a écrite à Y. Exe. à ce sujet, je crois que je dois suspendre mon jugement sur une aflaire aussi singidière, en attendant que je sois informé de la manière dont ma cour Tenvisagera et que j'aie reçu du roi mon maître des ordres précis en conséquence. Comme toutefois je ne puis plus douter que M, le comte de la Salle ne soit réellement colonel au service de Fi'ance, et cliargé des affaires du roi près le sénat de Danl/ig, je dois demander formellement aujourd'hui que M. de la Salle soit rends incessamment en pleine liJjerté, que sa personne soit désormais en sûreté, et qu'on lui restitue SCS papiers et ses gens.
C'est donc à vous, monsieur, que je m'adresse comme ministre du roi et de la répuLlique de Pologne, pour vous prier d.'exj>oser à S. M. Polonaise ma juste demande, et de faire valoir auprès de ce prince équitable toutes les raisons que j'ai eu l'iionneur de vous exposer Lier à ce sujet.
Je suis etc.
Dresde, le 20 Mars 1748.
Gallean BES ISSAIIÏS,
Lellre du marquis Des Issarls, amhassadeur de S. 31. TrèS'ChréUeune, au mùiislre de S. 31. le roi de Pologne; du 22 3lars 1748.
Monsieur,
Je compte dépéclier aujourd'hui une estaffette à
Francfort afin d'instruire incessamment ma cour des
suites de l'affaire dr; M. de la Salle; je remis hier un
mémoire (*) à S. M. Polonaise dont il serait nécessaire que
(1) Nous regrettons de ne pas pouvoir douuer cette piùce, qui iic
j'eusse copie pour Tenvoyer à M. le marc[uis de Puysieulx; je supplie V. Exe. de vouloir bien me la procurer, ou si elle le veut, de me confier l'original c[ue je lui renverrai dès que j'en aurai pris copie, l'expédition qu'exigeait la triste situation de M. de la Salle ne m' ayant point permis de prendre cette précaution hier. J'espère que la bonne volonté de V. Exe. et son esprit de conciliation lui feront trouver àes moyens qui, sans altérer l'union qui existe entre S. M. Polonaise et l'Impératrice de Russie , procureront au roi mon maître toutes les réparations qu'il doit attendre du magistrat de Dantzig.
Je suis avec rattacliement le plus respectueux de Votre Excellence,
le très -humble et très-obéissant Dresde, le 22 Mars serviteur
1748. Galle AN des Issarts.
Le grand' chancelier fit la réponse suivante.
IN°- VI
Réponse du vice - chancelier de PoJogJie^ à la lettre précédente ; en Mars 1748.
Monsieur le marquis, V. Exe. est informée par la communication de la lettre de la ville de Dantzig, de quelle manière cette ville a été requise par rim2:)ératrice de Kussie, d'arrêter M. le comte de la Salle, comme déserteur et espion. Or ladite ville étant de tout temps accoutumée à avoir égard aux réquisitions des puissances étrangères (chose qui se
se trouve point dans les archives de la cour de Saxe, que ron nous a permis de consulter pour la rédaction de cette cause»
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])raliqnc partout ailleurs) n'a pu que se ]>rcter A celle crime cour voisine. Elle pouvait d'autant moins balancer a y aquiescer qu'elle n'avait aucune connaissance de ce que M. le comle de la Salle devait être accrcdilc de la ])art de S. M. Très -Chrétienne, ayant été neuf jours dans cette ville, fréquentant les sociétés, et ne s'étant qualifié que comme simple particulier, venant de Varsovie.
Je ne veux entrer ici dans aucun autre détail sur la conduite de M. de la Salle qui ne saurait être approuvée; je me contente de répondre à V. Exe. sur rélargissemcnt de cet officier, qu'elle exige, en lui rappellant ce dont on est convenu avec elle le premier jour, savoir:
1) Que le roi mon très - gvacieux maître demanderait un ra])port exact et circonstancié de la ville, défendrait à ladite ville l'extradition du prisonnier, et lui ordonnerait de rendre la liberté à son secrétaire et à ses domestiques, et de permettre au colonel de parler à un chacun.
2) Que S. M. ferait écrire au plus vîte en Russie et emploierait ses bons offices pour rendre la liberté à M. le comte de la Salle. Tout cela a été exécuté, et S. M. Polonaise attendra à présent la réponse de la cour de Russie, et les lettres de France, pour savoir en quoi elle pourra ultérieurement contribuer à la bonne harmonie de deux cours, qui sont également ses amies et ses alliées.
J'ai l'honneur d'être etc, Dresde, le ...Mars 1748.
(JSIgnature du vice-chancelier.)
Les représentations que l'ambassadeur de France adressa plus tard à S. M. Polonaise et aux ma-
gnats du royaume pour obtenir l'élargisse;ment du prisonnier, portaient en substance: „ que le colonel 5, de la Salle étant né sujet français, les droits que „S. M. Très - Chrétienne avait sur lui étaient plus „ anciens que ceux que pouvait avoir acquis la cour _,, de Russie par quelques années de service de cet „ officier* qu'en examinant la question sur le droit „ de réclamation qu'avaient les deux gouvernemens, ,5 il ne pouvait y avoir de doute là -dessus, et que „ia qualité de sujet né de la France donnait in- ,^ contestablement à celle-ci le droit de le juger." — M. Des Issarts fit observer encore: „que c'était aux y, deux cours de Russie et de France à s'exjDliquer „et à s'entendre sur leurs droits respectifs au sujet „du comte de la Salle; mais qu'aucun état neutre „ou ami, bien moins encore la régence de la ville „de Dantzig, ne pouvait dans aucun cas s'arroger 5,1e droit d'arrêter cet officier, sans faire injure à „ celui de la puissance au pouvoir de laquelle il ap- „ parteUait ; et que la présentation faite par M. Ma- „tlii de la lettre de créance du comte, comme chargé „ d'affaire du roi, aurait dû engager la régence de „ cette ville à le mettre sur le champ en liberté et 5, à lui restituer ses papiers; le contraire étant ar- „ rivé , S. M. Très - Chrétienne insistait sur une sa- ,,tisfaction dans toutes les formes, sauf à s'entendre 5, après avec la cour de Russie sur leurs prétentions „ mutuelles. "
Déjà dans la nuit du 24 au 25 Mai le comte avait tenté de s'échapper, au moyen d'une corde
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qu'il avait fait descendre dans la Vistule du haut de sa prison; mais après avoir traversé un bras de cette rivière, il fut aperçu par les gardes, qui s'emparèrent de lui et le reconduisirent en prison. Un second essai qu'il fit pour se sauver, n'eut pas plus de succès. Toutefois quelques jours après, feignant d'être malade pour distraire l'attention qu'on avait sur lui, il trouva moyen de tromper la vigilance de ses gardes en endossant les habits de son valet de chambre , qu'il laissa à sa place , et de gagner une issue du fort de Weichselmunde d'où il s'enfuit dans la nuit du 30 au 31 Juillet, se rendant en Prusse et de là en droiture en France (^).
Le magistrat de la ville de Dantzig ayant instruit M. Schers de cet événement, celui-ci lui adressa la note ci-après.
]N°- VIL
Lettre de M. Schas adressée au tnagistrat de la ville de Dantzig {^).
Messieurs, c'est avec le plus vif élonnement que je viens d*a])preiidre par la leUre que MM. du magistrat m'ont adressée hier, que le colonel de la Salle, reconnu espion, déserteur russe, et qui sur la réquisition de
(1) Les fouilles publiques de ce temps mandaient de Dantzig que du SO au SI Juillet, le comte de la Salie avait e'Lc élargi du fort de Wcichselmiiude et envoyé seci'ètement en Erancc; ajoutant que cet élargissement avait ete concerte entre les ministres du roi et les quatre bourguemaîtres de la ville sans consulter les autres magistrats,
(2) Traduite de l'allemand.
S. M. rimpératrice avait été arrêté et conduit au fort de Weicliselmimde , a disparu.
Cette évasion a d'autant plus lieu de me surprendre que toutes les circonstances prouvent jusqu'à l'évidence, qu'elle s'est faite du su des autorités de la ville. La permission qui fut accordée audit colonel, de changer son logement, afin d'être plus commodément : la faculté de pouvoir se promener dans l'intérieur de la forteresse, et d'avoir avec lui son valet de chambre; le soin que l'on prit de le laisser de nouveau à la garde des mêmes officiers qui lors de la première tentative que le prisonnier fît, pour s'échapper, s'étaient rendus coupables d'une si grande négligence; les perquisitions tardives et peu soigneuses que l'on fit alors pour se resaisir du prisonnier, et le laps de temps de 30 heures enfpi, que l'on vient de laisser passer avant de m'instruire de la fuite, sont des preuves plus que suffisantes pour constater la part que le gouvernement de cette ville a prise dans cette affaire.
Comme il est de mon devoir de rendre au plutôt un compte exact à S. M. l'Impératrice de cet événement, je dois vous prier Messieurs, de m'instruire le plus promptement que possible de toutes les circonstances qui ont accompagné cette entreprise.
Je suis peiné de devoir en cette occasion informer S. M. ^Impératrice, combien peu les faits ont répondu aux assurances réitérées que le magistrat m'a donnés sur le soin particulier qu'il prendrait de la garde de ce prisonnier, et je ne puis plus vous dissimuler Messieurs, que ce n'est qu'à vous mêmes qu'il faudra vous en prendre pour les suites fâcheusses que cet événement nécessairement attirera sur vous personnellement, et sur la ville de Dantzig.
Dantzig, le ^5. Août 1748.
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]N° VII
Réponse du ?nagistrat de la ville de Danlzig à la lettre ■■f ■ » 'y ' précédente ( ^ ).
Si M. Scliers, agent de S. M. l'Impératrice de Russie, en témoi;!;nant par sa note du 4~ Août son étonnement sur Tévasion du colonel de la Salle du fort de Weicliselmiinde nous fait connaître la manière dont il croit devoir envisaj^er cet événement, quant à la part que le ^g^ouvcrnement de cette ville y a eue, nous ne saurions)' de notre côté nous dispenser, de lui exprimer noire surprise sur une supposition si étrange et le jugement'malveillant qu'il porte sur notre conduite; d'autant plus qu'il est a sa connaissance, combien d'empressement les autorités de la ville ont mis à acquiescer aux réclamrations de S. M. Tlmpératrice de Russie et du soin qu'elles ont pris de se conformer en tout à ce que M. Scliers a désiré que l'on fît, pour s'assurer de la per^ soniie du comte de la Salle, et que ce n'a été qu'en suite des ordres reçus de la part de S. M. le roi de Pologne, que la^ régence s'est vue, obligée d'assigner au comte de la Salle une prison plus supportable. M. Scliers ne peut pointavoir oublié que c'est à l'activité et à l'empressement du magistrat de cette ville, que l'on est redevable d'être parvenu à se resaisir la première fois du prisonnier. Non moins peut-il ignorer quelles ont été les mesures, qui ont été prises de son su, après celte première tentative, pour s'assurer .d'avantage de la personne du prisonnier, et .quel soin on a pris d'acquiescer à toutes les demandes faites de la part de M. Scliers à ce sujet, et que toutes lies circonstances par conséquent prouvent jusqu'à Tévidence, combien peu le soupçon d'une participation , . ( . , ^
1) Traduite de l'allemand.
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quelconque est fondé. M. Schers d'ailleurs sait que nous nous sommes fait en tout temps un devoir d'obtempérer aux demandes que S. M. nous a adressées; combien nous sommes éloignés de vouloir donner le moindre sujet de plainte, et que nous avons constamment à coeur de nous rendre dignes de la confiance que S. M. Impériale met en nous, et de la bienveillance précieuse dont elle nous honore. Ces raisons nous font espérer que M. Scliers, loin de vouloir faire naître à S. M. des soupçons si peu mérités, voudra bien emjjloyer ses bons offices pour prévenir les suites auxquelles cette affaire pourrait donner lieu.
Act. in sen, le 23 Août 1748.
G. G. Wechmann, Sen,
Dès que le roi fut instruit de l'arrivée de M. de la Salle il le lit arrêter et mettre à la Bastilleordonnant à la fois à son chargé d'affaire à la cour de Russie, d'instruire le ministère, que le comte de la Salle sujet français , étant entré au service de Russie , sans permission du roi et ayant violé ainsi son serment, et s'étant enfin sauvé de sa prison, S. M. l'avait fait arrêter , afin de le faire punir selon toute la rigueur des lois, et à la pleine satisfaction de S. M. Imp. ; qu'en outre le roi voulant entretenir une amitié sincère avec S. M., lui en donnerait une marque éclatante en lui envoyant incessamment un ministre revêtu du caractère d'ambassadeur extraordinaire; ce qui eut lieu en 1749-
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(1) L'empereur Charles VI avait contracte' en 1735 avec plusieurs nëgocians de Londres un engagement par lequel ils lui fournirent une somme d'un million d'écus et pour le remboursement duquel il leur hypothéqua les revenus de la haute et basse Silésie.
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et par Part. II du traité de Dresde du 25 Décembre
La guerre ayant éclaté en 1744, entre la Grande-Bretagne d'une part, et la France et l'Espagne de l'autre, le roi de Prusse pour assurer le commerce de ses sujets, ordonna au baron Andrié, son ministre à la cour de Londres, de s'informer auprès du ministère britannique
1) quels étaient les principes que le gouvernement anglais adopterait pendant la guerre, à l'égard des vaisseaux neutres, et notamment à l'égard de ceux appartenant aux sujets de S. M.
2) quels étaient les objets que le gouvernement anglais considérait comme de contrebande.
M. Andrié ]^sir le post - scriptti/7i ci-après de sa dépêche du 18 Mai transmit à S. M., la déclaration verbale, que lord Carterct, secrétaire d'état pour les affaires étrangères de S. M. Britannique, lui avait faite à ce sujet.
Post-scriptum de la dépèche de M. Audrïé, ministre de S. M. Prussienne à la cour de Londres^ adressé au roi.
p g Londres , le ^if Mai 1744.
Couforméraent aux ordres de V. M. des 14 et 25 Avril dernier, concernant la liberté du pavillon de V. M. dans la guerre présente , entre TAngleterre et la France, j'en ai parlé à diverses fois à lord Carteret sur le pied que V. M. me l'avait ordonné, pour obtenir un ordre spécial et général de l'amirauté là-dessus:
ENTRE LA TllUSSE ET L'ANGL.^ EN 1752- 3
mais ce secrétaire crétat m'a déclaré, que pour un tel ordre il était liors d'usage 5 qu'il pouvait me déclarer au nom du roi son maître, que le pavillon de /^. M. serait respecté sur le même pied que Vêtait celui de toutes les autres puissances alliées de V Angleterre^ a l'exception des ^vaisseaux qui seraient troupes portant des munitions de guerre aux ennemis de l'Angleterre; qu'à la vérité il y avait un ancien concordat particulier là-dessus entre les Anglais et les Hollandais, que l'on observait religieusement, mais que n'en ayant point avec les autres puissances maritimes alliées de l'Angleterre, on se contentait d'en agir avec elles sur le même pied qu'il venait de me le déclarer, et qu'il ferait également la même déclaration aux ministres des puissances maritimes du Nord, qui, comme moi, avaient fait la même demande.
Ut in humillima relatione
And RIE.
Cette déclaration verbale paraissant insuffisante au roi de Prusse , M. Andrié fut de nouveau chargé de demander au secrétaire d'état britannique une explication plus précise et par écrit. Il ne put cependant l'obtenir, ainsi qu'on le voit par le postscriptum suivant de la dépêche du 29 Mai, que ce ministre adressa à S. M. Prussienne.
]NO' IL
Post-scriptum de la dépèche de M. Andrié, adressée à S. 31. Prussieîine.
p g Londres, le ^; 1744.
J'ai reçu aussi par la poste d'hier le rescrit de Y. M. louchant la liberté de son pavillon, et les mar-
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clianJjscs, qui pourraient être considérées coinnic do contrebande, pendant la guerre ]>résentei
Outre ce que j'eus l'honneur de mander à V. M. par mon jwst-scriptuin du 29 du mois dernier sur celle matière, j'en ai encore parlé ce malin à lord Carleret, conformément aux ordres ci -dessus de V. M,, qui m'a déclaré que les hois et autres matériaux qui servent à la construction des vaisseaux, cordages^ voiles y chanvres y lin, goudron, n'étaient nullement réputés comme articles de contrebande, que les vaisseaux des sujets de T^-, M, et son pavillon , seraient exactement respectés de la part de l'Angleterre , et que l'on n'entendait point les troubler en quoi que ce soit dans leur commerce, pourvu qu'ils ne fussent pas trouvés portant des munitions de guerre aux ennemis de l'Angleterre, spécificées dans tous les traités entre les puissances maritimes, ou des inanitions de bouche dans une place qui pourrait être assiégée vu bloquée par les Anglais', que d'ailleurs la liberté du coiîitnerce, pour les puissances neutres, était la même et sur le même pied qu'en temps de paix, que c'était de celte façon quM s'était expliqué avec les autres puissances neutres maritimes , comme la Suède et le Danemark, et qu'il me le réitérait encore aujourd'hui, en priant V. M. d'être bien persuadée, que l'intention de l'Angleterre ne serait jamais de troubler en quoi que ce fût le commerce des sujets de V. M.; qu'il espérait enfin, que comme il n'était pas d'usage en Angleterre de donner des déclarations par écrit dans des circonstances pareilles, à aucune jouissance neutre, V. M. serait satisfaite de celle qu'il venait de me faire de bouche au nom du roi son maître. Ut in huniiliinia relatione
A>fDRlÉ.
En conséquence de cette seconde déclaration transmise par M. Andrié à son gouvernement^ le roi
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de Prusse, après avoir fait examiner scrupuleusement les traités maritimes conclus entre l'Angleterre et d'autres puissances, dans lesquels se trouvaient précisés, ainsi que lord Carteret l'avait désigné, tons les objets qui devaient être regardés comme de contrebande, ou comme marchandise libre, fit
prévenir ses sujets, par un rescrit en date du
qu'à l'exception des munitions de guerre ^ ils pouvaient librement faire le commerce comme en temps de paix.
Pendant plus d'une année les armateurs anglais n'entravèrent d'aucune manière le commerce des sujets prussiens. Ce ne fut que lorsque ceux-ci, qui jusque là n'avaient fait le commerce que sur leurs propres vaisseaux et pour leur propre compte, commencèrent vers la fin de 1745? à charger des cargaisons entières sur leurs vaisseaux pour le compte des Français, tandis qu'ils se servaient de vaisseaux neutres d'autres nations pour transporter leurs propres marchandises, que plusieurs bâtimens prussiens chargés de -planches pour le compte de la France, furent arrêtés et conduits dans les ports de l'Angleterre, où ils furent jugés et condamnés par les tribunaux. Sur les représentations que M. Michel! , secrétaire d'ambassade de Prusse, ayant remplacé M. Andrié à la cour de Londres, fit en 1747 ^u ministère britannique à ce sujet, lord Chesterfield, qui avait succédé à lord Carteret dans la charge de secrétaire d'état, lui adressa la note ci - après.
N«- IJI.
Lettre de lord Cheslerjîetd^ secrétaire d'Hat de S. M, Britannique pour tes affaires étrangères ^ adressée à M. Michelin secrétaire d'ambassade de Prusse à la cour de Londres.
Wliitchcill, le 5 Janv. 174-i..
Monsieur, ayant eu l'iionnear cle recevoir les ordres (lu roi sur ce qui a' formé le sujet du mémoire que vous m'avez remis du 8 de ce* mois n. s., je n'ai pas voulu tarder k vous informer, que S. M, pour ne rien omettre par où elle peut témoigner ses attentions envers le roi votre maître, ne fait nulle difficulté de déclarer, qu'elle n'a jamais eu l'intention, ni ne l'aura jamais, cle donner le moindre empêcliement à la navigation des sujets prussiens, tant qu'ils auront soin d'exercer leur commerce d'une manière licite, et conformément à l'ancien usage établi et reconnu par les puissances neutres.
Que S. M. Prussienne ne peut pas ignorer, qu'il y a des traités de commerce qui subsistent actuellement entre la Grande-Bretagne et certains états neutres, et qu'au moyen des engagemens formellement contractés de part et d'autre par ces mêmes traités, tout ce qui regarde la manière d'exercer leur commerce réciproquement, a été finalement constaté et réglé.
Qu'en même temps il ne paraît point qu'aucun traité de cette nature existe à présent, ou a jamais existé entre S. M. et le roi de Prusse; mais que cela n'a jamais empêcbé, que les sujets prussiens n'ayent été favorisés par l'Angleterre par rapport à leur navigation, autant que les autres nations neutres; et cela étant, S. M. ne suppose pas, que l'idée du roi votre maître soit, d'exiger d'elle des distinctions, encore moins des préférences en faveur de ses sujets à cet égard.
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Que de -plus, S. M. Prussienne est trop éclairée ])Our ne pas connaître qu'il y a des lois fixes et établies dans ce gouvernement dont on ne peut point s'écarter. Et que s'il arrivait cjue la marine anglaise s'avisât de faire la moindre injustice aux sujets commerçans du roi votre maître, il y a un tribunal ici, savoir, la haute coui^ de l'amirauté y a laquelle ils se trouvent en droit de s'adresser, et de porter leurs 2daintes5 assurés d'avance, en pareil cas, qu'on leur y rendra bonne justice^ les procédés juridiques de ladite cour étant et ayant été de tout temps liors d'atteinte, et irré])rochables : témoin, nombre d'exemples où des vaisseaux neutres pris illicitement, ont été restitués avec fraix et dommages aux propriétaires.
Voici ce que le roi m'a ordonné de vous répondre sur le contenu de votre mémoire; et S. M. ne saurait que se flatter, qu'en conséquence de ce c[ue je viens d'avancer, il ne restera plus rien à désirer au roi votre maître relativement à l'objet dont il est question. Et le roi s'en croit d'autant plus assuré, qu'il est persuadé que S, M. Prussienne ne voudrait rien demander qui ne fût équitable.
Je suis avec bien de la considération, Monsieui',
votre très-limnble et trèsobéissant serviteur
Chesterfield.
Non obslant ces déclarations positives, confirmées par la lettre ci -dessus, les déprédations des armateurs anglais non seulement continuèrent comme par le passé, mais elles augmentèrent tellement,, qu'à la fin de Tannée 1748, ils avaient pris dixhuit bâti mens prussiens et trente- trois danois, suédois, hollandais et liaiiibourgeois, tous neutres.
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frétés ou en entier ou en partie par des sujets prussiens.
Jusque là l'occasion avait manqué au roi de Prusse de venger ces injustices, dont il avait si souvent mais inutilement demandé et tenté la réparation à l'amiable; il s'en présenta une en 1751, par l'échéance du terme auquel devait être acquitté le reste des*capitaux affectés sur la Silésie au profit des négocians anglais; et S, M. la saisit avec empressement, pour indemniser ses sujets des pertes et dommages qu'on leur avait fait essuyer.
Le roi, en conséquence de cette résolution, nomma en date du 7 Décembre 1751? une commission, sous la direction spéciale des quatre ministres MM, de Podewils, de Bismark, et de Finkenstein, présidée par le grand- chancelier du royaume, le baron de Cocceji, pour juger entre ses sujets lésés et les armateurs anglais.
]N'° IV
Rescrit commissorial de S. M. Prussiemie,
JVous Frédéric, par la grâce de Dieu, roi de Prusse etc. etc. etc. salut etc. Ayant résolu d'acquitter l'année prochaine le. reste des capitaux que la nation anglaise avait avancés ci-devant sur l'hypothéqué, de la Silésie, Nous ne sommes pas sans espérance, de trouver, dans cette circonstance, l'occasion de procurer une juste indemnisation à nos sujets lésés injustement clans la dernière guerre par ]es dépréciations de la marine anglaise.
Étant pour cet effet nécessaire avant toutes choses, que celte lésion et perte de nosclits sujets soient examinées
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et déterminées selon la nature et les circonstances des cas, et selon les règles du droit, Nous avons trouvé Lon, de vous charger de cette commission, vous, nos conseillers ])rivés de justice, de Furst et Belimer, notre conseiller privé des finances, Faescli, et notre conseiller de commerce, Kulin, par un elïét de notre confiance en votre intégrité, capacité et expérience. Et comme nous avons fait notifier la création de cette commission à nos sujets y intéressés, par toutes nos chambres de guerre et des domaines. Nous vous ordonnons gracieusement, d'entendre nosdits sujets, d'examiner avec attention leurs plaintes, et nommément de vous informer, de quelle nature peuvent être les vaisseaux et elfels pris sur eux, s'ils peuvent être censés être de contrebande ou non, selon le droit des gens, selon l'observance reçue entre les étals souverains, surtout selon la déclaration du minislère britannique, faite ^i notre ministre Andrié, cidevftjit résident en Angleterre, ci- jointe (e/Ze se trouve sous les N^' J et II), Vous ne manquerez; pas d'enjoindre à nos sujets, de justifier leurs prétentions par des connaissemens , factures, par leurs livres de ebmmerce, et autres documens semblables usités en pareil cas : de tenir un protocolle séparé de chacune des liquidations , d'arrêter ensuite un résultat de commun accord, de dresser en conformité une sentence, et de nous l'adresser en son temps avec les motifs de décision; vous recommandant, d'en hâter le plutôt possible l'arrêté, avant le terme qui approche, oii doivent être acquittées lesdites sommes hypothéquées sur la Silésie, Corpme notre intention en tout ceci est pure, et ne tend à autre chose, qu'à procurer à nos sujets, lésés sans leur faute, une indemnisation juste et légale. Nous vous faisons souvenir de votre serment, prêté à nous et à la justice, de ne favoriser personne de nos sujets mêmes, de procéder à l'examen de leurs liquidations, avec toute la rigueur et avec la plus parfaite impartialité, et de ne rien abso-
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Jument leur adjuger, qui ne 2>'"S'*5C être justifié devant Dieu et devant toute la terre, afin que la nation Lritanin'que n'ait pas le moiiulre «sujet de croire, que notre intention ])iit être, de gratifier en ceci nos sujets, audelà des bornes de la justice. Sur ce etc. Donné a Berlin, le 7 Décembre 1751.
Frj^déric.
Cocceji. Podewils, Blsinarlc. Fuihenstein.
Dans la sentence que cette commission prononça le 17 Juillet 1752 5 en déléguant aux sujets prussiens, à ^titre de dédommagement, les créances anglaises, pour la sûreté desquelles les revenus de la Silésie avaient été hypothéqués, il était dit:
„Nous sommes d'avis, que comme selon le droit „des gens, et l'observance de mer, reçue et pra- 5,tiquée de tout temps, en conformité des traités „ maritimes entre les puissances souveraines,"
1) „Les armateurs anglais n'ont pas été en droit „de saisir et de détenir dans les ports britanniques „les vaisseaux prussiens, ou autres vaisseaux neu- „tres en course ^ soit vers les ports ennemis, ou „ à leur retour d'iceux : soit en général, soit en par- „ticulier, sous le prétexte que la cargaison ou une „ partie d'icelle aurait appartenu aux ennemis delà „ Grande -Bretagne."
9) „ Les traites de mer, et spécialement la dé- „claration du ministère britannique, faite au mi- „nistre prussien Andrié, déterminant avec exacti- „tude la qualité de la contrebande pendant la guerre,
„ et que tant les effets permis, quoique appartenans „à l'ennemi, qu*en général hois^ froment etc. ne „ doivent point être réputés contrebande."
3) „Donc l'amirauté et les cours de justice 5, britanniques ont agi contre le droit des gens et „ contre cette déclaration, en déclarant de bonne „ prise ces effets permis."
4) 55 Par conséquent de semblables arrêtés ne „ pouvant jamais acquérir force de chose jugée, „Nous disons, qu'il est juste de bonifier aux su- „jets prussiens toutes ces pertes essuyées ou par „la saisie et détention injuste des vaisseaux prit sy^. siens et de leur cargaison permise : ou par la „ saisie et détention injuste d'autres vaisseaux neu- ^^tres^ sur lesquels ils auraient fait charger des „ marchandises permises : ou par la confiscation de „ leurs effets trouvés à bord, tant des vaisseaux „ prussiens que neutres; ou enfin par les procé- „ dures injustes, coûteuses et lentes des cours de „ justice britanniques : tous ces principes étant dé- „duits plus amplement dans un exposé? pari iculier; „et après l'examen le plus rigoureux et le plus „ impartial de chacune des prétentions:" Nous avons arrêté ce qui suit. {^Suiçaient ici les deux tableaux des sommes liquidées et arrêtées par la comniissioji. )
La somme primitive réclamée par les négocians prussiens avait été portée par eux à 2395B40 écus; elle fut réduite par la commission à 156,486 écus de capital et 33,283 écus d'intérêts à 6 pour cent jusqu'à la fin de l'année 1751-
Pour faire connaître les raisons sur lesquelles le roi avait mesuré sa conduite, il fit rédiger un écrit ( voyez le N^' V. ) qu'il fit remettre au ministère britannique et communiquer à ses ministres dans les cours étrangères.
Dans un mémoire que M. Micliell fut encore chargé de remettre en celte occasion au duc de NcAVcastle, (du 23 No v. 175 ) le roi de Prusse déclara, „ qu'ayant inutilement et a différentes reprises de- 5, mandé satisfaction au ministère britannique, des 5, injustices commises contre ses sujets, il s'était dé- „ terminé à retenir, par droit de représailles, le „ payement de la dette hypothéquée sur la Si- „lésie au profit des négocians anglais, jusqu'à ce „que le gouvernement britémnique eût indem- „nisé ces mêmes sujets des pertes et dommages que jjleur avaient fait essuyer les arniateurs anglais.'^
JLjcjJOsilian des molifn fondés sur le droit des f^e/is^ qui ont déterminé le roi de Prusse sur les inslunces réitérées de ses sujets, à mettre arrêt sur l'es capitaux que <S. 31. avait promis de rembourser aux su^ jets de la Grande -^ Bref a j; ne en vertu des traités de paix de Breslau et de Dresde, et a procurer sur lesdits capitaux à se^ sujets, le dédommagement des pertes, que leur ont causées les déprédations et les violences des armateurs anglais exercées contre eux en pleine m er. Berlin Ïlb2{^).
§, 1. La guerre s'élant allumée en 1744 entre la nation anglaise d'une part, et les rois de France et
(1) Cet exposé e'Uit uccpinpagué de deux tableaux dont l'uu sous
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d'Espagne de raiitre, le roi, pour mettre en sûreté le commerce de ses sujets, prit la précaution, d'adresser au S. Andrié, son ministre a Londres , un ordre en date du 14 Avril 1744 , par lequel il le chargea :
de s'informer au ministère anglais, de ce qui précisément chez eux passait pour contrebande, et si les grains, le bois de cliarpcnte, les plancbes, le chanvre, la graine de lin , les toiles etc. , y étaient compris, pour que le roi pût en avertir ses sujets, et leur donner les instructions nécessaires sur la manière dont ils devaient continuer leur commerce*
§. 2. La détlaràtioli que lord Cartei'et fit an S. Andrié, au nom de S» M* le l'ol de la Grande-Bretagne, et qu'il rapporte dans sa dépêche du 18 Mai 1744, porte:
que le pavillon du roi serait respecté et l'égal de celui des autres puissances alliées de l'Angleterre, à l'exception des seuls vaisseaux qui porteraient des munitions de guerre aux ennemis de la nation britannique.
§. 3. Le roi ayant exigé une déclaration plus précise sur tous \es objets contenus dans le mémoire que
la lettre A. , avait pour titre : Spécification des vaisseaux prussiens pris en pleine mer contre tout droit des gens» injustement détenus et relàche's ensuite par la marine anglaise durant la dernière guerre et dont les captures ainsi que les détentions ont causd des pertes et dommages à des sujets de S. M, soit pour leurs vaisseaux mêmes, soit pour les marchandises qui y e'taient charge'es. — Le second sous la lettre B. avait pour titre : Spe'citication des vaisseaux neutres pris et de'tenus injustement contre tout droit des gens par la marine anglaise et relàche's ensuite durant la dernière guerre, et dont les captures et de'tentions ont cause' des pertes et dommages a des sujets de S, M. le roi de Prusse, pour les marchandises qu'ils y avaient chargées , et qui ont etë détenues en Angleterre quoique enfin relâchées.
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.son ministre avait présente' la -dessus, ie susdit S. An-
drié dans sa dépeclie du ^ j,,-^'^ manda:
que lord Carteret, seerétairc d'état, lui avait réitéré et assuré, au nom du roi de la Grande-Bretagne, qu'aucun des OJ3JETS Contenus dans l'ordre donné au susdit S. Andrié, comme les bois et autres matériaux de construction pour les vaisseaux, non plus que les corda,:;es, les voiles, le chanvre, la graine de lin etc. n'étaient réputés contrebande 5 que la nation anglaise respecterait avec soin le pavillon et les sujets du roi , et qu'on ne troublerait en rien le commerce de ces derniers, pourvu qu'ils s'ah&tinssent de ne porter aucune munition de guerre aux ennemis de la Qrande -Bretagne {munitions spécifiées dans tous les traités de commerce entre les puissances maritimes) ni aucunes munitions DE bouche aux places assiégées ou hlocjuées par ladite nation.
Qu'au surplus le commerce demeurait libre aux puissances neutres, sur le même pied qu'il l'était en temps de paix^
§. 4. Il est à remarquer, que lorsque le S. Andrié exigea là-dessus une déclaration par écrit de lord Carteret, celui-ci lui rt'pondit à deux reprises différentes, que ce n'était pas l'usage en Angleterre.
§. 5. Lord Carteret s'étant spécialement rapporté, quant à ce qui se nomme contrebande, aux traités conclus entre les puissances maritimes, le roi fit examiner \gs traités conclus en 1674, entre l'Angleterre et la Hollande, et Ton y trouva, que tous les objets que lord Carteret avait déclarés au S. Andrié être de contrebande ou marchandise libre , y étaient énoncés mot à mot; car dans Fart. III. du susdit traité on y nomme contrebande :
les armes, les bombes, et tout ce qui y appartient^ la poudre, les armes à feu, les mortiers, les boulets.
les sabres, les lances, les pélards, les arquebuses.» les grenades, le salpêtre, les cuirasses et autre attirail de guerre, de même que ]cs soldats, les chevaux les selles etc.
et par contre l'art. lY. met au nombre de ce qui n'est 2">6int de contrebande :
les draps, la laine, le lui, les babits, les cbemîses, Tétain, le plomb, les cbarbons de terre, toutes sortes de grains t le tabac, les éj^iceries, la viande salée, le fromage, le beurre, le vin, le se\.^ et toute sorte de vivres; les mats, les planches j la charpente et autres bois j^ropres, à construire et réparer les vaisseaux, et en général toutes les marclianclises qui ne sont pas comprises dans Tarticle précédent, de sorte qu'il y est permis aux alliés, de transjîorter de ces dernières marchandises aux places ennemies, à Texccption seulement de celles qui se trouveraient assiégées ou bloquées.
11 est constant, que dans les précédentes guerres la nation anglaise n*a déclaré éîre de contrebande, cjuc les choses uni cp te ment qui étaient d'usage à la guerre, (Voyez §. 34.)
§. 6. En conséquence de cette déclaration, dont le roi fit faire part à ses sujets, il les fit avertir, cpi'à l'exception des MUNITIONS DE GUERRE, ils pouvaient librement commercer comme en temps de paix.
§. 7. Lies armateurs anglais respectèrent pendant plus d'un an le pavillon prussien, et laissèrent passer sans empêchement tous les vaisseaux de cette nation, ceux mêmes qui étaient chargés de planches.
Ce ne fut qu'en Octobre 1745, qu'on s'avisa jiour la première fois , d'arrêter des vaisseaux chargés de planches pour la France , et qu'on ne voulut point laisser passer les bois 5 mais la déprédation alla ensuite
si loin, rpic les armntcîirs, bien qiio les susdits vaîssennx uv. fussent rlinrgés que de marcliandises ineontestablement libres, et que leurs capitaines les en assurassent, par la production de leurs lettres de mer, connaissemens et cerlilîcats, non contens de ]cs arrêter, leur enlevèrent tout ce qui se trouvait à leur convenance et les conduisirent avec violence à leurs ports.
Il arriva entre autres, qu'un armateur ayant pris un vaisseau d'Embden, chargé de sel, non content de lui enlever sa cargaison et les babits des gens de l'équip\)ge, les maltraita encore indignement à coups de balon.
§1 8. Le roi, sollicité par les plaintes réitérées de ses sujjets, ayant fait faire a cette occasion itérativement des représentations, tant par le S» Andrié, que par le S. Micbell, son secrétaire d'ambassade, lord Chesterlîeld , alors secrétaire d'état, répondit par écrit le
s Janvier 1747
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que le roi de la Grande-Bretagne, pour n'omettre aucune occasion de faire éclater toute l'attention qu'il avait pour le roi de Prusse, ne faisait aucune difficulté de déclarer qu'il ne porterait aucun empêchement à la navigation des sujets prussiens, aussi longtemps que ceux - ci exccrceraient leur commerce d'une manière permise, et se conformeraient aux anciens usages établis et reçus entre puissances neutres,
§. 9. Et lorsqu'à l'occasion de la prise d'un vaisseau hollandais, nommé les trois soeurs, le secrétaire Michell fit de nouvelles représentations, et en demanda satisfaction au lord Cliesterfield, celui - ci lui déclara le i^ Septembre 1747:
f£ue l'intention de la Grande-Bretagne était, de s'en tenir à la déclaration du lord Carleret, faite au nom
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de S. M. Britannique au susdit S. Andrié au commencement de la guerre.
§. 10. Les clioses cependant en demeurèrent à ces simples déclarations, sans que l'on donnât la moindre satisfaction, soit des premiers dommages et des insolences faites par les armateurs, soit des déprédations qui allèrent toujours en augmentant les années 1747 et 1748, bien que le roi eût fait déclarer à diverses reprises, qu'il s'en prendrait aux capitaux des Anglais, qu'il s'était engagé de leur payer à Tacquit de la Silésie, par les traités de paix de Breslau et de Dresde, et qu'il indemniserait là -dessus ses sujets.
§. 11. C'est enfin ce qui a contraint le roi à céder aux instances pressantes et aux sollicitations réitérées de ses sujets, à prendre réellement fait et cause en leur faveur, à se servir à cette fin des moyens dictés tant par la raison que par le droit des gens, à dédommager en un mot ses sujets sur les capitaux des Anglais qui se trouvent entre ses mains.
§. 12. Mais afin que tout l'univers puisse être pleinement convaincu du procédé injuste des armateurs anglais, on examinera ici les questions suivantes, qui sont relatives aux griefs des sujets prussiens et qui serviront à les mettre dans tout leur jour, savoir:
I. Si les armateurs anglais ont été en droit d'arrêter en pleine mer les vaisseaux prussiens, de les visiter, et malgré l'exhibition de leurs lettres de mer et connaissemens , par lesquels ils prouvaient qu'il n'y avait aucune contrebande sur leur bord, de les conduire avec violence dans les ports d'Angleterre?
II. Si les dits armateurs anglais ont été fondés d'arrêter en pleine mer des vaisseaux prussiens, sous le prétexte qu'il sy trouvait des Tnarchandises qui appartenaient aux ennemis de la nation britannique?
II
S'ils ont clc en droit do les conduire dans leurs ports et retarder par la le cours de leur navigation ?
m. Si lesdits armateurs ont été en droit d'arrêter en pleine mer d'autres \ aisseaux neutres, comme étaient ceux de Suède, de Hollande, de Danemark, de Hambourg etc. frètes en tout ou en partie par des sujets prussiens, de les conduire en Angleterre, de les y détenir des années entières, et de troubler de cette manière le commerce des sujets prussiens ?
rV. Si \gs marchandises chargées, soit sur des vaisseaux prussiens soit sur des vaisseaux neutres, par les sujets du roi, et qui leur ont été confisquées en vertu des injustes sentences rendues par les tribunaux anglais, étaient efï'ectivcment de contrebande?
V. Si le ministère anglais a été en droit de renvoyer à un tribunal de marine établi en Angleterre, la décision des différends de la nature de ceux qu'on a examinés dans les questions précédentes et qui s'agitent entre deux puissances libres, et de vouloir obliger la puissance lésée qui demande satisfaction, à s'en tenir à ses décisions?
VI. Si, au contraire, le roi n'est pas pleinement fondé de déférer à l'arrêt que ses sujets l'ont supplié de mettre sur \ç.s capitaux anglais, stipulés par les paix de Breslau et de Dresde, qui se trouvent entre ses mains, pour procurer à ses sujets les dédommagemens et la réparation convenables des violences exercées contre eux par le? armateurs anglais, contre le droit des gens, et malgré les déclarations formelles réitérées par le ministère anglais; et si le roi n'est pas en droit d'indemniser ses sujets sur ces capitaux, puisqu'on leur a si long -temps dénié toute la justice qu'ils étaient fondés de demander?
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Examen de la première question.
Si les armateurs anglais ont été en droit d'arrêter en pleine mer les vaisseaux jjrussiens , de les visiter, et malgré V exhibition de leurs lettres de mer et connaissemens , par lesquels ils prouvaient qu'il n'y avait aucune contrebande sur leur bord, de les conduire avec violence dans les ports d'Angleterre?
§. 13. A) Il parait par la pièce ci-jointe, cotée A, que 18 vaisseaux prussiens ont été arrêtés par les armateurs anglais d'une façon aussi insoutenable qu'injuste, et qu'on les a conduits de force en Angleterre. Ce procédé est évidemment contraire au droit de la nature et des gens, selon lequel c'est un principe universellement reconnu par tous \tis peuples, que la mer est au nombre des choses appellécs res nuUius, ou desquelles Thomme ne peut se rendre ]e maître.
§. 5. Inst, de rer, divis.
Si donc personne ne peut s'attribuer la souveraineté et la propriété de la mer, il s'ensuit naturellement que l'usage en est commun à tous les hommes , et que personne n'est en droit de Tinterdire aux autres.
L, 2. §. 1. ff. de rer, divis, §. 1. Inst, eod.
L. 13. %,fin.ff, de injur. L.3. §.1. ne quid inloco publ
7>. 13. [f, comm. praed.
Selon ces principes fondés dans la raison, toutes \cs puissances ont un droit égal de naviguer librement et de commercer sur mer.
-L. 4. ^.i, Jf. de rer, divis. §. \. Inst. eod.
D. 1, 13. %.Jin. L, 1. §.1. de acquir, rerunidom^inio.
L. 2. §. 9.^'. /le quid in loco publico. L» i.3*ff. commun, praed.
§. 14. On pourrait, sans recourir même aux jurisconsultes romains (auxquels le droit de la nature et des
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gens élait parfaitement connu) soutenir cette thèse par une infinité J'autorilés et frexemples.
vid. Qrot, in tractatu de mari lihero.
Mais cela serait superflu, puiscpic la nation anglaise elle-même s'en est ]>révaliie clans diverses circonstimcés. Lorscpie Fenvoyé d'Espagne, Mcndoza se plaignit à la reine Elisabelli de ce que les vaisseaux anglais s'avivSaient de naviguer sur la mer des Indes, la reine lui répondit :
Qu'elle ne voyait point de raison qui pût Vex~ dure y elle et d'' autres nations , de la navigation aux Indes '^ IDuisqu'elle ne reconnaissait à l'Espagne aucune prérogative ci cet égard, et bien moins encore le droit de prescrire des lois et ceux qui ne lui étaient tenus h aucune obéissance^ ou de leur interdire le commerce ^ cpte les Anglais naviguaient sur V océan dont l'usage, tout comme celui de Vair , était conunun a tous les hommes , et qui par sa nature même ne pouvait tomber en la possession et sous la propriété de personne. Cambd, in vita Elis, ad ann. 1580» p. m. 328. seqq.
§. 15. En conséquence de ce j)i'iiicipe, fondé dans le droit de la nature et des gens, la nation anglaise a protesté avec clialeur dans diverses conjonctures où on lui a arrêté , visité et pris àcs vaisseaux , et a taxé de pareils procédés de violation manifeste du droit des gens. On ne doute pas que la nation anglaise ne se rappelle encore les grands mouvemens qu'elle se donna, quand le roi de'Suède, dans la guerre contre la Russie fit arrêter tous les vaisseaux anglais qui étaient destinés pour les ports de Livonie, et porta par la un grand préjudice à leur commerce. Ils en appelaient alors hautement au droit des gens:
Selon lequel ils soutenaient, qu'il était permis aux sujets xle l'Angleterre, de commercer avec tous \gs états qui à leur égard étaient neutres, bien qu'ils
fassent impliqués claus une guerre avec d'autres puissances pareillement neutres à leur égard, de même que les Anglais permettaient aux sujets suédois de naviguer et de commercer avec tous les états et à tous les ports neutres par rapport à la Suède , bien qu'impliqués dans la guerre avec l'Angleterre; ce qui était évident par cela même qu'ils permettaient alors aux sujets suédois de commercer librement avec la France et TEspagne qui étaient dans ce temps là en guerre ouverte avec l'Angleterre.
Cet exemple est d'autant plus favorable aux sujets prussiens, que ces vaisseaux suédois étaient pour la j^lûpart chargés de contrebande, et qu'on poussait les choses jusqu'à conduire des vaisseaux de guerre même aux ennemis.
§. 10. Quelle longue, sanglante et coûteuse guerre n'a pas soutenu l'Angleterre contre l'Espagne, pour défendre la liberté de son commerce et de la navigation, parceque les Esjiagnols visitaient leurs vaisseaux dans les mers d'Amérique, pour empêcher la contrebande.
Dans la déclaration de guerre du 30 Octobre 1739 l'Angleterre, après y avoir déduit ses griefs contre l'Espagne, s'explique ainsi:
Que tous ces griefs venaient de ce que l'Espagne s'attribuait, contre toute raison, le droit d'arrêter et de visiter les vaisseaux anglais, prétension contraire au droit de navigation qui a]>partenait aux Anglais aussi bien qu'aux Es]>agnols , et j>ar conséquent contraire au droit des gens.
Sur ce fondement, l'Angleterre dans la susdite déclaration de guerre , taxe cette prétension de mal fondée, d'injuste, de dangereuse et qui intéressait toutes les puissances de l'Europe, et l'on soutient dans les mémoires suivans qui ont paru de sa part, que l'Espagne devait se contenter de la simple présentation
que les vaisseaux anglais feraient de leurs lettres de mer et de leurs connaisseniefis; et c'est là dessus que roulent encore justp^à cette heure, ]{:s ])laintes de la nation britannique contre les garde -côtes d-F]sj)agne.
§. 17. Ces jn'incipes constatent évidemment le droit des sujets prussiens, et portent avec d'autant plus de force contre les armateurs anglais, cpie rAnglelerre avait \cs bras liés vis-à-vis de rEs])agne par divers traités de paix et de commerce avec cette couronne, au lieu, que n'y ayant aucun traité pareil entre la Prusse et PAngleterre, cette affaire ne peut ni ne doit être discutée que selon le droit des gens.
§. 18. Tout ce qu'on pourrait accorder à la nation anglaise serait, de permettre à ses armateurs de s'inform,er des vaisseaux neutres qu'ils rencontreraient en mer, et qui feraient voile pour l'Espagne ou la France , s'ils n'avaient point de contrebande etc. Mais il n'était nullement besoin de visiter ces vaisseaux, encore moins, de les conduire de force dans les ports d'Angleterre et de les y détenir des années entières 5 les armateurs n'avaient d'autre droit que de se faire exhiber leurs lettres de mer, comiaissemens , ou certificats, pour découvrir s'il s'y rencontrait de la contrebande.
On s'appuie ici, par rapport à cet usage, sur \gs principes que la Grande-Bretagne a établis elle même dans son différend avec l'Espagne et eu conséquence desquels elle soutient, que l'Espagne aurait dû se contenter qu'on eût produit à ses armateurs les lettres de mer et lus certificats. Voyez §. 16.
§. 19. Et comme le droit àc^s, gens se vérifie principalement par \iis exemples et les traités à^s puissances maritimes, on en appelle ici aux plus célèbres traités conclus entre lesdites puissances, et où l'on est convenu de part et d'autre d'en agir de cette façon. C'est ainsi
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qu'en 2:)arlent Igs traités conclus entre T Angleterre et la Hollande de l'an 1667 et 1668 art. 10.
Du Mont, Corps diplom. T. VIL et le traité de commerce de 1674, dans l'art. 5. s'exprime ainsi:
Lorsqu^un vaisseau hottandais, destiné pour un port ennemi, rencontrera en pleine mer des vaisseaux anglais, celui-ci s'arrêtera à une certaine distance et le vaisseau anglais lui dépéchera su chaloupe, de lacpielle deux ou trois hommes se rendront sur son hord et se feront produire par son capitaine ou patron ses lettres de- mer et de certificat , pour se convaincre shl y a de la contrebande,
§. 20. La saine raison dicte suffisamment, (jiie sans cette précaution, et s'il était permis aux armateurs d'attaquer un vaisseau neutre à force ouverte, d'en rompre et briser \iis caisses et las coffres, de \iis irainer de force dans les ports d'AnsjIcterre , non obstanl que par leurs certificats ils prouvassent n'avoir point de contrebande etc., on ne saurait se faire aucune idée d'un commerce libre. Quelle nation neutre en effet se hasarderait de commercer, si elle prévoyait qu'après avoir recouvré la relaxation de son vaisseau, elle n'aurait aucune réparation à attendre des dommages, des fraix, ni des insolencçs qu'elle aurait essuyées, et vendait encore ses vaisseaux neutres condamnés à payer aux ar-^ mateurs les fraix de leur capture etc. ; peut-on nommer cela un commerce libre? Si les négocians prussiens avaient dû négocier sur ce pied là, la perte eût toujours à coup sur surpassç le gain, et si la guerre avait duré plus long-temps, ils eussent agi en dépit du sens commun de continuer un commerce aussi ruineux.
§. 21. Le ministère anglais a déclaré expressément que la liberté de commerce à l'égard des vaisseaux neutres devait subsister sur le même pied qu'en temps de
paix, à l'exception des munitions de guerre. En temps de paix on n'arrête point les vaisseaux clans leurs cours, loin (le les trainer clans les ports d'Angleterre.
§. 22. Les consécjuences naturelles, cpi'on peut tirer de tout ce qui est dit ci-dessus, c'est cpi'on n'a nullement laissé aux sujets prussiens le commerce libre commG en temps de paix ^ malgrci les lois du droit naturel et l'assurance positive cfu'en avait donncje le ministère anglais 5 mais qu'au contraire par là le commerce desdits sujets a été ruiné, et que par conséquent les armateurs anglais sont tenus à la réparation des dommages qu'ils ont causés aux sujets du roi.
§. 23. L'Angleterre ne saurait s'inscrire en faux contre celte conséquence, vu. qu'elle a traité elle-même de violation du droit des gens, comme on l'a déjà remarqué ci -dessus, le procédé des Espagnols, quand ceux-ci, non contens de la production des lettres de mer et des certificats, se sont mis en devoir de visiter les vaisseaux mêmes. Voyez §. 16,
Deuxième question.
Si lesdits armateurs anglais ont été en droit d*ar^ rêter en pleine mer des vaisseaux prussiens , sous le prétexte qu'il s'y trouvait des marchandises appartenant aux ennemis de la nation britannique ? s'ils ont été en droit de les conduire dans leurs ports et retarder par là le cours de leur navigation?
§. 24. L'un des plus forts griefs des sujets prussiens consiste, en ce que leurs vaisseaux chargés en France, se sont vus arrêtés en pleine mer, lorsqu'ils retournaient cLez eux, et conduits par les armateurs anglais dans les ports d'Angleterre ; qu'après y avoir été détenus pendant quelque temps, on les a relâchés à la vérité, mais qu'on en a confisqué les marchandises de France, ou qu'au
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moins on a exigé de Féquipage qu'il j^rouvât que lesdites marcliandises appartenaient en propre à des sujets prussiens, qu'elles ne leur étaient point données en commission par des marchands français, et que ceux-ci ne s'étaient point chargés des risques etc.
§. 25. Cette conduite est non seulement contraire au droit des gens, mais aussi à tous les' traités qui jamais furent conclus entre des puissances maritimes.
Car si 1) comme on ne peut en douter, il était libre aux sujets prussiens, tant selon le droit des gens, que selon l'aveu formel du ministère anglais, de commercer avec TEspagne et la France, il s'ensuit nécessairement de là, que ledit commerce devait être général et pouvait se faire, soit par achat, soit par échange, soit en prenant des marchandises françaises en commission etc.
Or par un commerce de cette nature 2) on ne faisait aucun tort à la nation anglaise, puisqu'à l'égard de ces vaisseaux de retour, destinés pour des ports neutres, il ne pouvait être raisonnablement question de contrebande, qui est la seule exception qui puisse avoir lieu ici, et selon le droit des gens et suivant la déclaration du ministère anglais.
Il est de plus incontestable 3) que les ennemis, selon la raison et le droit des gens même, sont en sûreté l'un à l'égard de l'autre quand ils se rencontrent dans un lieu neutre, et que par conséquent un ennemi ne peut attaquer son ennemi dans un tel lieu, ni se saisir d'aucun de ses effets. Or les vaisseaux prussiens, quand ils auraient été chargés des effets appartenant aux ennemis de l'Angleterre, étaient un lieu neutre, d'où il s'ensuit, qu'il est parfaitement égal d'enlever ces effets desdits vaisseaux neutres, ou de les enlever sur un territoire neutre. Cette loi du droit des gens se trouve confirmée par cette maxime notable, expressément éta-
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bJic dans les traites ciilrc ryVnglctciTc et la Hollande et entre l'Angleterre et la Franee, que les vaisseaux libres rendent les niarchandises libres.
A quoi il faut ajouter 4) que selon la déclaration de lord Carteret, le commerce des sujets ])russiens devait être aussi libre qu'en temps de paix; or personne ne doute qu'en temps de paix il ne soit permis à tout le monde de négocier par écLange, par eommision etc.
5) Tous les traités conclus entre les puissances maritimes , sont en ceci parfailemenr d'accord avec le droit des gens. Cela se trouve clairement stipulé à l'art, 8, du traité de 1667 entre l'Angleterre et la Suède.
Du Mont , Corps diploin. T. VII p. 37. et dans l'art. 8 du traité de 1674 cité ci -dessus il y est expressément décidé :
Que les eflets de rennemi qui sont sur un vaisseau neutre ne doivent point être confisqués.
La même clause se trouve mot à mot ré[>étée dans le traité de commerce de 1713 entre rAngleterre et la Hollande et dans celui entre la Hollande et la France.
Du Mont, T, VIII p. 345 §. 17. et p. 377 §. 17.
et on en donne pour raison celle que l'on a déjà raj)porlée,
que les vaisseaux libres rendent les uuirchandises libres, raison puisée dans le droit des gens.
§. 26. Le roi se trouve donc parfaitement fondé d'exiger une réparation convenable des dommages causés à SCS sujets par l'injuste procédé et détCTiiion de leurs vaisseaux, sans qu'il soit tenu de s'inquiéter si les marchandises avaient été doiniées en commission pour des lieux neutres par àas négocians français, ou s'ils s'étaient chargés d'en courir \cs risques.
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Ti'oisième question.
SI lesdits armateurs ont été en droit d'arrêter en pleine mer d'autres vaisseaux neutres, commue étaient ceux de Suède, de Hollande , de Danemark, de Hambourg etc, frêles en tout ou en partie par des sujets prussiens, de les conduire en Angleterre, de les y détenir des années entières^ et de troubler de cette manière le commerce des sujets prussiens ?
§. 27. La pièce ci-jointc cotée L. B. prouve qu'il a été arrêté en pleine mer 33 VAISSEAUX NEUTRES, auxquels les sujets prussiens étaient intéressés, et que ]{is armateurs anglais, au lieu de se contenter de la production àiis lettres de mer et des connaissemens , qu'ey faisaient les capitaines pour justifier qu'ils; n'avaient à bord aucune contrebande, les ont conduits dans des ports d'Angleterre, les y ont détenus, au moins plusieurs, des années entières, et que, bien qu'à ]a fin ils fussent relacLés, on n'a pas laissé de les condamner aux fraix de capture envers les armateurs.
Ce procédé qui a troublé le commerce àas sujets prussiens, n'est pas seulement contraire au droit des gens, mais il est aussi diamétralement opposé au contenu de la déclaration du ministère anglais.
On suppose d'abord ici que tous les vaisseaux neutres ont eu le même droit que les vaisseaux prussiens, d'où il s'ensuit qu'il est parfaitement égal que ]cs Prussiens aient cliargé leurs marchandises sur des vaisseaux prussiens, ou sur des vaisseaux neutres.
§. 28. Le ministère anglais fit assurer en général la cour de Berlin, que la liberté du commerce subsisterait à l'égard des puissances neutres, sur le même pied ciu'en tejnps de paix (à l'exception des munitions de guerre).
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Comme en temps Je paix les sujets ]iriissieiis chargeaient leurs marelianclises sur d'autres vaisseaux neutres, sans avoir à craindre, pourvii qu'il ne s'y rencontrât point de contrebande, de Jes voir conduire dans des ports d'Angleterre, ils ont de bonne foi continué leur commerce sur ce pied là, se reposant sur la déclaration de TAngleterre dont le roi les avait fait informer.
§. 29. Les sujets prussiens n'auraient jamais chargé leurs marchandises sur ces vaisseaux, s'ils avaient pu prévoir que, contre le droit des gens, les principes reconnus par les Anglais mêmes, et contre la déclaration expresse de leur ministère, ceux-ci arrêteraient tous les vaisseaux neutres, qu'il y eût de la contrebande ou non, qu'ils les détiendraient des années entières dans leurs ports de mer, et les relâcheraient à la lin sans aucun dédommagement, et en les condamnant même aux fraix de la capture,
§. 30. Il est certain que la nation anglaise ne pouvait trouver un meilleur moyen pour porter le dernier coup au commerce des sujets prussiens, que de procéder contre eux de la manière qu'elle l'a fait, d'où il s'ensuit, que ceux-ci sont fondés à prétendre une satisfaction proportionnée aux dommages et aux fraix
que
leur ont causés ces illéiritimes détentions
Quatrième question.
Si les inarcliandises chargées soit sur des vaisseaux prussiens y soit sur des vaisseaux neutres par les sujets du roi y et qui leur ont été confisquées en vertu des injustes sentences rendues par les tribunaux anglais, étaient effectivement de contrebande?
§. 31. Les armateurs anglais ayant confisqué sur trois vaisseaux prussiens ou neutres, le seigle et les l)ois qui y étaient chargés (voyez §. 38), ce fait donne lieu aux deux questions suivantes:
lesdites înarcJiandises étaient-elles de contrebande
ou non?
et,
quels sont les ohjets réputés de contrebande selon le
droit des gens?
C'est un axiome du droit des gens, qu'une guerre entre deux puissances ne saurait interrompre ni empêcher le commerce des puissances neutres avec Tune et l'autre des puissances belligérantes, et qu'aucune de celles-ci ne saurait défendre à celle qui reste neutre, l'usage de la liberté du commerce qui lui appartient à cet égard, en vertu des droits naturels : et que par conséquent le commerce de toutes sortes de marchandises est régulièrement censé permis.
§. 32. On n'excepte ici que le seul cas, où des puissances neutres s'aviseraient de conduire à l'une des parties belligérantes des munitions de guerre, ce qui porterait préjudice à l'autre; et c'est là ce que l'on nomme contrebande.
§. 33. Le célèbre Grotius dans son Traité du droit de la guerre et de la paix, en examinant la même question, distingue L. 3. CL §.5. n. 2. entre des marchandises qui ne servent uniquement que 2^0^^ ^^ guerre, et celles qui serpent et da/is la guerre et hors de la guerre*
Il met la première sorte de marchandises au rang de la contrebande, mais pour la dernière il ne la répute telle, qu'au cas qu'on l'envoie à des places assiégées ou bloquées.
§. 34. La Grande-Bretagne a dans tous les temps parlé sûr ce ton là , lorsque des puissances neuti'es lui demandaient, de s'expliquer sur ce sujet.
Lorsque la guérie s'alluma entre l'Espagne et la reine Elisabeth, la ville de Llibeck s'étant informée quelle sûreté elle aurait pour son commerce et quelles
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ni.'trclinn(]is(\s il s<3rait permis d'envoyer en Espagne? la reine lui ih répondre :
y, qu'en ti' abstenant d'etivoyer des armes et d-autrss „ attirails de guerre, il lui était libre d-y coinyyinercer avec toute sorte de marchandises.*^
Seld, mar* claus, L. 2. cap. 30. p. 423.
Le Sr. Bonel, commissaire suédois, reçut en 1653 à une demande joareille une sem]>lable réj)onse, et le parlement d'Angleterre lui fit dire :
^'jque hors les munitions de guerre, il permettait „ aux Suédois de commercer par tout ou bon leur j, semblerait. "
PuJ. rer. Suec, L, 25. §. 46.
§. 35. Le ministère anglais dans sa déclaration au ministre de Prusse, se servit des propres termes de Gro~ tius et déclara du premier abord, que les munitions de guerre seules seraient réputées contrebande, (Voyez §• 2.)
Déclaration, qui fut ensuite réitérée plus en détail et dans \iis termes suivans :
„ qu'on n'entendait aucunement porter obstacle au com- „merce des sujets prussiens, pourvu qu'ils s'abs- ,, tinssent de porter aux ennemis de la nation bri- ,,tanniquc des munitions de guerre (dont les noms „ détaillés se trouvaient dans tous les traités de com- ,, merce àcs puissances maritimes) et des munitions de „bouclie aux places assiégées ou bloquées etc. et qu'au „ surplus la liberté de commerce subsistait à l'égard ,,i\cs puissances neutres sur le même pied qu'en temps „de paix,^* voyez §. 3.
Le ministère anglais ne s'est pas borné là, il a sj^éciQé en détail tout ce qui n'était pas contrebande comme les grains , les bois et tous les autres matériaux qu'on
emploie a la construction des vaisseaux , Jcs cortlagcs, \iis voiles, le chanvre, la graine de lin_, ]cs toiles etc.
§. 36. Tous \qs traites de navigation s'expli(juent, jiar rapport à la contrebande, de la même manière. On renvoie à ce qui a été dit sur ce sujet au §. 5. cidessus, et au traité de commerce de 1674 conclu entre l'Angleterre et la Hollande, qu'on y a cité et où se trouve exactement détaillé ce qui est contrebande et ce qui est marchandise libre.
Les marchandises libres et de contrebande se trouvent désignées dans \{is mêmes termes au §. 19 et 20 du traité de commerce, conclu entre TAngleterre et la Hollande en 1713.
Du Mont y T. Vni. p. 348.
§. 37. On trouve d'autres traités antérieurs à ces deux, dans lesquels se trouve détaillé de la même manière, ce qui ne doit point être compris sous le nom de contrebande.
C'est ainsi , qu'au §. 3 du traité de commerce de 1667 entre la Suède et la Hollande, on ne nomme contrebande que les seules munitions de guerre , et que dans le §. 4, l'argent, toutes sortes de grains, le sel, le vin, l'huile, las voiles, les draps, le chanvre^ tous les bois de charpente et tout ce qui sert à la construction des vaisseaux, lits ancres etc. sont mis au nombre des marchandises libres.
Du Mont, T. VIL P. 1. p, 37.
§. 38. Il suffit de jetter les yeux sur les marchandises qui ont été confisquées en Angleterre *aux sujets prussiens, pour se convaincre, qu'il n'y en a aucune qui, selon le droit des gens, les traités de commerce et les déclarations du ministère anglais, puisse 2)asser pour contrebande.
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Car ou confisqua du vaisseau prussien, les Jumeaux, une charge de bois y du vaisseau hollandais les Dois soeurSf utie]^areille charge de bois, et du vaisseau prussien, le Soleil d'or, une cargaison de seigle, toutes marchandises expressément exceptées de la contrdfcande dans la déclaration du ministère anglais.
§. 39. Si le ministère anglais avait déclaré dès le commencement, qu'il regardait ces marchandises comme de contrebande, le roi n'aurait pas manqué de faire avertir ses sujets de n'en point hasarder l'envoi, jusqu'à ce que Ton fût convenu là -dessus avec la cour d'Angleterre ; mais le ministère anglais ayant positivement déclaré qu'il regardait les dites marchandises comme libres, et le roi ayant fait part de cette déclaration à ses sujets, le susdit ministère ne peut en aucmic manière justifier le procédé de ses armateurs.
§. 40. Le ministère actuel de l'Angleterre cherche vainement à justifier le j^rocédé des armateurs, par une raison qui choque également et le sens commun, et les usages reçus j)ar tous les peuples policés.
On avance que le précédent ministère n'a pas été en droit de faire de son chef de semblables déclaralions, et de déterminer contre la disposition des lois du J>ays, ce qui était contrebande ou ce qui était marchandise libre.
§. 41. On en appelle à tout l'univers, s'il est permis entre puissances, d'user de tels fauxfuyans.
Ou sait 1) qu'il est d'usage que les princes ne traitent avec les envoyés étrangers, que par l'entremise de leurs ministres; on est donc obligé d'ajouter foi à ce que ceux-ci déclarent au nom de leurs maîtres aux envoyés qui traitent avec eux; on y est forcé surtout lorsque les ministres refusent, comme en cette occasion, de s'expliquer par écrit.
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2) Qui plus est, la susdite déclaration n'a point été faite par un ministre seul; mais bien par les deux ministres secrétaires d'état qui se sont succédés dans le même emploi et à différentes époques, et toutes les fois au nom de S. M. Britannique. Serait -il à présumer que deux ministres, dont l'intégrité et le zèle patriotique sont si universellement reconnus, se fussent oubliés au point de déclarer, au nom de leur maître, une chose sur laquelle il ne leur eût pas donné ses ordres, de tromper d'une façon aussi indigne une puissance étrangère son alliée, et de tendre aux sujets de cette puissance des pièges aussi dangereux?
D'ailleurs on a déjà fait voir 3) que les susdits ministres n'ont rien accordé, que ce qui, selon le droit des gens et tous les traités entre puissances maritimes, est toujours regardé comme marchandises libres.
§. 42. On a remarqué, il est vrai, par certaines sentences émanées des tribunaux d'Angleterre, qu'on a confisqué la cargaison de quelques vaisseaux neutres, sur lesquels étaient chargées des marchandises prussiennes , et il semblerait du premier coup d'oeil, que dans un tel cas, les sujets prussiens ne seraient en droit d'exiger le dédommagement que des maîtres ou propriétaires du vaisseau.
On n'en disconvient pas, et l'on tombe d'accord, que, si le vaisseau neutre eût porté de la contrebande, les sujets prussiens n'eussent pu avec justice prétendre à aucune indemnisation; mais comme ils assurent formellement, ainsi que les capitaines desdits vaisseaux, que l'on ny a point eu de la contrebande, et que par les sentences même des tribunaux anglais il paraît clairement, que les ell'ets confisqués n'étaient nullement de contrebande , ce ]:)rétexte ne peut servir de rien aux armateurs, ni les exempter de réparer les dommages qu'ils ont causés.
II
§. 43. 11 est donc (Icmontré, (jiron a violé manifestement le droit des gens et contrevenu directement aux assurances données par le ministère anglais, loi'sque Ton a arrêté des vaisseaux neutres qui ne portaient point de contrebande, et qu'on a par là causé un dommage très-considérable aux sujets prussiens.
Cinquième question.
Si le ministère anglais a été en droit de renvoyer à un tribunal de marine établi en Angleterre , la décision des différends , de la nature de ceux qu'on a examinés dans les questions précédentes, et qui s'a^ gitent entre deux puissances libres, et de vouloir obliger la puissance lésée qui demande satisfaction, à s'en tenir à ses décisions?
§. 44. Le ministère anglais, dans presque tous les cas où les ministres de Prusse lui firent des représentations au sujet des déprédations et insolences commises en pleine mer contre des sujets prussiens, leur déclara:
que le roi d'Angleterre avait établi dans ses états des tribunaux exprès, pour examiner et décider, selon les loix d'Angleterre, toutes les prises sur lesquelles il y avait contestation, et pour administrer la justice à un chacun, lesquels ne manqueraient pas aussi de rendre justice aux sujets prussiens s'ils les trouvaient fondés dans leurs plaintes. Qu'au surplus, ni le roi de la Grande-Bretagne ni son ministère ne pouvaient, ni clianger, ni se départir de cet usage ou constitution de l'état établi dans le pays.
§. 45. On ne saurait s'empêclier de demander ici, de quel droit le ministère anglais s'arroge celui d'entrer en connaissance de cause et d'exercer une sorte de jurisdiction sur un souverain neutre , sur ses sujets et ses vaisseaux arrêtés dans un lieu qui n'est point de
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la domination de l'Angleterre, et où ](is vaisseaux prussiens ont autant de droit que ceux des Anglais?
§. 46. Gomment l'Angleterre aurait -elle jugé le roi, si dans la dernière guerre du nord, il eût saisi indifféremment tous les vaisseaux anglais qui commerçaient aux provinces septentrionales, les eût arrêtés en pleine mer, les eût visités et les eût fait conduire dans ses ports, et donné ensuite à décider au collège de son amirauté, s'ils étaient de bonne prise, les eût relâchés sans aucun dédommagement après des procédures de deux à trois ans, et condamnés encore au paiement de deux, trois jusqu'à quatre mille écus pour fraix de capture et de justice?
§. 47. Quand deux puissances se trouvent avoir entr' elles quelques différends, on ne peut d'aucun des deux côtés en appeler aux loix du pays, j^arceque l'une des deux parties ne les reconnaît point; l'affaire se traite alors par voie de négociation, et de cour à cour, et le différend ne se décide du consentement des deux parties, que selon le droit des gens, ou par des principes qui s'y trouvent fondés.
§. 48. Il aurait été néanmoins très - indifférent au roi, que c'eût été le ministère anglais ou les tribunaux de cette nation, qui eussent rendu justice à ses sujets; mais comme ces tribunaux, contre le droit de la nature et des gens , n'ont procuré auxdits sujets prussiens aucune réparation, on croit le ministère anglais trop raisonnable, pour ne pas juger par lui-même, que le roi est bien fondé de son côté, à ne pas reconnaître la jurisdiction desdits tribunaux pour compétente, bien loin de se soumettre à leurs injustes décisions.
§. 49. Et comme les ministres anglais se sont toujours obstinés , toutes les fois qu'on leur a fait des représentations au nom du roi, A renvoyer ces sortes
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d'afTaircs à la ciccision de Jciirs Iribimaiix et de leurs loix , S. M. Prussienne, jouissant des mêmes droits et prérogatives que S. M. Britannique, s'est vue contrainte par là, de commettre dans ses étals Texamc^n des griefs de ses sujets à ses propres tribunaux. Le roi à cet effet a établi une commission, composée de conseillers versés daïis les affaires de justice aussi bien que dans celles de commerce, cbargée, sous la direction de quatre de ses ministres , d'examiner les griefs de ses sujets , selon les loix du droit des §ens universellement reçu , et de constituer en conscience et selon leur devoir un quantum précis et liquidé, de ce à quoi les dommages de ses sujets j)euvent monter.
§. 50. C'est aussi ce, que la commission a effectivement exécuté; elle a exigé des preuves légales de chaque liquidation des dépens; elle a modéré d'une manière équitable les articles qui paraissaient surchargés ; elle a débouté de leur prétension ceux des plaignans qui n'ont pas su les vérifier dans les formes, et par conséquent elle a agi en tout et rendu justice sans aucun égard à la personne et avec la plus grande impartialité.
Sixième question.
JEt enfin si ^ au contraire , le roi n'est pas pleineinent fondé de déférer à l'arrêt que ses sujets Vont supplié de mettre sur les capitaux anglais, stipulés par la paix de Breslau et de Dresde , qui se trouvent entre ses mains ^ pour procurer à ses sujets les dédommagemens et la réparation com^enahles des violences exercées contre eux, par les armateurs anglais, en dépit du droit des gens et malgré les déclarations formelles et réitérées par le ministère anglais^ et si le roi n'^est pas en droit d'indemniser ses sujets sur ces capitaux, puisqu'on leur a si long -temps
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dénié toute la justice quhls étaient fondés de demander.
§. 51. On il prouve clans ce qui précède, que les sujets du roi ont des prétensions légitimes à former contre les armateurs anglais, on y a vu, que depuis 1745 jusqu'à présent on n'a pu obtenir aucune satisfaction du ministère anglais; et enfin on vient de voir tout à riieure, que le roi a fait examiner par une commission établie dans ses étals le quantum précis desdites prétensions^ lequel monte à 194,725 écus, 14 gros 5 deniers, y compris les intérêts jusqu'au 10 Juillet !^752. Il ne reste donc plus que d'examiner les moyens par lesquels on puisse procurer aux sujets prussiens la satisfaction et le dédommagement de leurs pertes.
§. 52. C^est une règle établie et par la raison et par le droit des gens, que lorsqu'un souverain dénie aux sujets d'un autre la justice que ce dernier le fait requérir et solliciter de leur rendre, ou qu'il ne leur rend pas bonne justice 5 tant le souverain que ses sujets eu sont responsables en leur pur et privé nom.
Grot, Droit de la G. et de la P. L, 3. c. 2. §. 2. Il a été établi par le droit des gens, que tous Itis biens des sujets d'un état seraient comme hypotliéquées. pour ce que l'état ou le clief de l'état doivent ou directement et par eux-mêmes, ou en tant que faute de rendre bonne justice, ils se sont rendus responsables d'une dette d'autrui.
Grot. Droit de la G. et de la P. L. 3. c. l3. §. 1. //. 2.
non seulement les biens du débiteur sont comme bypotbéqués au créancier, mais encore ce qui appartient à ses sujets, qui sont conniio répondans de la dette.
Grot. L. 3. c. 2. §. 5 et 7»
en ce cas là on peut se saisir ou des personnes ou
des effets mobiliaires des sujets du souverain, qui refuse de rendre justice. Cela n'est pas à ]a vérité autorisé par le droit de nature, mais l'usage l'a établi presque par tout;
où il allègue plusieurs exemples de l'antiquité.
§. 53. Ce principe du droit des gens est fondé sur la raison naturelle, parceque les sujets sont censés approuver le fait de leur souverain et souscrire à son jugement, d'où il s'ensuit naturellement, qu'ils en répondent, et que quand tout autre moyen manque, c'est à leur propre bien qu'on doit s'en prendre.
§. 54. Or, puisque le roi se trouve avoir en main certains capitaux appartenans à des sujets anglais, et qui doivent leur être payés a la décharge de la Silésie, personne ne peut désapprouver, si usant du droit des gens, et sur les instances faites par ses sujets, S. M. arrête ces capitaux, et s'en sert pour les indemniser.
§. 55. Le ministère anglais a d'autant moins lieu de se récrier sur ce qu'on choisit un moyen si modéré, puisque lui-même dans un cas semblable et avant d'avoir déclaré la guerre à l'Espagne, l'a suivi ^Jcndant plusieurs années.
§. 56. C'est à regret que le roi se voit dans la nécessité d'en venir à cette extrémité , dont les suites retombent sur des individus appartenant à une nation pour laquelle S. M. a toujours eu une considération toute jDarticulière, extrémité à laquelle il n'aurait jamais eu recours, s'il avait eu d'autres moyens de procurer satisfaction SL ses sujets.
§. 57. Le roi, en agissant ainsi , ne fait que suivre les règles dictées par la plus exacte justice. Il ne peut, sans manquer à ses devoirs de souverain et à sa gloire, refuser de protéger ses sujets, qui n'ont commercé
qu'en se reposant sur la déclaration royale, fondée sur la parole donnée par les ministres anglais.
§. 58. Les sujets anglais, qui sont les plus intéressés dans cette affaire, trouveront peut-être moyens, à Paide du parlement, d'inspirer au ministère anglais des sentimens plus équitables, ou de forcer les armateurs au paiement réel des sommes liquidées dont ils sont comptables aux sujets prussiens, à quel effet, ceux-ci transportent dès ce moment aux rentiers intéressés à la dette de la Silésie tous les droits qu'ils ont contre les susdits armateurs.
§. 59. On ne comprend pas ce qu'entend le ministère anglais, lorsqu'il prétend que l'Angleterre se trouverait dégagée de la garantie de la Silésie, du moment que le paiement de ces capitaux, garantis aux sujets anglais par les traités de paix de Breslau et de Dresde, et en vue desquels seulement la garantie de la Silésie avait été accordée, serait interrompu; il semble, que dans le cas en question, le ministère anglais a de nouveau perdu de vue le droit des gens, car il n'est point question ici, ni de la précédente paix, ni du motif par lequel elle a' été conclue; mais d'une noim^elle offense faite après la conclusion de la paix, par les sujets anglais à ceux du roi, et c'est cette nouvelle injure qni engage le roi à user de représailles pour en tirer satisfaction.
§. 60. C'est un fait constant, que ce ne fut qu'après la paix de Breslau de 1742 et celle de Dresde de 1745, conlîrmative de la précédente (par lesquelles d'un côté, le roi s'engagea à payer à àes sujets anglais plus d'un million hypothéqué sur la Silésie, et d'autre part, le roi de la Grande-Bretagne, comme compris dans la même paix, se chargea de la garantie de ce traité) ce ne fut que depuis que \es armateurs anglais commencèrent, malgré le dix>it des gens et les assurances posi-
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tives du miiiistcrc de cette nation, à insulter tant les vaisseaux prussiens que les vaisseaux neutres, sur lesquels les Prussiens avaient cliargé des mareliandises permises, qu'ils pillèrent les uns et traînèrent les autres de force dans des ports d'Angleterre, d'où après les avoir détenus des années entières, ils les ont relacliés à la fin, sans leur donner aucune satisfaction des dommages et fraix queja détention leur avait causés, et en les condamnant même à ceux de capture.
§. 61. Il est donc question ici d'une nouvelle offense, qui ne tire point son origine de la précédente guerre, et qui n'a point de rapport avec elle, mais qui demande par elle-même une nouvelle réparation.
§. 62. Le roi, pour obtenir réparation de cette noui^elle offense, est fondé dans le droit des gens, de s'en prendre aux capitaux des sujets anglais, qu'il se trouve avoir en mains, aussi long-temps que sgs sujets ne seront pas indemnisés. (Voyez ci -dessus §. 52. 53.)
§. 63. La paix précédente ne reçoit par là aucune atteinte, puisque, selon le droit des gens, la réparation d'une nouvelle offense peut être poursuivie (salvapacé) sans interrompre la paix.
§. 64. L'illustre Grotius décide nettement la question par un principe fondé sur la raison naturelle : c'est une question (dit -il) qui se présente tous les jours, et qui est souvent débattue, quand c'est, que la paix peut être régardée comme rompue car autre chose est fournir un nouveau sujet de guerre par une nouvelle offense, et autre chose est rompre la paix.
II y donne un exemple pareil au cas que l'on vient d'examiner ici:
s'il arrive, qu'après la paix conclue, l'une des parties contractantes fait violence aux sujets de l'autre, et
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par conséquent l'offense de nouveau, la paix ne laisse pas de subsister, mais alors la partie offensée peut {salva pace) sans violer la -paix, l'ecommencer la guerre pour ce nouveau sujet.
GroU I), de la G, et de la P. L. 3, r. 20. §. 28 et 32 et c, 20. §. 32 et §. 33. n, 3.
§. 65. Si donc la paix conclue entre deux parties en guerre, subsiste même après que l'une des parties contractantes a souffert de nouveaux actes d'hostilité de la part de l'autre, à combien plus forte raison ne doiton pas regarder la paix comme subsistante, lorsque ce n'est que le médiateur et le garant de cette paix, qui par une nouvelle injure donne lieu à l'un des contractans, de mettre arrêt sur des cboses stipulées dans cette paix, jusques à ce qu'il ait obtenu satisfaction de cette nouvelle injure.
§. 66. Mais quand on s'aviserait de soutenir contre toute raison, que du moins un pareil arrêt anéantirait la garantie promise au traité de Breslau et de Dresde, celle qui est stipulée à l'art. 22 de la paix d'Aix-la- Chapelle du 18 Octobre 1748, ne laisserait pas de subsister toujours dans toute sa force. En tout cas le roi se trouverait aussi dégagé de celle^, qu'il a donnée à l'égard de la succession de la famille régnante en Angleterre, et de celle des Etats Electoraux de Hanovre.
§. 67. Il est donc clair par tout ce qui est dit ci -dessus, que malgré l'arrêt mis sur les capitaux anglais hypothéqués sur la Silésie, la paix de Breslau, et par conséquent la garantie du roi de la Grande-Bretagne et de l'Angleterre, qui y est contenue, subsistent en leur entier; garantie, que le roi, si l'occasion s'en présente, saura faire valoir en son temps.
Le duc de Newcastle ayant mis sous les yeux du roi d'Angleterre l'exposé ci-dessus ainsi que le nié-
moire de M. Miclicll, et tous les autres papiers relatifs à cette affaire, S. M. Britannique nomma une commission composée de quatre jurisconsultes, pour juger sur la nature et la régularité des procédures de la commission prussienne, ainsi que de prononcer sur le droit de représailles dont le roi de Prusse prétendait pouvoir se prévaloir envers les négocians anglais. Quand cet examen fut terminé, le duc de Nevscastle eut ordre d'écrire la lettre ci -après à M. Micliell, et de l'accompagner du rapport présenté à S. M. par la commission le 18 Janv. 1753»
Lettre du duc de Newcustle ^ adressée par ordre de S. M. BrUaimlque , à 31. 3Iïch€ll, secrc taire d'ambassade de S. 31. Prussienne.
Wliiteliall, le 8 Février 1753.
Monsieur,
Je n'ai pas tardé à mettre sous ]es yeux du roi, le mémoire que vous m'avez présenté le 23 Nov. dernier, avec les pièces dont il était accompagné.
S. M. en a trouvé le contenu si extraordinaire, qu'elle n'a pas voulu y faire réponse, ni prendre de résolution là-dessus, avant que d'avoir fait mûrement examiner le mémoire ainsi que l'exposition des motifs etc. que voi^s me remîtes peu de temps après, pour servir de justification de ce qui s'était passé à Berlin; et avant que d'être, par là, en état de mettre dans leur véritable jour, les procédures des cours d'amirauté d'ici, afin que S. M. Prussienne, et tout le monde, fût bien instruit de la régularité de leur conduite, dans laquelle elles paraissent avoir suivi la seule métliode qui ait jamais été pratiquée cliez les nations, où c\vs disputes
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de cette nature ont pu avoir lieu; et s'être conformées exactement au droit des gens, universellement reconnu comme règle unique dans des cas pareils, lorsqu'il n'est rien stipulé de contraire par âcs traités particuliers entre les puissances intéressées.
Cet examen, et la pleine connaissance des faits qui en a résulté, feront voir si clairement l'irrégularité du procédé des personnes à qui cette affaire a été renvoyée à Berlin, que l'on se promet de la justice et du discernement de S. M. Prussienne, qu'elle en sera convaincue, et révoquera l'arrêt qe'elle a mis sur les capitaux assignés sur la Silésie; du paiement desquels elle s'est chargée envers rimj)ératrice-Reine; et dont le remboursement a fait un article formel des traités par lesquels la cession de ce duché a été faite.
J'ai donc les ordres du roi, de vous envoyer le rapport qui a été fait à S. M. sur les pièces susmentionnées, par le chevalier Lee, juge de la cour primatiale, le docteur Paul, avocat -général du roi aux tribunaux de droit civil, le chevalier Ryder, procureurgénéral, et M. Murray, solliciteur -général de S, M. Ce rapj)ort est fondé sur les principes reçus du droit des gens, et reconnus par les autorités les plus respectables chez toutes les nations.
Les points sur lesquels toute cette alfaire roule, et qui sont décisifs, sont:
1) Qu'on ne prend, ni ne peut prendre connaissance des affaires de cette nature, que dans les tribunaux de la puissance chez qui la saisie se fait; et par conséquent, qu'il est contraire à la pratique notoire de toutes les nations, dans ces cas semblables, d'ériger des cours ou des jurisdictions étrangères pour en juger; procédé, par conséquent, qu'aucune nation ne peut admettre.
2) Que ces cours, qu'on appelle généralement des cours d'amirauté, et qui comprennent, tant les cours
infcricurcs, que les cours (rappel, décident toujours uniquement selon le droit des gens universel; excepté dans les cas où il y a, entre les puissances intéressées des traités particuliers qui aient changé les dispositions du droit des gens, ou qui s'en écartent.
3) Que les décisions dans les cas dont on se plaint, paraissent, par le rapport ci -joint, avoir été formées uniquement sur la règle prescrite jijar le droit des gens • laquelle règle est clairement établie j)ar l'usage constant des autres nations, et par l'autorité des plus grands hommes.
4) Que dans le cas présent, on ne peut pas seulement prétexter aucun traité qui ait changé cette règle, ou en vertu duquel les parties pourraient réclamer des libertés que le droit des gens ne leur donne point.
i) Qui3 comme il n'y a dans le cas présent, ni juste grief, ni la moindre raison à alléguer pour pouvoir dire que la justice ait été déniée après qu'elle a été régulièrement demandée; et que dans la j:)lupart des cas dont on se plaint, c'est les plaignans eux-mêmes qui ont négligé les mesures seules convenables pour se la procurer; il ne peut par conséquent y avoir aucune juste cause sur laquelle des représailles puissent se fonder.
6) Que, quand même les représailles pourraient se justifier par les règles connues et générales du droit des gens; il paraît, par le rapport, et même par des considérations qui doivent se présenter à tout le monde, que des capitaux dus aux sujets du roi par l'Impérairice-Reine, et assignés par elle sur laSilésie, du paiement desquels S. M. Prussiemie s'est chargée, tant par le traité de Breslau, que par celui de Dresde, en considération de la cession de ce pays, et qui, en vertu de cette mêm.e cession, auraient dû êlre pleinement et
nbsoîiimcîit ncquittés en l'année 114:5 y c'esl-à-c1îrCy une année avant (jii'ancnn des faits dont on se plaint soit arrivé, ne pouvaient, ni en justice, ni en raison^ ni selon ce qui se pratique constamment entre toutes les puissances les plus respectables, être saisis ou arrêtés par représailles.
Les différents faits qu'on vient de détailler, sont si clairement établis et prouvés dans le rapport ci -joint, rpie je ne répéterai pas les raisons particulières, et les autorités qui sont alléguées pour les appuyer, et pour justifier la conduite et les procédures dont il est question. Le roi se persuade, que ces raisons suffiront aussi pour déterminer le jugement de tout le monde impartial sur le cas présent.
Il est important d'observer sur cette matière, que ]a dette sur la Siîésie fut contractée par feu l'empereur Cbarles VI qui s'engagea, non seulement de remplir les conditions énoncées dans le contrat, mais encore, de donner aux créanciers telle autre sûreté ultérieure qu'ils pourraient raisonnablement demander à l'avenir. Cette condition aurait été très -mal exécutée, par un transport de cette dette qui eût donné pouvoir à un tiers de la saisir et confisquer.
Vous ne serez pas surpris. Monsieur, que dans une affaire qui a si fort alarmé toute la nation, qui est en droit de reclamer une protection que le roi ne saurait se dispenser de lui accorder, S. M. ait pris du temps pour faire examiner les choses à fond; et qu'elle se trouve obligée, par les faits, d'adhérer à la justice et à la légalité da ce qui s'est j^assé dans ses tribunaux, et de ne pas admettre les procédés irréguliers qu'on a tenus ailleurs,
La dernière giicrre a fourni nombre d'exemples, qui auraient dû convaincre toute l'Europe, combien les tribunaux d'Angleterre rendent justice scrupuleusement en de pareilles occasions. Ils ne se sont pas même
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prévalus d'une guerre ouverte, pour saisir ou retenir les effets cîe l'ennemi, lorsqu'il a paru que ces effets avaient été pris injustement avant la guerre. Cette circonstance doit faire honneur A leurs procédures; et montrera en même temps , qu il était aussi peu nécessaire, que peu convenable, d'avoir recours ailleurs à des procédures absolument inusitées.
Le roi est bien persuadé, que ce qui s'est passé à Berlin, n'a été occasionné que par les informations mal fondées qu'on a données de ces affaires à S. M. Prussienne; et ne doute nullement, que lorsqu'elle les aura envisagées dans leur véritable jour, sa disposition naturelle à la justice et à l'équité, ne la porte à redresser d'abord les démarches que ces mêmes informations ont occasionnées, et à achever le paiement du reste des dettes assignées sur la Silésie, conformément à ses engagemens à cet égard.
Je suis avec bien de la considération, Monsieur,
Votre très -humble et trcs-
obéissant serviteur
HoLLES JNewcastle.
N« VII
Rapport fait à S. 31. BrUannîqne par la commission nommée pour répondre à l'€a:posiHon des motifs etc.
Au Roi.
Sire, Conformément aux ordres qu'il a plu à V. M. dé nous faire signifier par le duc de Neweastle, nous avons mûrement examiné le mémoire présenté à ce ministre le 22 Novembre dernier par M. Michell, secrétaire d'ambassade de Prusse, avec la sentence des commissaires prussiens et les tableaux côtés A et B. qui y étaient joints; aussi-
bien que V exposition des motifs, etc, remise depuis au duc de Newcaslle, le 13 Décembre; et cela après nous être fait informer avec tout Je soin requis, par le garde des régîtres de la cour d'amirauté, comment y fut procédé dans tous \(ts cas relatifs auxdits tableaux A et B.
Et V. M. nous ayant en même temps commandé, de donner notre opinion sur la nature et la régularité des procédures pardevant la commission prussienne mentionnée dans ledit mémoire, aussi bien cpie de la demande qu'on prétend fonder sur ces procédures, et jusques où celles-ci peuvent être compatibles ou non, avec le droit des gens, avec les traités entre V. M. et le roi de Prusse, avec les règles établies de toute jurisdiction maritime, et avec les loix de ce royaume:
Afin de nous en acquitter avec plus de clarté, nous établirons ce que nous pensons sur toutes ces différentes questions , sous les quatre chefs suivans :
1) Nous poserons \gs principes de droit généralement reçus et reconnus.
2) Nous constaterons les faits.
3) Nous appliquerons le droit établi aux faits constatés.
4) Nous ferons nos observations sur les questions, les règles, et les raisonnemens contenus, tant dans le mémoire, que dans la sentence des commissaires prussiens , et dans l'exposition des motifs , etc. autant qu'ils semljleront avoir quelque apparence d'objections contre ce que nous aurons avancé.
Quant au droit
Lorsque deux puissances sont en guerre entre elles, elles ont droit de prendre réci])roquement Tune sur l'autre les vaisseaux, marcliandises et effets qui se rencontrent en pleine mer; tout ce qui appartient à l'en-
iicmi est de bonne prise; mais ce qui appartient à un ami, ne peut i^as Tetre tant qu'il garde ]a neutralité.
Il est par conséquent statué par le droit des gens:
Que les effets d'un ennemi peuvent être saisis, quoiqu'à bord d'un vaisseau ami.
Que les effets d'un ami doivent être rendus, quoique trouvés à bord d'un vaisseau ennemi.
Que les marcbandises de contrebande conduites à l'ennemi, quoiqu'apj^artenant à un ami, sont de bonne prise; attendu que fournir à l'ennemi de quoi poursuivre la guerre, c'est rompi-e la neutralité.
Par le droit des gens maritime reçu universellement et de temps immémorial, il y a une voie uniforme de justice établie, pour décider si une capture est de bonne prise ou non.
Et avant que celui qui fait une capture puisse se l'approprier, il faut qu'un examen juridique, où les deux parties puissent être entendues , ait précédé , et qu'elle soit déclarée être de bonae prise dans une cour d'amirauté, jugeant selon le droit des gens et les traités.
Le seul tribunal compétent pour ces condamnations, est le tribunal du souverain de celui qui a fait la capture.
Et les preuves, pour la décbarger ou la condamner avec ou sans dépens et dommages, doivent, en première instance, venir toutes du vaisseau saisi, telles sont les lettres de mer qui s'y trouvent, et les dépositions sous serment du patron et des autres principaux officiers du navire. Pour quel effet il y a dans tous les ports considérables de toute puissance maritime qui est en guerre, des officiers de l'amirauté, pour examiner les capitaines et autres principaux officiers de tous les vaisseaux amenés comme bonne prise; et cela sur des interrogatoires généraux et impartiaux. Si d'après cela il n'y a pas lieu à condamner, soit comme effets
ennemis, soit comme conti^ebande , il faut que la décharge s'ensuive : à moins que les preuves produites ne rendent la propriété si douteuse, qu'il soit raisonnable d'en requérir et attendre des preuves ultérieures.
Comme toute revendication de vaisseau ou d'effets, doit nécessairement être appuyée du serment de quelqu'un, du moins quant à ce qui peut être de sa connaissance ou croyance; et qu'eu général le droit des gens exige une bonne-foi exacte : il faut que tout vaisseau soit complètement muni des documens de mer usités, et que l'originalité en soit évidente; et il faut aussi, que le patron du navire soit au moins au fait du véritable état de sa charge et de sa destination.
Il est si indispensable d'observer ce que l'on vient de dire, que] quand il arrive que les lettres de mer soient fausses ou suspectes ; que des papiers soient jettes en mer ; que le patron et les officiers , préparatoirement examinés, prévariquent visiblement; que les lettres de mer usitées ne se trouvent point à bord; ou que le patron et l'équipage d'un navire ne puissent pas dire, si le vaisseau, ou la cargaison appartiennent en propre à Tami ou à l'ennemi : le droit des gens veut, que, selon les différens degrés de manquement ou de suspicion, provenant de la faute du vaisseau, ou d'autres circonstances particulières du cas, un demandeur même à qui restitution se fait, paie pourtant les dépens, ou du moins ne reçoive pas les siens.
S'il arrive en échange, qu'une capture se fasse sans fondement probable, celui qui la fait est condamné aux dommages, aussi bien qu'aux dépens. Et c'est pourquoi tous les armateurs sont obligés à donner caution pour leur légal comporlement : à quoi se réfèrent plusieurs traités où cette précaution est stipulée expressément (^).
(1) Traites entre l'Angleterre et la Hollande du 17 Fëvr. 1668 art. 13 et du 1 Dec. 1674, art. 10. Traité entre l' Angleterre et
II
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Souvent, quand ni les lettres de mer, ni les examens préparatoires , ne font connaître suffisamment que la ])ropriété appartienne à im sujet Jieutre, temps est donné au demandeur pour suppléer à ee défaut, en envoyant les certificats qui manquent. Mais lorsqu'il ne peut pas prouver par des certificats suffisans, que la propriété appartienne à un ami , elle est présumée appartenir à un ennemi. Et s'il fournit des preuves subséquentes, mais qui n'aient pas été trouvées A bord du vaisseau saisi, le capitaine qui Ta amené, est exempt de blâme, et n'est point tenu de payer les dépens; ou il pourra même, selon les circonstances du cas, obtenir les siens fort justement.
Si la sentence d'une cour d'amirauté est tenue pour erronnée, il y a dans tout pays maritime un tribunal supérieur de révision, qui est composé des personnes les plus relevées de l'état, et auquel la partie qui se croit lésée ]3eut en appeler. Et ce tribunal supérieur juge par les mêmes règles qui sont pi^escHtes à la cour d'amirauté, savoir, selon le droit des gens et les traités subsistant avec la puissance neutre dont le plaignant est sujet.
Quand aucune des deux parties n'interjette appel, elles sont censées reconnaître elles-mêmes la justice de la sentence; ce qui termine le procès.
Cette même manière de juger et d'adjuger les captures, est indiquée, confirmée et autorisée par grand nombre de traités (').
la France à St. Germain , 24 Fe'vr. 1677 , art. 10 et à Ryswiclc. Tr. de commerce, 20 Sept, 1697, entre la France et la Hollande, art. 30. Traité de commerce fait à Utreclit, entre la Grande-Bretagne et la France, 31 Mars 1713, art. 29.
(1) Comme on peut le voir par les traités suivans. Quant à ce que les cours d'amirauté doivent adjuger les prises faites par les vaisseaux de leur propre nation, et quant à l'examen des témoins dans ces cas. Tr. entre l'Angleterre et la Hollande, 17 Févr. 1668,
ENTRE LA PRUSSE ET li'ANGIi., EN 1752- 51
Voilà comme pentlam cette dernière guerre, toutes les captures faites sur mer ont été jugées par la Grande- Bretagne, la France et l'Espagne 5 et toutes les puissances neutres y ont acquiescé. De tout temps aussi et dans tous les pays de l'Europe, toutes les captures faites en mer ont conslamment été jugées de la même manière, c'est-à-dire, par des cours d'amirauté prononçant selon le droit des gens et les traités. Et toute autre mctliode d'en décider serait manifestement injuste, absurde et impraticable.
Quoique le droit des gens fasse, pour la détermination des cas, la règle générale, cependant deux puissances peuvent, par accord mutuel, et quant à elles, la cbanger o^i s'en écarter. Alors ce sont les exceptions et les cliangemens introduits par leurs traités, qui deviennent la loi pour les contractans 5 et le droit des gens
art. 9 et 14. Tr. 1 Dec. 1674, art. 11. Tr. 29 Avril 16S9, art. 12 et 13. Tr. entre l'Angleterre et l'Espagne, 23 Mai 1667, art. 23. Tr. de commerce à Ryswick, 20 Sept. 1697, entre le France et la Hollande, art. 26 et 31. Tr. entre l'Angleterre et la France, 3 Nov. 1655, art. 17 et 18. Tr. de commerce entre l'Angleterre et la France, à St. Germain, 29 Mars 1632, art. 5 et 6. Tr. de St. Germain, 24 Fëvr. 1677» art. 7. Tr. de commerce entre la Grande- Bretagne et la France, à Utrecht, SI Mars 1713, art. 26 et 30. Tr. entre l'Angleterre et le Danemark. 29 Nov. 1669, art. 23 et 34. Heineccius qui a été conseiller prive de S. M. Prussienne, et généralement très-estime, traite de cette méthode de juger les captures, dans son livre de Navibus ob vecturam vetitarum jnercium commissis cap. 2. sect. 17 et 18. Quant aux appels et révisions; Tr. entre l'Angleterre et la Hollande, 1 Dec. 1674; art. 12 expliqué ensuite par l'article 2 du traité de Westminster, le 6 Février 1715-6. Tr. entre l'Angleterre et la France de St. Germain, 24 Févr. 1677, art. 12. Tr. de commerce de Ryswick, 20 Sept. 1697, entre la France et la Hollande, art. 33. Tr. de commerce d'Utrecht, 31 Mars 1713, entre la Grande - Bretagne et la France , art. 31 et 32. Et d'autres traités.
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n'entre en rien, qvCcn tant que les traités n'y dérogent point.
C'est ainsi que par le droit des gens, lorsque deux puissances sont en guerre, tout vaisseau est sujet à être arrêté et examiné, pour voir à qui il appartient, et s'il ne porte pas de la coutrehande A Tennemi; et que, par des traités particuliers, cette reclierclie a, jusqu'à un certain point, été mitigée, sur la foi et l'exhibition ou de passe-ports solemuels, ou d'autres preuves de propriété, attestées en bonne et due forme.
Ily a aussi des conventions particulières qui, tout au revers du droit des gens, déclarent de bonne prise les effets d'un ami qui se trouvent à bord d'iyi vaisseau ennemi, et rendent libres les eifets d'un ennemi qui se trouvent à bord d'un vaisseau ami (*).
Il y en a même qui déclarent libres certains effets qui, par le droit des gens, sont réputés de contrebande.
S'il arrive qu'un sujet prussien ait une plainte ou une demande à former contre quelqu'un qui est domicilié ici, il doit s'adresser aux tribunaux de V. M., qui tous sont également ouverts aux étrangers comme aux nationaux; de même qu'un sujet de V. M., si tort lui est fait par quelqu'un qui ait son domicile dans les états prussiens, doit s'adresser aux tribunaux de S. M. Prussienne.
Si le grief regarde une capture faite sur mer en temps de guerre, ou que le différend soit relatif à inic capture, il faut s'adresser aux tribunaux établis pour juger ces causes.
(1) Comme on peut le voir par les traite's de'jà cîte's, et plusieurs autres, particulièrement par celui du 1 De'c. 1674 et le traité d'Utrecht entre la Grande-Bretagne et la France.
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Le droit des gens, fondé sur la justice, sur réquitc, sur la raison et la convenance des choses, et consacré par un long usage, ne permet des représailles que dans les deux cas seuls, ou d'un tort violent, dirigé et soutenu j)ar un souverain, ou d'un absolu déni de justice de la part de tous les tribunaux, et du souverain même 5 et cela en cboses qui n'admettent pas le moindre doute ni litige.
Mais là où liberté entière est laissée aux juges de prononcer selon leurs consciences : quand même une sentence qu'ils rendent serait, de fait, erronnéc, elle ne donnerait pourtant nul juste lieu à représailles. Il ne se peut guère, que différens esprits ne pensent et ne jugent différemment sur des cas douteux; et dans ces cas, tout ce que l'ami étranger peut demander raisonnablement, est, que justice lui soit rendue aussi impartialement qu'aux gens du pays où sa cause se plaide.
Quant aux faits ; iirDcJ v
Nous joignons ici deux tableaux, qui répondent exactement à ceux cotés A et B. que M. Micliell a délivrés au duc de Newcastle avec son mémoire, le 23 Novembre, et qui ont été imprimés depuis avec l^exposîtion des motifs.
Par là on verra, que des 18 vaisseaux que le tableau A. contient, avec leurs cargaisons,
4 s'il est vrai qu'ils aient été pris , furent rendus par les armateurs mômes, à la satisfaction des sujets prussiens, qui n'en ont jamais porté plainte à aucune cour de justice de V. M.
1 fut restitué par sentence, avec tous dépens et dommages , liquidés à 2801 1. 12 s. 1 d. Sterling.
3 furent restitués par sentence, avec paiement à F ennemi, et qui ont été condamnés comme tels.
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8 Iransp.
4 furent rcslîtiics par sentence, mais leurs cargaisons,
ou partie de leurs cargaisons, condamnées comme de bonne prise, ou comme contrebande : lesquelles aussi les tableaux A. et B. ne désignent point pour avoir appartenu à des sujets prussiens.
5 furent restitués leurs cargaisons , mais les deman-
deurs condamnés aux dépens, parce que sur ics papiers des vaisseaux, et les examens préparatoires , il y avait lieu à condamnation , et que la restitution ne fut décrétée que sur la foi des certificats fournis et admis dans la suite. 1 vaisseau et sa cargaison furent rendus par sentence 18 sur appel, mais avec compensation des dépens, ^^ vu les circonstances de la capture.
Ce tableau n'a pas besoin d'éclaircissement.
Il ne peut pas y avoir une ombre de plainte par rapport aux 8 premiers cas.
Quant aux 4 suivans, puisque dans les tableaux A. et B. il n'est pas seulement fait mention des effets condamnés, il faut qu'ils l'aient été bien justement, ou comme effets de l'ennemi, ou comme contrebande. Si c'était comme contrebande, les vaisseaux ne pouvaient prétendre ni fret ni dépens; et les sentences étaient même favorables, en restituant les navires sur la simple présomption, que les propriétaires des navires pouvaient n'avoir pas été instruits de la nature des cargaisons ou de leurs vrais propriétaires. Si c'était comme effets ennemis, les vaisseaux ne pouvaient point prétendre de fret, parce que les connaissemens étaient faux, en les donnant pour effets prussiens ; ni ils ne pouvaient pi'étendre aux dépens, parcequ'ils avaient été amenés avec raison, les cargaisons, ou partie des cargaisons s'étant trouvées être de bonne prise.
E^TRE LA PRUSSE ET l^'ANGX.j E:N 1752- ^^
Comme \gs derniers 6 vaisseaux ont été restitués avec toutes leurs cargaisons, il ne peut être question à leur égard que des déj)ens qu'on leur a fait payer, ou qu'on ne leur a pas adjugés : ce qui dépendait entièrement des circonstances des cas, de l'authenticité des documens de mer et de la conduite des équipages : seuls motifs sur lesquels une demande de restitution ou de dépens jouisse se fonder. Or, ni \v.s commissaires prussiens dans leur sentence, ni le mémoire de M. Micliell," ni l'exposition des motifs, etc\ n'allèguent une seule raison fondée en faits pareils, pour faire voir par les circonstances particulières des cas divers, qu'ils aient été mal jugés.
Pour ce qui est du tableau B.
Chaque vaisseau à bord duquel les sujets prussiens prétendent avoir eu de leurs effets propres, allait à un port ennemi, ou en venait directement; et plusieurs de ces vaisseaux paraissaient évidemment être chargés en partie, d'effets ennemis, ou sous leurs propres noms, ou sous des noms feints.
Toutes les fois que Ton alléguait, qu'aucune partie de la cargaison appartenait à un sujet prussien quoi qu'on ne le prouvât ni par les lettres de mer, ni par les examens 2>réparatoires , comme cela se devait, toujours néanmoins un temps suffisaut était accordé à ce sujet prussien, pour certifier sous serment, que ces eflcts lui appartenaient, et son propre certificat assermenté en était reçu pour preuve, quant à la restitution des effets.
Lorsque le demandeur ne veut pas prêter serment, ou en prête un qui n'aille point au fait, il est clair, qu'il n'est qu'un prête -nom pour couvrir la propriété des ennemis 5 comme cela s'est vu souvent à ne pas en douter.
Voici comment M. Àndrié, dans une lettre écrite à S. jVI. Prussienne le -|-j^^ 1747 et dont un extrait attesté
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SOUS la main de M. Micîicll fut produit dans une cause, explique celte façon spécieuse de mettre à l'abri les effets de T ennemi :
Les sujets de V. M. ne doii'ent point, sur des vaisseaux neutres, charger de Jiiarchandises réellement appartenantes aux ennemis de l'Angleterre; juais ils doivent les charger pour leur propre compte'^ moyennant cpioi ils pourront avec sûreté les envoyer en quel pays qu^ils trouveront à propos, sans courir aucun riscjue^ car si alors des armateurs causent aucun dommage aux sujets de V . M,; elle peut être assurée, que pleine justice leur sera faite ici, comme on Va faite jusques a présent dans tous les cas jiareils (^). Le tableau B. contient 33 cas, dont 2 n'ont jamais été portés devant aucune cour de justice en Angleterre, les vaisseaux supposés avoir été jiris , ayant été relâcliés par les armateurs mêmes, à l'entière satisfaction des propriétaires. Dans 16 cas, les effets reclamés par des sujets prussiens se trouvent avoir été restitués actuellement par sentence , aux patrons des navires sur lescjuels ils étaient chargés. Or par les us et coutumes de mer le patron tient la place du cliargeur d'effets, et lui en est responsable. Dans 14 cas la propriété prussienne n'a été vérifiée ni par les lettres de mer, ni par les examens préparatoires, ni par des cerlificals subsécjuens et assermentés des demandeurs, à qui temps en fut accordé. Et 1 cas, qui regarde une portion de cargaison, est cn- 33 core pendant, parce qu'aucune des parties n'a, ^^-^ jusques à présent, requis qu'il fût jugé (^).
(1) Cet extrait n'ayant pas e'tc produit en français , mais en anglais, il a fallu le traduire, ce qu'on a fait littéralement.
(2) Le demandeur prussien ayant le 29 Janvier dernier exhibé
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Et il faut que les demandeurs en général aient intérieurement été bien convaincus eux-mêmes de la justice des sentences rendues par la cour d'amirauté; puisque dans tout le tableau B. il ne se trouve pas un seul exemple qu'il en ait été appelé, et dans le tableau A. qu'un seul exemple.
Pour appliquer le droit aux faits
Nous remarquerons d'abord, que la sixième question de l'exposition des motifs etc. ne fonde le droit de représailles que sur ce qu'on leur a si long-temps dénié toute la justice quHls étaient fondés de demander.
De même, le susdit mémoire ne fonde le droit et la régularité des représailles auxquelles recourt S. M. Prussienne, que sur ce que ses sujets n'ont pu obtenir jusqu'au présent aucune justice des tribunaux anglais qu'ils ont reclamés, ou du gouvernement auquel ils ont porté leurs plaintes.
Ce qui dans un autre endroit du mémoire est ainsi exprimé : Après avoir envain demandé des réparations de ceux cpii seuls -pouvaient les faire.
Cependant le contraire de tout cela est manifeste par l'exposé ci-dessus, et nos tableaux annexés.
Dans 6 des cas qui y sont spécifiés, si tant est que les captures aient jamais été faites, \cs sujets prussiens se sont montrés si contens de la restitution faite par les armateurs, qu'ils n'en ont jamais porté de plainte à aucun tribunal de Y. M.
Tous les autres cas ont été jugés par une cour d'amirauté, seul tribunal compétent pour décider des captures faites sur mer, tant par rapport à la restitution
sur ce cas des certificats assermentés de propriété devant la cour d'amirauté, et là-dessus requis jugement, elle lui a adjugé la restitution de ses efFets.
même, que par rapport aux clcpcns et dommages; et cela conformément au droit des gens, seule règle à suivre dans les décisions de celte nature.
Et dans tous les cas la cour d'amirauté a fait juslice avec une impartialité si grande, que tous les vaisseaux mentionnés comme prussiens dans le tableau A. ont été restitués , et que toutes les cargaisons mentionnées dans les tableaux A et B. ont été rendues, à l'exception de 15 dont une est encore indécise.
Généralement même, dans les cas de l'un et de l'autre tableau , justice a été rendue aux sujets prussiens de" manière à les bien convaincre dans leurs propres consciences, qu'ils ont acquiescé à toutes les sentences sans en appeler; un seul exemple excepté, où la ])artie de la sentence dont il y eut plainte, fut infirmée et reformée.
Or, quoique tout demandeur prussien ait dû savoir que le droit des gens lui interdisait le recours à son propre souverain, jusqu'à tant qu'une injustice manilestement avérée lui fût faite en dernier ressort, et qu'il n'y restât plus aucun remède ici; et quoiqu'aucun d'eux n'ait pu ignorer que ce principe du droit des gens devait être d'autant plus scruj^uleusement observé par ra2:)port aux prises de la dernière guerre, que, toute la jn-opriété en étant donnée à ceux qui les faisaient, aucune partie n'en pouvait être répétée sur eux qu'en justice réglée : que néanmoins, des demandeurs prussiens qui, en n'appelant point, ont donné leur propre acquiescement à ce que les prises qui les intéressaient demeurassent adjugées à ceux qui les avaient faites, viennent après cela en former une demande sur tout le corps de l'état, c'est ce qu'ils ne ])euvent jamais être fondés à faire. Si les sentences étaient même indubitablement injustes, c'est leur faute qu'elles n'aient pas été redressées.
Mais on n'a jamais tenté, et on ne tentera point à riieure qu'il est, de faire voir par les preuves et les circonstances mises devant la cour d'amirauté, que ces
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sentences soient repréliensibles dans aucune de leurs parties. C'est là toutefois Punique moyen légal pour juger de la justice, ou de l'injustice.
Car, que dans les états prussiens on érige une commission expresse pour la révision des sentences, et cela, sur des allégations toutes neuves, dans l'absence et à l'insçu de l'une des parties, c'est ce qui n'a jamais encore été entrepris dans aucun autre pays du monde.
Il faut que toute question sur la légalité ou l'illégalité d'une prise, soit décidée par les cours d'amirauté de la puissance dont les sujets font la capture. Tout souverain étranger avec qui on est en amitié, a droit de demander, que justice se fasse à ses sujets conformément au droit des gens, ou aux traités particuliers s'il en existe avec lui. Et lorsqu'en des cas qui ne peuvent être susceptibles d'aucun doute, ces tribunaux procèdent d'une manière diamétralement opposée au droit des gens, ou aux traités en vigueur, le souverain neutre est très-fondé à s'en plaindre.
Mais il n'a jamais existé, et il n'existera jamais d'autre méthode équitable ni légitime , pour juger ces causes. Depuis les temps les plus reculés toutes les nations de l'Europe qui étaient en guerre, ont procédé ainsi uniformément 5 et cela avec l'approbation unanime de toutes les puissances de l'Europe qui étaient en paix.
Qui plus est, les personnes chargées par S. M. Prussienne d'une commission si extraordinaire et si inouie, ne prétendent même pas, par rapport aux quatre seuls cas du tableau A. où satisfaction se demande pour des effets condamnés , qu'ils aient appartenu à des sujets prussiens; elles déclarent franchement ne procéder en cela que sur le principe évidemment fèux, que lesdites cargaisons, bien qu'appartenant à l'ennemi, n'étaient sujettes pourtant ni aux recherches ni à la saisie, ni a la confiscation, dès qu'elles se trouvaient chargées sur un vaisseau neutre.
60 1. AFr. DES CAPIT. IIYP. SUR I.A SILÉSIE,
4. Quant aux questions , règles , allégations et raisonnemens contenus dans le mémoire de M. Micliell, dans la sentence des commissaires prussiens et dans l'exposition des motifs :
Les proj^ositioiis suivantes peuvent s'en tirer comme ayant quelque apparence d'objections conti'C ce que nous venons d'exposer à V. M.
Première proposition.
Que par le droit des gens les effets d'un ennemi ne peuvent pas être saisis à bord d^un vaisseau ami» Et c'est ce que les commissaires prussiens posent pour hase de tout leur irai-' ail.
Réponse. Le contraire est trop notoirement reçu et reconnu partout, pour pouvoir être contesté : comme cela est prouvé par tous \v.s auteurs qui ont écrit sur le droit des gens, dont nous citons quelques uns de différentes nations (f-)-^ et par l'usage constant, tant ancien que
(1) Il Consolato del Mare cap. 27 S dit expressément, que les effets ennemis à bord d'un vaisseau ami doivent être confisque's; et c'est un livre de grande autorite'. Grotius de jure helli ac -pacis lib. 3. cap. 1. sect. 5. n. 4. dans les notes, où il cite ce passage du consolato ) et dans ses notes lib. 3. cap. 6. sect. 6. Loccenias de jure niaritimo lib. 2. cap, 4. sect. 12. Voet de jure militari cap. 5. n. 21. Heine c dus SMtewc prussien ci-dessus cite, de'cide cette question clairement est possitivement dans son lire de navihus oh vecturavti vetitarum mercium commissis cap. 1. sect. 14. et cap. 2. sect. 9. Jiynkershoek quaestiones juris publici lib. 1. cap. 14. per totum. Zouch^ anglais, dans son livre de justicio inter gentes y pars 2. sect. 8. n. 6. Traite' entre la Grande - Bretagne et la Suède, 23 Octobre 1661 , art. 12 et 13. Traité entre la Grande-Bretagne et le Danemark 29 Nov. 1669 , art. 2. Et le règlement fait dans ce traite pour les passeports et les certificats, est essentiel sur cette matière.
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moderne : mais il n'y a point de preuves plus fortes de cette règle générale, que les exceptions qui y ont été faites par des traités particuliers (*).
Deuxième proposition.
On cite deux déclarations verbales faites en 174^4: par lord Car ter et , par lequelles il aurait donné au nom de J^. M. l'assurance ^ que rien de ce qui se trouverait à bord d'un vaisseau prussien y hors la contrebande, ne serait saisi ^ conséqueninient , que tous effets appartenant à l'ennemi, mais qui ne seraient point contrebande , seraient libres-^ et que lord Chesterfield aurait ensuite confirmé ces mêmes assurances par écrit le 5 Janvier 1747.
Réponse. Que ces allégations soient en elles-mêmes, bien exactes ou non, peu importe, quant aux faits portés dans les tableaux A et B. Vu qu'il ne s'y trouve que quatre vaisseaux prussiens à bord desquels il y ait eu des effets qui aient été condamnés; et que dans ces tableaux mêmes nulle satisfaction n'est mentionnée seulement, comme étant prétendue pour ces quatre cargaisons. Il paraît cependant convenable de faire voir à quel point les conséquences qu'on voudrait en tirer sont mal fondées.
Supposé même que lord Carteret se soit servi des mêmes termes qu'on lui attribue, ils ne sauraient pourtant donner aucun lieu à ce qu'on s'efforce d'en inférer. Car loin qu'ils renferment, comme il le faudrait pour
(1) Traite entre la France et l'Angleterre, 24 Fevr. 1667, art. 8. Traite' d'Utrecht entre l'Angleterre, et la France, 1713, art. 17. Traité entre l'Angleterre et la Hollande, 17 Fëvr. 1668, art. 10. Traité entre l'Angleterre et la Hollande 1 Dec. 1674, art. 8. Traité entre l'Angleterre et le Portugal, 10 Juillet 1654, art. 3. Traité entre la France et la Hollande, à Utrecht, 11 Avril 1713, art. 26.
cela , de stipulations nouvelles , si différentes de la loi générale, ils placent au contraire les Prussiens très expressément à Tégal des sujets de toutes les autres puissances alliées, ou neutres 5 étonne pouvait entendre par là que celles avec qui, comme c'était le cas avec le roi de Prusse, on n'avait à cet égard point de traité j^articulier; puisque c'est là le sens reçu de cette formule générale qui se rapporte aux autres puissances, même dans les traités formels. Quelque usitée qu'elle soit, jamais on ne lui a fait signifier encore une admission aux termes d'aucun traité particulier qui demande nécessairement une explication spécifique, qu'on ne prétend même pas avoir été faite. Or comme les traités avec la Hollande, la Suède, la Russie, le Portugal, le Danemark, etc. diffèrent entre eux, qui est ce qui déterminerait, duquel on aurait communiqué le bénéfice? D'ailleurs dans ce cas il n'y aurait nulle réciprocité: le roi de Prusse ne s'étant lié, par son consentement exprès, à aucune des clauses stipulées entre les autres puissances par leurs traités respectifs. Par exemple, si les traités avec la Hollande avaieùt dû servir de règle entre la Grande- Bretagne et la Prusse, on aurait dû confisquer tous les effets prussiens trouvés a bord d'un vaisseau ennemi, au lieu qu'on n'a jamais prétendu ici en confisquer aucuns^ et pareillement tout ce qui est prétendu aujourd'hui de la part de la Prusse, se trouverait formellement improuvé par les mêmes traités : selon lesquels il est expressément enjoint à tout sujet hollandais, de ne recourir en dernier ressort qu'à la cour d'appel de V. M.
Article II. du traité d'alliance entre la Grande-Bretagne et la Hollande, signé à Westminster, le 6 Févr. 171|-.
Comme il s'est élevé des contestations touchant Vex^ plication du 12^™° article du traité de marine de Van 1674, afin de mettre fin a tout différend sur ce sujet,
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il est convenu et conclu par les présentes que, par les révisions désignées clans ledit article, on n'a entendu que celles qui par usage sont reçues et Vont été de tout temps dans la Grande-Bretagne et dans les Provinces-Unies y et qui sont accordées, et ont toujours été accordées en pareil cas auxdits états, et à toute nation étrangère quelconque.
On avance, que lord Carteret a deux fois refusé à M. Anxlrié, de donner une déclaration par écrit, cela étant inusité en Angleterre.
Mais si , comme il est à supposer , lord Carteret, dans ces conversations avec M. Andrié, n'entendait lui faire qu'une déclaration très-naturelle en l'assurant qu'à tous égards justice serait rendue aux sujets prussiens de la même manière qu'à ceux de toute autre nation neutre, avec laquelle on n'avait point de traité particulier : il était d'autant moins besoin d'en rédiger une déclaration par écrit, qu'en Angleterre la justice a son libre cours, et que jamais la couronne ne s'y interpose ; jamais ordre n'est donné , ou intimation ou insinuation n'est faite à un juge, et, le devoir des cours d'amirauté étant de rendre bonne et égale justice à tous, lord Carteret savait bien qu'elles feraient d'elles-mêmes ce dont il assurait M. Andrié.
Si on avait eu l'intention de convenir entre la Grande-Bretagne et la Prusse de quelque dérogation à l'une ou l'autre règle du droit àes gens, et d'établir ainsi une loi nouvelle, selon laquelle les cours d'amirauté dussent prononcer; on n'aurait pu le faire que par un traité solemnel, duement autorisé, et revêtu de toutes ses formalités.
Mais puisqu'on insiste également sur ce que ces mêmes assurances avaient été confirmées par écrit, dans une lettre de lord Chesterfîeld, adressée à M. Michel 1
du 5 Janvier 1747; Nous croyons devoir l'insérer ici mot à mot. {Voyez le N^- III, placé à la page 6.)
Cette lettre s'explique assez d'elle même. Elle met la Prusse en termes bien exprès sur le même pied que d'autres puissances neutres avec lesquelles on n'avait point de traités, et indique tout aussi expressément la seule voie propre de demander réparation.
Il faut de même, que les deux déclarations faites par lord Carteret à M. Andrié en Mai 1744, et que l'on prétend avoir été confirmées par celte lettre de lord Chesterfield, n'aient en effet dit rien de plus. Dumoins est il clair, par l'extrait ci-dessus inséré de la lettre de M. Andrié à S. M. Prussienne, que le "^ j,^"[^ 1747 il n'entendait pas encore lui-même ces déclarations comme ayant promis, ou seulement fait espérer, aucune liberté ni sûreté pour les effets ennemis qui se trouveraient chargés sur des vaisseaux neutres.
Et il paraît évidemment par des pièces authentiques, que les sujets prussiens n'ont jamais cru, que sur ce point aucun droit nouveau et particulier leur eût été accordé en 1744.
Car nous ne trouvons point d'exemple qu'avant l'année 1746, ils se soient permis de couvrir aucuns effets ennemis.
Ce n'est pas aussi en vertu des déclarations verbales de lord Carteret, que \gs vaisseaux britanniques, armés en guerre, pouvaient s'abstenir de faire des captures dej^uis 1744 jusqu'en 1746; vu qu'ils n'en ont jamais eu ni pu avoir connaissance ; et supposé que ce n'aient été que de simples assurances d'une justice impartiale, il était même fort inutile de les notifier aucune part: puisque sans cela, lesdits vaisseaux étaient indispensablement astreints à agir, et les cours d'amirauté adjuger conformément au droit des gens et aux traités.
Jusques en 1746, les documens prussiens ont conislé dans un certificat de l'amirauté, que le vaisseau
était (îe coiislruction prussienne, accordé sur serment du cliarpenlier qui l'avait construit 5 et dans un autre certificat de l'amirauté, que le vaisseau appartenait à un sujet prussien, accordé sur serment du propriétaire. Et c'est seulement depuis 1746, que les Prussiens s'engagèrent ouvertement dans la pratique lucrative de couvrir les effets ennemis. Mais ils paraissent avoir été embarrassés d'abord comment s'j prendre, et quelle couleur y donner, pour le faire avec succès.
Il se trouva sur le vaisseau nommé les tj^ois Soeurs un passeport sous le sceau royal de la régence prussienne de Poméranie, daté de Stettin, le 6 Octobre 1746, portant, que la cargaison, qui était du bois de construction pour les vaisseaux chargé pour le port de l'Orient, appartenait à un sujet prussien, et en vertu de cela, requérant libre passage pour le vaisseau.
Mais' comme de fonder la liberté du vaisseau sur celle de la cargaison, était une nouveauté trop grande pour pouvoir réussir, on prit ensuite le contrepicd, et vsur le vaisseau nommé les Jumeaux ^ il se trouva un passeport sous îe sceau royal, etc. daté de Stettin le 27 Juin 1747, portant, que le vaisseau appartenait à un Prussien, et en vertu de cela, requérant libre passage pour les effets.
On ne s'était pourtant pas fié à ce seul passeport: car sur le même vaisseau il s'en trouva encore un autre, pareillement muni du sceau royal , etc. et daté de Stettin le 14 Juin 1747, portant, que la cargaison était à mi Prussien.
Il est à remarquer, que les sermens sur lesquels ces divers passeports avaient été obtenus, se trouvèrent être manifestement faux; et qu'aujourd'hui, dans les tableaux A et B, il n'est plus prétexté seulement que les cargaisons auxquelles ils se rapportaient fussent à des Prussiens.
Gomme il est dit dans Vexposition des motifs,
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qu'en Septembre 1747, M. Michell remit à lord Ghcslerfielcl des représentations toueliant Ja cargaison du vaisseau hollandais nommé les trois Soeurs, à bord duquel elle fut saisie, et reclamée ensuite comme appartenante h un Prussien; et comme néanmoins nulle mention de cette cargaison n'est faite dans les tableaux A et B, nous avons fait mettre devant nous les procédures de cette cause, et y avons vu, qu'il fut prouvé de la manière du monde la plus claire et la plus convaincante, tant par les lettres de mer, que par les dépositions de vaisseau : que la cargaison était du bois de construction, chargé pour le compte et aux risques des Français à qui il devait être délivré au port de VOrient, en payant le fret selon la Charte-partie; que le demandeur prussien n'était ni fréteur, ni chargeur ni consignataire de la cargaison; et que toute la part qu'il y avait jamais eue , était d'y avoir prêté son nom et sa conscience 5 car il avait fait serment que cette cargaison lui appartenait en propre, et qu'elle avait déjà été chargée le 6 Octobre 1746, ou même avant; et cependant le vaisseau avait alors encore été en lest, et aucune partie de toute celte cargaison ne fut chargée avant le mois de Mai 1747.
Nombre d'autres revendications prussiennes se trouvèrent également n'être que simulées, de sorte que M. Andrié, par sa lettre du ?^-^ 1747, ci-dessus citée, semble
' X y Juin -^ '
en avoir eu honte.
Troisième proposition.
Que lord Carter et, dans les deux conversations susdites ^ a spécifié au noin de V, M., quels objets devaient être réputés de contrebande*
Réponse, Ce qui peut en être, n'est d'aucune conséquence par rapport aux cas mentionnés dans \qs tableaux A et B., attendu que de tous les effets condamnés ici comme
contrebande, réelle ou prétendue, il ne s'en trouve aucuns portés dans les tableaux comme ayant appartenu à des Prussiens. De sorte que, soit comme marchandises de contrebande, soit comme appartenantes à l'ennemi, elles étaient, dans l'un et l'autre cas, condamnées avec toute justice; et les connaissemens s'en étant trouvés faux, les propriétaires des vaisseaux ne pouvaient pas être fondés à en demander le fret.
Mais supposé que cette déclaration susmentionnée de lord Carteret fût exacte, comment ne conviendrait-on pas que, si les réponses verbales faites par un ministre à un ministre étranger, font connaître ce qu'il croit luimême être de contrebande selon le droit des gens, elles ne doivent pourtant pas être considérées équivalentes à un traité fait exprès pour y déroger? Même fussent elles rapportées littéralement.
Toutes les autres observations déjà faites sur ces déclarations verbales, sont aussi également applicables à cette proposition.
Quatrième proposition.
Que les ministres britanniques ont dit, que ces cas étaient décidés suivant les loix d^ Angleterre»
Réponse. Il ne se "peut que les ministres britanniques n'aient été mal entendus 5 parce que par les loix d'Angleterre même, il est statué de toute ancienneté, qu'en temps de guerre , toutes les captures faites sur mer soient jugées j^ar une cour d'amirauté, conformément au droit des gens et aux traités particuliers, s'il en existe.
Aussi n'a-t-il jamais existé de cas , où une des cours de justice établies pour juger selon les loix d'Angleterre, ait pris connaissance d'une capture.
Comme dans celte dernière guerre, la propriété entière des prises avait d'avance été concédée à ceux qui les feraient, il n'était point dans le pouvoir de V. M. de
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les faire rclaclier arbitrairement à leur préjiiclice; il fallait nécessairement cpic toutes les captures fussent laissées à la décision des tril)unaux établis pour les juger selon le droit des gens, et les traités, s'il en existait 5 et il n'a jamais été imaginé ^ que les loix qui sont particulières à ce royaume, pussent affecter la propriété d'ini sujet étranger amenée ici comme prise faite en pleine mer.
Cinquième proposition.
Que V, M. ne pouvait pas avoir plus de droit que S, M.Prussienne, d'ériger des tribunaux pour juger ces causes.
Réponse. Il est hors de tout doute que cliaquc gouvernement a un droit égal d'ériger des cours d'amirauté, pour juger les prises faites en vertu de leurs commissions respectives. Mais il n'y a aucun gouvernement quelconque qui ait le droit de juger les prises faites par les sujets d'une autre nation, ni d'infirmer \gs> sentences émanées du tribunal d'un gouvernement. La seule voie régulière d'en faire rectifier et réparer les erreurs, est par appel au tri])unal supérieur du même souverain.
Telle est incontestablament la loi du droit des ^cnSy et telle la manière d'après laquelle les prises ont consîamment été décidées dans tous les pnys de l'Europe, ainsi qu'en Angleterre.
Sixième proposition.
Que la mer est libre.
Réponse. Ceux même qui soutiennent cette proposition avec le plus de force, et lui donnent le plus d'étendue, conviennent (') toutefois, que quand deux
(1) Comme on peut le voir dans les passages <le Grotius cit('s ci -dessus, lih. 3. cap. 1. sect. 5. n. 4. dans ses noies. Et Uh. 3. caj), 6. sect, 6. dans ses notes.
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puissances sont en guerre, elles ont droit de saisir les effets l'une de l'autre en pleine mer, et à bord des vaisseaux amis; de sorte que cette objection ne peut en aucune manière s'appliquer aux cas dont il s'agit présentement.
Septième proposition.
Que la Grande-Bretagne a publié elle-même des représailles contre l" Espagne , pour cause des captures faites par elle sur mer.
Réponse» Ces captures n'avaient point été faites dans un temps de guerre avec aucune puissance; elles n'avaient point été jugées par des cours d'amirauté selon le droit des gens, mais par des cours de finances sur des règlemens qui faisaient eux-mêmes un des griefs; la demande des dommages causés , avait ensuite été admise ; le montant des dommages avait même été liquidé à une somme fixe, et le paiement en avait été promis par une convention expresse, mais qui ne fut point exécutée. Les représailles s'ensuivirent; mais elles furent générales; aucunes dettes qui étaient dues iei à des sujets espagnols ne furent arrêtées, ni aucuns effets qui se trouvaient ici leur appartenans ne furent saisis : ce qui nous conduit naturellement à une autre observation.
Le roi de Prusse a engagé sa parole royale à payer la dette sur la Silésie due à des particuliers. Cette dette est commerçable, et une bonne partie peut en avoir été transférée à des sujets d'autres puissances. Il sera difficile de trouver un exemple, que jamais souvcl^ain se soit porté à saisir par représailles une dette qu'il devait à des particuliers.
Un particulier prête son argent à un souverain sur la foi de son honneur; parce qu'un souverain ne peut point, comme le reste des liommes, être actionné el contraint à payer par voie de justice.
L'Angleterre, la France et l'Espagne ont gardé cette foî publique si religieusement, qu'elles n'ont pas souffert, même durant la guerre, qu'on s'cnquît seulement de ce qui des dettes publiques pouvait être dû à l'ennemi; quoiqu'il fût certain, que beaucoup d'argent anglais était dans les fonds de France, et beaucoup d'argent français dans les fonds d'Angleterre.
Cet emprunt que feu l'empereur Cbarles VI fît en Janvier 1734-5, n'était point une transaction d'état à état, mais un simple contract fait avec des particuliers, qui prêtaient leur argent sur l'engagement que prenait l'empereur, pour lui, ses béritiers et descendans, de rembourser le capital avec Tintérêt, de la manière et dans \es termes réglés par le contract : sans délai, retar dément, déduction, ni rabais quelconque : promettant, au cas que \es instrumens et les paroles dont on fit usage ne fussent pas jugés assez forts, d'assurer l'exécution de son contract, dans et par tels autres actes, moyens, manières, formes Gt paroles , qui seraient les plus valides et les plus efficaces pour lier ledit empereur , ses successeurs et descendans , et que les prêteurs pourraient raisonnablement exiger.
Il a hypothéqué ses revenus des ducliés de la haute et basse Silésie, pour sûreté réelle et spécifique du paiement du cajiital et des intérêts. La dette entière, capital et intérêts, devait être acquittée dans le courant de l'an 1745.
S'il était même arrivé quelle n'eût pas pu être payée hors des revenus de la Silésie, l'empereur, ses héritiers et descendans en fussent toujours demeurés débiteurs, et obligés à la payer; car l'éviction ni la destruction de ce qui est hypothéqué, n'annullent la dette, ni n'en déchargent le débiteur. Pour cette raison l'impératrice reine, sans le concours des prêteurs, stipula comme la condition sous laquelle elle cédait les duchés de Silésie au roi de Prusse, que par rapport à cette
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dette, S. M. Prussienne se tiendrait pour subrogée au lieu et place du feu empereur son père. Et voici les propres termes du septième des articles préliminaires entre la reine de Hongrie et le roi de Prusse, signés à Breslau, le 11 Juin 1742 : S, M. le roi de Prusse se charge du seul paietnent de la somme hypothéquée sur la Silésie aux marchands anglais , selon le contract signé a Londres^ le 7 Janvier 1734-5.
Cette stipulation a ensuite été confirmée par le neuvième article du traité entre leursdites majestés signé à Berlin, le 2^ Juillet 1742. .
Elle a encore été rcnouvellée et confirmée par le second article du traité entre leursdites majestés signé à Dresde, le 25 Décembre 1745.
En considération de la cession de la Silésie faite par l'Impératrice -Reine, le roi de Prusse de son côté s'est engagé envers elle, à payer cette somme selon le contract; et il est par conséquent obligé d'être en tout sens, quant à cette somme, au lieu et place du feu empereur.
Or, feu l'empereur n'aurait pas pu saisir cette somme par représailles, ni même comme effets ennemis, en cas de guerre ouverte entre les deux nations; parce qu'il avait engagé sa foi de la payer sans délai, retardement, déduction, ni rabais quelconque.
Quand ces termes ne s'étendraient pas à tous \^s cas possibles, il avait engagé son honneur, de se lier encore plus efficacement à payer celte somme, en telle forme de paroles qu'on pourrait exiger. Et ainsi il pouvait être requis en tout temps, de déclarer expressément, que cette somme ne serait saisie, ni par représailles, ni en temps de guerre; comme cela se pratique fréquemment lorsque les princes et états souverains empruntent de l'étranger.
De sorte qu'en supposant même pour un moment, que les plaintes de S, M, Prussienne fussent fondées en
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justice et selon le droit des gens, et qu'il fvit pleinement en droit d'user de représailles contre la Grande-Bretagne en général : toujours ne pourrait-il pas saisir cette somme par représailles, sans enfreindre ses engagemens avec rimpératrice-Reine.
D'ailleurs celle dette entière devait, selon le contract, avoir été acrpiitlée dès 1745. On doit donc en justice et en équité, considérer le contract comme ayant été rempli dès-lors, en tant cpie cela peut intéresser la sûreté des créanciers ; or , les plaintes prussiennes n'ont commencé qu'en 1746, quand toute la dette aurait déjà dû être payée en entier.
C'est sur ce principe de justice naturelle, que les vaisseaux et effets français qui avaient été saisis à tort durant la guerre ^avec l'Espagne, mais avant celle avec la France, ont, par les sentences des tribunaux de V. M., été restitués aux propriétaires français, mêinc au plus fort de la guerre avec la France, et encore depuis; on n'a jamais prétendu confisquer ces vaisseaux ni ces effets, quoiqu'ils appartinssent à des sujets d'un ennemi actuel, et se trouvassent entre nos mains; parce cpi'ils n'y eussent point été alors, sans le tort qui leur avait été fait avant : tout comme cet argent ne se trouverait point aujourd'hui entre les mains de S. M. Prussienne, si elle n'avait manqué au contract, en ne payant pas la somme entière en 1745.
La garantie de V. M. des susdits trois traités , ne peut que dépendre des mêmes conditions sous lesquelles la cession de l'Impératricc-Reine a été faite.
Mais c'est ce qui est superflu de remarquer; vu que le roi du Prusse convient lui-même que, de ne pas payer cette dette, serait de sa part une infraction desdits engagemens, et une renonciation auxdits traités, si, par le droit des gens, il n'était point autorisé a user de représailles contre les sujets de V. M. ; et nous croyons
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avoir clairement fait voir qu'eu aucun sens il ne saurait l'être.
Il ne nous reste qu'à soumettre très - respectueusement tout ce que dessus aux lumières et à la prudence de V. M.
Geo. Lee.
G. Paul.
D. Ryder.
Le 18 Janvier 1753. W. Murray.
La réplique que la commission prussienne fut chargée par le roi, de faire au rapport des commissaires anglais (^), était divisée en deux parties, la première contenait la réfutation des objections faites quant au droit], la seconde, celles faites par rapport aux faits. Nous nous bornerons à donner ici les paragraphes les plus importans de la première partie de cette réplique, ayant seule rapport à la discussion sur les principes du droit des gens à adopter dans cette circonstance.
N°- VIIL
Elirait de la réplique faite au rapport des commissaires anglais y touchant les déprédations des armateurs anglais^ q,uant au droit.
§. 6. Ces principes étant posés, examinons maintenant la question qui s'agite actuellement entre les Prussiens et les Anglais, savoir, si un vaisseau neutre peut être détourné de son cours, et amené au port , en conséquence dune présomption ou dun soupçon da-
(1) Cette réplique était de vingt-deux pages imprime'es en 4°*
voir à bord des effets appartenans aux ennemis, et si l'on peut déclarer ces ej/'ets de bonne prise , à moins que le vaisseau ne fournisse des preuves, qu'ails appartiennent à des amis,
§. 7. Il faut avoner qu'en de pareils cas, des nations belligérantes se sont donné de grandes libertés, particulièrement vis-à-vis des vaisseaux appartenans à des états neutres, qui ne se trouvaient pas à même de ressentir l'injure. Mais cette j)ratique, tant qu'elle sera contraire au droit de nature et incompatible avec l'ulilité et la convenance générale du genre humain, ne saui*ait jamais s'établir en principe dô droit des gens.
§. 8. Or c'est évidemment blesser le droit de nature, que de saisir la propriété d'un homme qui est en paix avec moi, ou de l'en déposséder, quand ce ne serait que pour un moment : par conséquent, de saisir le vaisseau d'un tel homme en mer, est très-sûrement une infraction du susdit droit. Son vaisseau est sa propriété en quelque endroit qu'il se trouve, et je n'y puis entrer pour saisir les effets ennemis, qu'il pourrait avoir à bord, non plus que dans un port ou territoire neutre, 2)our m'emparer des navires, ou des effets d'un ennemi. Bien au contraire, ce droit de nature a été si ferme_ ment établi par les loix et les coutumes de toutes les nations, que quand je suis actuellement en poursuite d'un vaisseau ennemi, et que celui-ci s'échappe dans un port neutre, ce serait une infraction de la neutralité, si l'on me permettait d'entrer dans le port et de m'emparer du vaisseau. Grotius dit en termes exprès Livre III, chap. 6. sect. 26. no. 2. qu'une puissance neutre est en droit d'empêcher, qu'on ne saisisse les effets des ennemis sur son territoire.
§. 9. Quand on considère ensuite l'utilité et la convenance générale du genre humain, il est certain
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que la liberté du commerce et de la navigation est d'une utilité universelle, et que tout le monde y trouve son compte, au lieu que la maxime qui permet de saisir les effets ennemis à Lord d'un vaisseau neutre, doit nécessairement assujettir toutes les nations à tant de vexations, et occasionner tant de disputes et de discussions, que si elle était universellement reconnue, il n'y aurait plus de liberté de commerce et de navigation, aussi longtemps qu'il resterait encore au monde deux nations qui se fissent la guerre. Aussi toutes les nations commerçantes en Europe sentent si vivement les inconvéniens qui résulteraient pour tout le monde de la maxime en question, que la, plupart d'entre elles ont adopté la règle contraire, savoir : que bord libre rend la marchandise libre, et l'ont établie par des traités exprés. Et comme l'utilité et la convenance générale du genre humain fournissent l'unique fondement solide au droit des gens, ces traités, bien loin d'en former une exception, prouvent évidemment, que la règle qu'ils y établissent, appartient au droit des gens, et devrait être suivie dans la pratique de toutes \qs nations.
§. 10. En effet, il n'est point de nation qui ait tant d'intérêt de souhaiter que cette règle soit reconnue partout, comme une maxime du droit des gens, que las Anglais. Que deviendrait leur commerce dans la Méditerranée, si les Turcs et les Maures saisissaient tous les vaisseaux qu'ils rencontreraient en mer, sous prétexte qu'ils avaient à bord des effets appartenans aux Espagnols, et qu'ils les retinssent jusqu'à ce qu'on leur eût prouvé par des certificats apportés dVVngleterre, que ces effets appartenaient en propre à àes Anglais? et si de l'autre côté les Espagnols en usaient de même, sous prétexte, que les vaisseaux anglais portaient des marchandises appartenantes à des Turcs ou à des Maures : que deviendrait leur commerce dans la Baltique, durant la guerre
cnlrc (juclqucs unes tics puissances dont les états touchent à ces parages? Que clevienflrait leur commerce en Espagne ou en Portugal, durant la guerre entre ces deux couronnes, ou celle de la France avec Tune ou avec l'autre. Bref, cpie deviendrait leur commerce aux Indes orientales et occidentales, et même en tout autre endroit du monde, en cas de guerre entre l'Espagne et la Hollande, si les deux parties belligérantes étaient autorisées à saisir et à arrêter les vaisseaux anglais, sous prétexte qu'ils portaient fjuelrpies effets appartenans aux ennemis de l'une ou de l'autre? Car il est aisé de trouver cpielque fondement à de semLlaLles soupçons, et souvent il n'est pas au pouvoir du capitaine ou du patron du vaisseau, de déclarer sous serment, à qui appartient réellement cliacpie parcelle de sa cargaison, vu que les connaissemens portent fréquemment à l'ordre de celui qui les a remis à Lord, et quQ par une correspondance secrette entre les parties qui envoient les marcliandises , et qui doivent les recevoir, la chose peut être ménagée en sorte que les effets paraissent a2:)partenir à Tune, et passer à son risque, tandis qu'ils appartiennent effectivement à l'autre.
§. 11. Ainsi la maxime, que bord libre rend la marchandise libre ^ est non seulement tout à fait conforme au droit des gens, mais il sera de ]dus toujours de l'intérêt de l'Angleterre, qu'elle soit établie et adoptée partout avec l'unique exception des marcliandises de contrebande, et de celles qu'on lransj)ortc dans des ports des ennemis bloqués par des vaisseaux de guerre. Et comme les Anglais ont effectivement établi cette règle, par des traités formels avec quelques nations, ils sont obligés en justice de l'établir avec toutes celles qui veulent s'engager à l'observer réciproquement : toutes les nations neutres étant en droit de pi'élcndre à un traitement égal , et à une indul-
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gcncc égale par rapport à la liberté du commerce. Aussi en auraient-ils sûrement usé de la sorte durant le cours de la dernière guerre, si la considération d'un intérêt étranger ne les avait induits à envisager comme leurs ennemis secrets, certaines puissances étrangères qui ne se proposèrent jamais d'autre but, que de se défendre contre l'injustice de ceux qui, sous le liom d'alliés, ont toujours agi comme s'ils étaient les maîtres d'Angleterre.
§. 12. Or, parmi toutes les nations qui ont adopté cette règle, on convient que les effets d'un ami, même quand on les trouve à bord d'un ennemi, deviennent de bonne prise, et appartiennent aux capteurs, tandis cpe les nations, qui suivent la maxime contraire, soutiennent que les biens d'un ami ne sauraient être regardés de bonne prise, quand même on les aurait saisis sur un bord ennemi, mais qu'il faut les rendre au propriétaire, dès qu'il aura dûcment j)rouvé qu'ils lui appartiennent. Voyez les annotations sur le passage allégué de Grotius , et ce qu'il a dit sur ce sujet, Livre IIL C, 6. g. 6.
§. 13. Mais dans la dernière guerre le gouvernement d'Angleterre semble avoir adopté tantôt l'une de ces maximes, tantôt Fautre, selon que cela convenait le mieux aux intérêts de ses armateurs. Car cjuand on trouvait sur des bords neutres des effets qu'on pouvait soupçonner tant soit peu d'appartenir à l'ennemi, on ne liésita point de les déclarer de bonne prise, à moins qu'on ne prouvât clairement qu'elles appartenaient à quelque ami. Non obstant cela, on déclara la même chose à l'égard de tous les effets trouvés sur des vaisseaux ennemis, quoiqu'on se fût offert de prouver, que les effets en question appartenaient réellement à des amis^ et même à des Anglais; pratique qui, étant adoptée comme établie par le droit des gens, donnerait à la vérité des avantages extrêmes aux armateurs, et à tous les vaisseaux armés qu eu agissent en cette qualité ; mais combien de troubles
et de vexations elle causerait aux vaisseaux marchands de toutes les nations en temps de guerre, cela saute tellement aux yeuxj qu'il serait superflu d'y répandre do nouvelles clartés. Il paraît d'ailleurs assez par la condime de l'Angleterre vis-à-vis des autres nations, combien elle est .éloignée de leur passer la pratique de la maxime en question. Car dans les traités de commerce qu'elle à conclus avec d'autres, elle a généralement grand soin de stipuler, qu'en quelque temps qu'il s'élevât des guerres entre la nation contractante et quelques autres, les Anglais jouiront constamment d'un libre commerce avec l'ennemi, et pourront par conséquent prendre une cargaison entière de lui, au cas qu'ils eussent coutume d'en user de la sorte en temps de paix : traités qui, comme j'ai observé, bien loin d'introduire une nouveauté qui dérogeât au droit universel des nations, ne font que confirmer une règle qui en fait partie, et devrait s'observer partout indépendamment des traités : d'autant qne sûrement personne n'osera soutenir, que le meurtre, le larcin, ou d'autres crimes semblables ne sont pas défendus par le droit de nature, parce que dans toutes les sociétés, hormi celles des pirates, des brigands et des voleurs, hs loix positives et municipales les défendent et les punissent.
§. 14. Il résulte donc de tout ceci, que non obstant tout ce qui peut avoir été pratiqué de contraire parmi certaines nations, et dans des siècles, où l'utilité générale da la liberté du commerce n'a pas été bien entendue, c'est constamment une maxime du droit des gens, que le vaisseau libre rend la marchandise libre, et que tous les effets trouvés sur un vaisseau ennemi^ sont de bonne prise : d'autant que cette règle termine toutes les contestations concernant les cargaisons, et laisse à chaque nation neutre la puissance d'un commerce libre à l'égard de tous les effets qui ne sont pas de contre-
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bande, et fie tous Jes ports (jui ne sont pas bloqués par des vaisseaux de guerre, aussi long-temps qu'elle ne poursuit que son pj^opre commerce , sans s'engager à ce qu'on peut appeler avec raison, faire le commerce des ennemis pour eux. Car alors elle n'agirait plus comme une puissance neutre, mais comme alliée et auxiliaire de l'ennemi, et si sur un avertissement convenable elle ne s'abstenait point d'une pareille manoeuvre, elle mériterait d'être traitée en ennemie.
§. 15. Cependant comme il peut s'élever des disputes, tant sur cet article, que sur ce qui est censé être de contre-bande, ou non, et que ci-devant la règle en question, n'a pas été trop bien observée, non plus que la plupart des autres, il est, selon Grotius, du devoir de chaque nation qui entre en guerre, d'envoyer des notifications à toutes les puissances neutres, pour s'expliquer avec elles, de quelle façon elles auront à se conduire durant le cours de cette guerre : et cela doit s'observer plus particulièrement envers celles avec lesquelles il n'y a point de traité exprès.
§. 16. Le gouvernement britannique paraît avoir négligé d'envoyer ces sortes de notifications aux puissances neutres, tant au commencement, que dans le cours de la dernière guerre, mais malgré cette négligence, le roi de Prusse, qui veille sans cesse au bien de ses sujets, et à leur prospérité, eut soin d'y suppléer et de demander une pareille explication. Il en reçut une du mim'slère britannique, d'abord verbale, et puis par écrit r ce qui me conduit à examiner la déclaration faite par lord Carteret, et la lettre écrite par le comte de Chesterfîeld, que je suppose couchée dans les mêmes termes, qu'elle est énoncée dans le rapport, attaché à la lettre du duc de Nevvcastle.
§. 17. On convient que la déclaration verbale du lord Carteret porte en termes exprès, que rien de ce
qui se tromperait à bord des vaisseaux prussiens ne serait saisi, à moins cjuil ne fût de contrebande, N'était-ce pas dire avec autant de précision que des termes en puissent porter, cpi'on observerait la maxime, quhm vaisseau libre rend la marchandise libre ^ à tous égards, hormis la contrebande? Et lord Carteret ayant ajouté, que les navires prussiens seraient traités sur le même pied que ceux des autres puissances neutres, il n'a pu entendre par là que les puissances neutres avec lesquelles la maxime susdite a été établie. Autrement la dernière partie de sa déclaration contredirait directement la première.
§. 18. Cependant comme des déclarations verbales sont sujettes à être mal interprétées, nous allons examiner celle que le comte de Cbesterfield a faite par écrit. En voici les propres termes : ,,8. M. Prussienne ne „peut ignorer, qu'il y a des traités de commerce qui „ subsistent actuellement entre la Grande-Bretagne et „cex'tains états neutres, et moyennant les engagemens „ formellement contractés de part et d'autre, par ces j, traités, tout ce qui regarde la manière de poursuivre „ réciproquement leur commerce, a été finalement dé- „ terminé et réglé. En même temps il ne paraît point „ qu'un pareil traité existe présentement, ou eût jamais „ existé entre S. M. et le roi de Prusse. Non obstanl, „cela n' empêcha jamais que les sujets prussiens ne „fussent favorisés par l'Angleterre à l'égard de leur „ navigation, autant que d'autres nations neutres, et „S. M. ne présume point, que le roi votre maître en- „tende demander à S. M. des distinctions, et beaucoup „ moins des préférences en faveur de ses sujets sur „ce point."
Or, le terme non obstant , n'implique - 1 - il pas, que la suivante expression, de nations neutres, doit s'entendre des nations avec lesquelles S. M. a des traités
de commerce, moyennant lesquelles l'exercice du commerce en temps de guerre est déterminé? Combien n'aurait-il pas été ridicule de dire : Non obstant, cela n'a point empeclié cpie les sujets prussiens ne fussent favorisés par l'Angleterre à Tégard de leur navigation, autant que d'autres nations neutres avec lesquelles il n'existe point de pareils traités? JVe saute- 1- il pas aux yeux d'un chacun, que le terme de non obstant, aurait été ici tout à fait déplacé et même ridicule ?
§. 19. Il s'ensuit donc incontestablement de ces déclarations, que les Prussiens étaient en droit de demander qu'on observât à leur égard le principe, que le vaisseau libre rend la marchandise libre, et que tous les eirets trouvés à bord d'un vaisseau ennemi sont de bonne prise. Et il est évident qu'ils ont regardé ce principe comme adopté et reconnu par l'une et l'autre nation; car ils se sont soigneusement abstenus de charger leurs effets à bord des vaisseaux français, ou s'ils l'ont fait, ils ne les ont jamais reclamés quand ces navires sont tombés entre les mains des Anglais.
§. 20. Mais on objecte premièrement, que ni les armateurs anglais ni les cours de l'amirauté britannique, n'ont pu prendre connaissance 'des déclarations susdite^. Supposé que cela soit, ce qui paraît toutefois douteux, le ministère britannique aurait dû en avertir le ministère de Prusse : auquel cas S. M. Prussienne n'aurait certainement pas manqué d'insister sur la conclusion d'un traité formel de commerce, que les Anglais n'auraient point refusé non plus dans ce temps là, malgré la jalousie qui subsista dès lors entre le roi de Prusse et un électeur voisin. Si l'on objecte encore, secondement, que l'obligation n'était pas réciproque , d'autant que, supposé que les Prussiens fussent engagés dans une guerre, ils n'auraient pas été tenus de se conduire selon le même prmcjpe à l'égard du commerce des Anglais; je réponds, II. 6
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que le ])rîncipc en question étant ]a véritable règle établie par le droit des gens, pour l'avantage du commerce, les Prussiens ne sont pas moins obligés de s'y conformer. S'ils ne s'y sont pas encore engagés par un acte formel, la faute en est au ministère anglais, puisqu'il ne dépendait que de lui, d'insister sur une contre -déclaration de la part de la Prusse, ou de réduire cet objet en forme d'un traité, et de le faire ratifier de part et d'autre.
§.21. Il est donc évident que les Prussiens sont en droit de demander satisfaction et réparation pour chaque navire qu'on leur a détenu sous prétexte d'avoir à bord des effets appartenans a des Français, et pour chaque parcelle des effets, qui leur ont apj^artenu en propre, et qu'on ne leur a pas rendus. Qui plus est, ils sont en droit de demander la même satisfaction pour chaque obole d'effets appartenans effectivement à des Français, et qu'ils ont eu à leur bord. (Voyez Qi^otius S. 3. Chap. lé §. 5. No. 4. dans les remarques.)
§. 25. Ayant établi ainsi la justice de la prétension des Prussiens, je vais observer ensuite, que dans toutes les transactions entre des états indépendans l'un et l'autre, le roi ou le gouvernement d'inie nation et ses sujets, sont censés être una et eadeni persona, une même personne : par conséquent, ce qui est dû j)ar le roi ou au roi et gouvernement d'une nation, l'est aussi par ou aux sujets d'une nation, et par contre, ce qui est dû par ou aux sujets d'une nation, l'est aussi par ou à son roi ou à son gouvernement. Cela est fondé sur \es principes de l'équité aussi bien que sur le droit des gens : ainsi qu'il est prouvé clairement dans V exposition des motifs N^- 52. 53. En effet je ne crois pas qu'il y ait homme de bon sens qui ose le contester. Ainsi tout ce que \gs armateurs et les sujets d'Angleterre doivent à ceux de Prusse à raison de
saisies injustes, le roi d'Angleterre le doit à celui de Prusse, et tout ce que le roi de Prusse doit au sujet d'Angleterre à compte du prêt sur la Silésie , est aussi dû au roi d'Angleterre : d'où il s'ensuit nécessairement, fc, que dès le moment que la dette mentionnée en premkir lieu, commença à être due par le roi d'Angleterre auM-oi de Prusse, elle a éteint à proportion celle que le roi de Prusse devait à celui d'Angleterre, et cela par la nature même des compensations, reconnue généralement par toutes les nations. Quand quelqu'un doit à un autre certaine somme sans intérêts, et que celui-ci lui en a prêté une autre, quoiqu'à titre d'intérêts, l'empereur Severus a statué, que les intérêts des deux prêts doivent être compensés \qs uns contre \q^ autres, à proportion de la quantité du principal, disent les pandectes Liv. 16. Tit* 2. Léoi 2. Et selon les loix romaines non seulement les dettes dues en justice, mais encore celles qui n'étaient dues qu'en équité, étaient admises dans les compensations. L,iv. 16, Tit. 2. Loi 6. De sorte que dès le temps que le dédommagement pour les injustes saisies commença à être dû au roi de Prusse, il cessa de devoir a titre de prêt sur la Silésie ^ autrement qu'en' tant que cette dernière surpasse l'autre, et quand il aura payé cet excédent, ou qu'il est prêt de &^Qn acquitter, il aura pleinement satisfait à l'engagement contracté par le traité de Breslau : la compensation ayant toujours passé pour bon paiement. Voyez Cod. Liv. 4. Tit. 31. Loi 4. et Grotius en parlant de la compensation, dit Lip. 3. Ch. 19. §. 17. que quoique celui qui presse l'accomplissement d'une promesse, ne soit obligé par aucun contract, il faudra pourtant dire la même chose, s'il a causé quelque dommage; et puis §. 19. N. 13. „il faut observer toutefois, que la compen- „sation se fasse entre les mêmes personnes, et que „le droit de quelque tiers n'y soit pas intéressé, bien „ entendu néanmoins, que les biens des sujets selon le
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„ droit (les gens, tloivcnt demeurer obligés pour les „ dettes de Félal."
§. 26. Nous voyons par là cpie ce n'est pas proprement par voie de représailles , mais à litre ^de compensation, que le roi de Prusse est en droit dc^* retenir entre ses mains sur le prêt de Silésie, autant qg'il en faut pour le dédommager de saisies injustes faites sur ses sujets. Cependant les créanciers de ce prêt, ne doivent rien perdre de leur argent, étant en droit de demander le résidu au roi et au gouvernement d'Angleterre. Il faut avouer d'ailleurs, que le roi de Prusse en agit généreusement, puisqu'il ne demande les intérêts pour les saisies, qu'à raison de 5 pour cent. Car puisque les intérêts du prêt de Silésie à 7 pour cent, avaient cessé dès le moment que le roi de Prusse a été en droit de demander compensation , il aurait eu raison de demander également 7 pour cent, sur ce qui lui a été dû à cause des saisies. On ne saurait disconvenir non plus, que de toutes \qs nations du monde, il n'en est point qui ait moins de raison de trouver à redire à cette méthode de remboursement, que l'Angleterre. On se souvient encore, qu'immédiatement .après l'avènement du feu roi à la couronne, lorsque le parlement eut accordé une certaine somme, comme due aux Hollandais , bien loin de leur faire remettre la somme entière, le parlement fit examiner ce qui était dû aux officiers de deux régimens écossais au service des deux états, qu'on avait reformés : en suite de quoi on défalqua sur la susdite somme la prétension de ces ofiiciers, dont ils furent payés directement, et Ton n'en remit aux Hollandais que le surplus.
§. 27. On a opposé à ceci, qu'en premier lieu le roi de Prusse n'est ])as recevable dans le cas présent, à reclamer le bénéfice de la compensation, vu que le prêt silésien aurait dû, conformément au contract, être déjà
remboursé en 174:5 y et que par conséquent, s'il n'avait pas manqué à sa promesse, il n'aurait pas eu cet argent entre ses mains dans le temps, quand les Anglais devinrent ses débiteurs à raison des saisies. J'y réponds, que toiUes les fois qu'on emprunte de Fargent en vertu d'un contract ou obligation, qui assigne le remboursement à un certain intérêt annuel^ jusqu'à l'entier acquit de la dette, jamais on n'est censé, seloii les principes de l'équité, avoir mal fait ou contrevenu aux conditions du contract, quand on n'a pas payé précisément le jour marqué, surtout quand le créancier ne l'exige point 5 attendu que \es intérêts tiennent lieu de récompense pour le délai du remboursement, et que le silence du créancier sert de preuve, qu'il consent de laisser l'argent entre ïesl mains du débiteur moyennant cette récompense : or les créanciers intéressés au prêt sur la Silésie étaient si éloignés de j^resser leur remboursement, qu'ils auraient été ebarmés qu'on eût voulu continuer le contract sur le même pied pour jamais.
§. 2S. On a objecté en second lieu , que la compensation ne saur^iit être admise par raj^port au prêt sur la Silésie, parce que c'est une obligation transportahle et peut actuellement se trouver entre les mains des étrangers; mais n'est-ce pas une règle de loi généralement reconnue, que le cessionnaire tient la place de celui qui cède, et que tout ce qu'on peut demander contre celui-ci, on le peut aussi contre l'autre? Il est vrai, qu'en faveur du commerce, on a introduit une excep^ tion de cette règle par rapport aucç billets de change: mais aucune exception de cette nature ne fut jamais agi'éée, ni n'a pu être introduite en faveur des usuriels , ou de cominerçans en fonds jiublics. Quant à la conduite des Français et des Anglais envers les propriétaires des fonds publics , elle n'est nullement applicable à la dispute présente. Aucune autre nation n'est obligée de se
conduire de la même façon, ni de rcnoncei' au droit que lui donnent les loix et la guerre, de s'emparer des efî'ets appartenans aux ennemis, quand elle en trouve sur son propre territoire : d'autant plus que les Français aussi bien que les Anglais ont les uns et les autres des raisons toutes particulières pour en user de la manière qu'ils font.
§. 29. On a prétendu en troisième lieu, que puisque la reine de Hongrie à été obligée en vertu du contract de rembourser le prêt sur la Silésie sans aucun délai, surséance , défalcation y ni rabais quelcofique, le roi de Prusse, en entrant à sa place, s'est imposé les mêmes obligations. Il est aisé d'y répondre. C'est que la compensation étant paiement , et ayant été toujours censé tel, tout bomme qui paie une partie de sa dette moyennant une compensation et tout le reste en argent comptant aussitôt qu'il en est requis, la 2:>aie en entier, sans délai, surséance , défalcation ou rabais quelconque. Si la reine de Hongrie était restée en possession de la Silésie, et qu'elle, ou ses sujets eussent eu une dette à prétendre à la cbarge du gouvernement d'Angleterre ou de ses sujets, elle aurait été en droit de porter cette dette en compte dans le remboursement du prêt sur la Silésie, et selon toutes les apparences elle n'aurait pas manqué de le faire.
M. Micliell, qui fut chargé de remettre cette réplique au ministère britannique, eut ordre de déclarer en même temps, „ que S. M. Prussienne, „ après l'examen le plus exact de la réponse faite „par la commission anglaise, n'y avait point trouvé „de raisons suffisantes qui dussent la déterminer ,5 à changer de résolution; mais qu'elle n'en était „pas moins disposée à terminer cette affaire à
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„ l'amiable et conforniément à ses déclarations pré- „ cédentes. "
Ce ne fut toutefois que par le traité de Westminster, qui fut suivi d'une déclaration des plénipotentiaires anglais, que l'on peut regarder comme un article même du traité, que ces discussions se terminèrent (^). Voici le texte de cette déclaration.
N° IX
Déclaration , faisant suite à la convention de neutralité conclue entre la Prusse et la Grande-Bretagne^ signée à Westminster, le 16 Janvier 1756.
Déclaration,
Afin de terminer \es différends qui peuvent s'être élevés enti'e LL. MM. Prussienne et Britannique, il est déclaré, que dès que S, M. Prussienne lèvera l'arrêt mis sur la dette de la Silésie, et fera payer aux sujets de S, M. Britannique ce qui leur en reste dû , selon le contract original, tant intérêt que principal; S. M. Britannique promet et s'engage de son côté de faire payer à S. M. Prussienne la somme de vingt mille livres Sterlings, en extinction de toute prétension de Sadite M. ou de ses sujets, à la charge de S. M. Britannique, sous quelque prétexte que ce puisse être.
Fait à Westminster, le seizième jour de Janvier, l'an de grâce 1756,
(1) M, de Herzberg, fit en 1747 un mémoire sur cette dispute, qui u'a pas été imprima mais envoyé au ministère britannique. On peut dire que c'est Frédéric II qui a le premier soutenu les principes de la neutralité maritime, et que M, de Hei-zberg en a été le premier défenseur.
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L'arrêt ayant été levé peu de temps après, et les vingt mille livres Sterlings payés par le gouvernement anglais, cette somme fut distribuée entre les sujets prussiens spécifiés dans la sentence du 17 Juillet J752, en présence de la commission.
CAUSE DEUXIEME
Difficulté d'étiquette survenue en 1762^ entre la cour de France et celle de Russie ^ au sujet du titre d'impérial.
-LJepuis que les papes et les empereurs romains ont cessé de disposer de la dignité royale, au point d'obliger par là d'autres nations à reconnaître ou à refuser la reconnaissance (^)5 toutes les puissances de l'Europe ont adopté pour j^rincipe, que le titre ou la dignité qu'un état s'attribue , ou dont il revêtit son chef, ne peuvent point fonder, par eux mêmes, aucune prérogative sur les autres états ou souverains; et il dépend par conséquent des puissances étrangères de le reconnaître, de le refuser ou de ne l'accorder que conditionnellement.
(1) Le pape Sylvestre II, érigea en 1005 la Hongrie, en royaume, en faveur du prince Etienne, fils de Geisa qui, le premier de cette nation , embrassa le christianisme. — Innocent III , fit Caloïcan roi des Bulgares. — Le titre de roi de Portugal, qui avait ëtë dëfëre' à Alphonse I, par son armée, lui lut confirme par le pape Eugène, et ensuite par le pape Alexandre JII en 1179. Le comte Roger obtint d'Honorius II , le titre de duc de' Sicile; l'anti-pape Anaclet, lui accorda en 1136, la qualité de roi de Sicile; et le pape Innocent II lui donna l'investiture en 1139. — Boleslaw I, duc de
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Anciennement les souverains de la Russie portaient le titre Autocratores {^) ^ Magn'i domini^ Grands -Princes, Czars {-).
Dans le dix-septième siècle ils commencèrent à se servir du mot i/nperator ^ dans les traductions latines des actes et écrits publics adressés aux autres puissances (^); mais ce ne fut que Pierre I, qui en 172 Ij après les victoires remportées sur Charles XII, roi de Suède, prit formellement le titre d'empereur de Russie.
Il en donna connaissance à tous les ambassadeurs des cours étrangères (*) qui toutefois ne se
Pologne, reçut en 906, de l'empereur Otton III le titre et les ornemens royaux ; et depuis ce temps là, les chefs de la republique de Pologne prirent le titre de rois. L'empereur Henry IV, e'Ieva à la dignité' royale Vladislas duc de Bohême, L'empereur Fre'de'ric I surnomme' Barberousse, donna au duc Pierre l'investiture du Danemark et l'en couronna roi.
(1) Titre que les empereurs grecs avaient adopte anciennement.
(2) Le mot Czar ou Tzaj- signifie en langue slave roi, et non pas Caesar ou ijnperaèor , comme les autres nations, faute de connaissance de la langue russe, le traduisaient pendant long -temps.
(3) L'empereur d'Allemagne Leopold I fut si choque' de cette innovation , que dans la lettre qu'il e'crivit à Pierre I en 1687, il lui déclara qu'il renverrait à l'avenir tout acte e'mane' de la chancellerie russe, si l'on persistait dans cet usage. Lorsque dans la suite ces deux cours s'allièrent, l'empereur d'Allemagne ne voulant donner à Pierre I, ni le titre de Czar ni celui d'Empereur, se servit de l'épithète, Majesté Russe , ou, S. M. de toutes les Russies.
(4) Le czar fit transmettre en cette occasion, la copie d'une lettre de l'empereur Maximilien I, adresse'e au czar Basile, en I5l4, dans kiquelle l'empereur donnait à ce prince le titre imperator.
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déterminèrent que successivement à reconnaître ce nouveau titre.
La reine Anne d'Angleterre fut la première qui déjà en J721 donna le titre d'empereur à Pierrele- grand lorsqu'elle chargea son ambassadeur_, lord Witlïworth, de faire des excuses à ce prince de l'attentat commis sur la personne de son envoyé à Londres, M. Matliweof (i).
La Prusse ne fît aucune difficulté à reconnaître le nouveau titre.
La Suède reconnut cette dignité en 1723; et le Danemark en 1732-
La république de Venise la reconnut en J726.
\lempereur d'Allemagne Charles VII la reconnut en ±744 (^)j et François I la reconnut également peu de temps après son élection comme empereur d'Allemagne; et V Empire russe ^ dans l'année 1748 (^).
(1) Voyez T. I. de cet ouvrage, Cause deuxième ^ p. 70.
(2) Charles VII avait envoyé en 1743 un ministre en Russie, dans la lettre de cre'ance duquel on avait à la ve'rité doniie' le titre d'impératrice, à Elisabeth, mais comme cette lettre avait e'të expe'-die'e de la chancellerie électorale de Bavière et non pas de celle de l'Empire, ce ple'nipotentiaire ne fut admis à l'audience, que le 15 Janvier 1744, après avoir produit une autre lettre de cre'ance expe'die'e de la chancellerie de l'Empire et dans laquelle la nouvelle dignité' impe'riale e'tait reconnue.
(3) En 1745, lors de l'élection du nouvel empereur d'Allemagne à la diète de Francfort, l'impératrice Elisabeth y envoya un ambassadeur, dans le seul but d'obtenir la reconnaissance du titre d'impérial du collège électoral rassemble, et elle y re'ussit.
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Marie-Tliérèse , reine de Hongrie ne donna le litre impérial à Elisabcili, qu'en 1742, dans la lettre de créance dont elle chargea le marquis de Botta, son envoyé à la cour de Russie.
Dans raccommodement fait à Constantinople, le 8 Septembre 1741, entre la Russie et la Porte ottomane y cette dernière s'engagea par l'art. L, de donner toujours à la czarine le titre d'Impératrice (^).
La république de Pologne n'accorda à Catherine Il le titre d'Impératrice de toutes les Russies^ qu'en 1764 j lors de la diète de convocation des états; et sous condition qu'elle ne formerait aucune prétension sur la Russie -rouge (~).
Les cours de France et d'Espagne n'accordèrent à Elisabeth le titre d'Impératrice qu'en 1745 et encore en exigeant d'elle une réçersale (^) ou déclara-
(1) L'art, portait „que dans toutes les négociations qui auraient „lieu entre la Porte et la Russie, le Grand- Sultan donnerait à „ S. M. la Czarine le titre d'Impériale " ; et même encore dans la paix de Kainardgi en 1774, la Porte promit par l'art. 13'"® ,, d'em- „ ployer en langue turque le titre sacre d'Impératrice de toutes les „ Russies dans tous les actes et lettres publiques, ainsi que dans tous „ les autres cas e'che'ans. ''
Le titre : Impératrice de toutes les Russies, se traduit en langue turque par, Temameii Roussie 1er in Fadischatz.
(2) En 1763, l'Impe'ratrice avait fait notifier, qu'elle n'avait pu jeconnaître M. de Borch comme ambassadeur de Pologne , tant que l'accomodement relatif au titre d'Impérial n'ait eu lieu.
(3) Réversales , ou litterae reversales , sont des lettres par les-^ quelles quelqu'un repond qu'il gardera les conditions établies. Voyez Du Cangc , Glossariam.
tion, portant que le titre cV I/npérlal n'apjDorterait aucun changement au cérémonial usité entre les deux cours. Voici celle que la cour de Russie jQt remettre à M. d'Aillon^ ministre de Louis XV.
La réversale donnée à cette même époque à la cour d'Espagne, fut remise au marquis d'Almodavas, ministre plénipotentiaire de S. M. Catliolique près la cour de Russie.
Réversale que fit remettre la cour de Russie à M^ d'Aillon^ ministre plénipotentiaire de France à Saint- Pétershoiirg , en 1745.
S. M. le roi de France, par amitié et une attention toute particulière pour S. M. Impériale de toutes les Russies, ayant condescendu à la reconnaissance du titre Impérial, ainsi que d'autres puissances le lui ont déjà concédé j et voulant que ledit titre soit toujours donné, et à Tavenir, tant dans son royaume que dans toutes les autres occasions 5 S. M. Impériale de toutes les Russies a ordonné, qu'en vertu de la présente, il soit déclaré et assuré que, comme cette complaisance du roi lui est très -agréable, ainsi cette même reconnaissance du titre impérial ne devra porter aucun préjudice au cérémonial usité entre les deux cours de S. M. le roi de France et de S. M. Impériale de toutes les Russies.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 16 Mars 1745.
Alexis comte de Bestoucheff.
PxUMIN MiCH. COMTE DE WORONZOW.
En conséquence de cet arrangement^ M. d' Ail- Ion, dans l'audience solemnelle qu'il eut le 27 Mars 1745 de la czarine, lui donna, en lui présentant
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ses lettres de créance (^), la qualité d'Impératrice de toutes les Russies et la traita de Majesté Impériale (^).
Quoique cette réversale donnée par la Russie, parût devoir prévenir toute contestation entre les deux souverains, elle donna cependant lieu plus tard à de nouvelles difficultés sur le cérémonial.
Pierre III, qui avait succédé en Janvier 1762, à l'impératrice Elisabeth, n'ayant point encore donné à ]a cour de France la réversale qui lui assurait le titre d'Impérial^ la gazette de France donnait à ce monarque la qualité de Czar, mais ne lui accordait point celle d'Empereur. Le comte de Czerniclieff, alors ministre de Russie à la cour de Louis XV, crut devoir en conséquence écrire la lettre ci -après au duc de Choiseul, ministre des affaires étrangères de S. M. Très - Chrétienne.
(1) La lettre de créance portait pour suscriptîon : A notre très- chère et 'grande amie l'Impératrice de toutes les Russies.
(2) M. d'Aillou , dans son discours d'audience , témoignait encore à rimpe'ratrice : ,, que le roi reconnaissait en elle avec plaisir un „ titre qu'elle portait si dignement et auquel elle ajoutait un nouvel ,, éclat, par des vertus si propres à perpe'tuer dans l'esprit de la ,, nation, le respect et la ve'ne'ration dus à la me'moire de Pierre I, „dout elle suiviiil si glorieusement les traces."
Lorsque ce ministre fut ensuite conduit aux audiences du grand- duc et de la grande -duchesse, il leur donna à l'un et à l'autre le titre d'Altesse Impériale.
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N° IL
Lettre du comte de Czernicheff^ ministre de Russie à la cour de France^ adressée au duc de Choiseul ministre des affaires étrangères de S. M. Très ^Chrétienne; du ^Mai 1762.
Monsieur, ayant remarcpé que depuis quelque temps, la gazette qui s'imprime en celte ville (/a gazette de France),^s.Yio\\l où il est parlé de rem23ereur,mon maître, ne le qualifie j^oint de cette suprême dignité, et que cela j^araît même se continuer avec quelque affectation, ne sachant si je dois l'attribuer uniquement à l'ignorance ou à l'inadvertance du gazetier; et ces jjapiers qui se trouvent dans les mains de tout le monde, pouvant donner sujet à des explications non fondées 5 je me crois obligé de m'adresser à V. Exe, pour la prier qu'elle veuille bien donner ses ordres à ceux qui sont commis à la correction de cette gazette, d'être* un peu plus attentifs à l'avenir, à emj^êcber que de pareilles bévues ne passent à l'impression, etc.
CZERNICHEFF
N° III
Réponse du duc de Choiseul à ta lettre précédente; du 10 3Iai 1762.
Monsieur, j'ai reçu la lettre de V. Exe, par laquelle elle me demande une explication sur le titre de czar, inséré dans la gazette de France. Ce titre est trop beau pour exciter un juste sujet de mécontentement de la part du souverain à qui il est donné. Pierre-le-grand et ses successeurs n'en ont jamais reçu d'autres de la France. L'impératrice Elisabeth est la première à qui le titre Impérial ait été accordé. Mais V. Exe. ne doit pas Ignorer que le roi ne reconnut cette princesse pour
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Jmpcratricc, que sons la contlition formelle d'une reversai e , par laquelle il fut stipulé que ce nouveau titre n'apporterait aucun préjudice au cérémonial usité entre les deux cours. S. M. désirant sincèrement de maintenir l'union et la bonne harmonie qui ont régné jusqu'à présent entre la France et la Russie, n'a ])as fait difficulté d'accorder le même titre au successeur de l'Impératrice Elisabeth; et les lettres de créance de son ministre sont adressées à remj)ereur de toutes les llussies; mais à condition d'une semblable révcrsale, ou d'une déclaration qui constate que la première subsiste dans toute sa vigueur. M. de Brcleuil n'ayant pas encore remis ses lettres de créance, ce point de cérémonial ne peut être fixé; et j'espère apprendre par les premières nouvelles de Péîersbourg, que toutes les difficultés auront été applanies.
J'ai expliqué en dernier lieu à V. Exe. que M. le baron de Breteuil avait ordre préalablement à tout, de demander l'audience dans laquelle il doit remettre ses lettres de créance. C'est la première fonction que doit faire tout ministre étranger dans la cour près de laquelle il est accrédité; et cette audience indépendante de toute autre formalité, ne saurait lui être refusée sous aucun prétexte.
J'ai déclaré en même temps à V. Exe, que M. de Breteuil n'avait point refusé de faire la première visite à M. le prince George de Holstein, et qu'il avait simplement demandé une notification de son arrivée; formalité d'usage, et qui ne peut même êti^e considérée comme un honneur (^). En conséquence, le ministre du roi à Pétersbourg, n'ayant pas le titre d'ambassadeur, a
(1) L'empereur avait fait signifier au ministre de Louis XV qu'il refusait de recevoir ses lettres de créance , jusqu'à ce qu'il eût fait une visite de prévenance au prince George de Holstein qui prétendait l'exiger sans lui avoir fait notifier son arrive^.
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ordre cîe déclarer, qu'après avoir eu son audience, il fera volontiers la visite à M. le prince de Holstein, dès que S. M. Czarienne daignera lui faire connaître que cette visite lui sera agréable 5 considérant cette invitation comme un équivalent préférable à la notification prétendue, etc.
Choiseul duc de Praslin.
NO IV
Réplique faite par le comte de Czernicheff; du ±2 Mai 1762.
Monsieur, par la lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à V. Exe, le 6 de ce mois, elle aura observé, que je ne me plaignais que de l'ignorance ou de la négligence du gazetier de cette ville, qui affectait de ne pas qualifier l'empereur, mon maître, du titre auguste d^ empereur ^ sous lequel il a bien voulu consentir que toutes les puissances de l'univers le reconnussent.
Mais la réponse de V. Exe, que j'ai reçue avantliier, me fait connaître que le gazetier en ce point, n"a agi que par autorité, d'autant plus que dans la lettre de V. Exe. j'ai lu ces mots : dès que S, M. Czarienne daignera etc»
En adressant ma lettre, du six, à V. Exe, je n'ai pas eu l'intention de lui demander aucune explication sur le titre de Czar, inséré dans les gazettes de France, m'étant certainement connu, pour être en tous points , le plus beau qu'' aucun des monarques de V univers ait jamais portée mais comme ce titre a été substitué à celui d'empereur, avec quelque affectation, tous ceux qui auront lu les gazettes^ ne connaissant pas Tétendue de la signification du titre de czar, n'auront-ils pas supposé qu'on avait dessein d'y attacher une espèce d'infériorité ?
Ce fut autant pour obvier à la difficulté de la II. 7
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prononcialion, que pour rendre ce litre plus intelligible, que mes augustes maîtres ont consenti a le changer en celui d'empereur; titre que toutes les 2:)uissances de la terre se sont empressées de leur faire agréer. La France, il est vrai, a été une des dernières; mais son retard n'a porté aucun préjudice, puisque comme vous le reconnaissez vous-même, S. M. le roi, votre maître, n'a pas hésité à continuer de donner le litre d'cm2:>ereur, au successeur de l'impératrice Elisabeth, et que les lettres de créance de M. le baron de Breteuil sont adressées à V empereur de toutes les Russies.
A l'égard de la réi^ersale, ou déclaration que M. le baron de Breteuil réclame, je n'en connais point d'autre que celle du 16 Mars 1745; et je ne vois pas pour quelle raison elle est citée, ainsi que ces mots soidignés: aucun préjudice au cérémonial usité entre les deux cours, puisque cette réversale est à l'avantage de la cour de Russie; et pour ce qui est du cérémonial, j'ignore qu'il y en ait un particulier d'établi entre ces deux cours.
Quant à ce qui regarde M. de Breteuil, je ne puis y répondre que ce que j'ai déjà eu Thonneur de vous dire en dernier lieu, lorsque je vous fis part de la déclaration qui a été faite par M. le chancelier, de la part de l'empereur, mon maître, à tous les ministres étrangers résidant à sa cour , qu'il désirait avant de \qs admettre à son audience, qu'ils fissent la première visite à S. A. M. le prince George de Holstein; j'eus ordre de vous assurer, comme je l'ai fait, que l'empereur mon maître, s'attendait à d'autant moins de difficultés de la part de cette cour, qu'il régardait cette démarche comme une preuve de l'union et de la bonne harmonie qui a régné jusqu'à présent entre la Russie et la France.
Tous les ministres étrangers ont satisfait à ce que l'empereur exigeait d'eux; et celui de LL. MM. Impériales et Royales, qui est revêtu du caractère d'ambas-
ENTRE liA RUSSIE ET LA FRANCE^ EN 1762- 99
sadeur extraordinaire, Ta déjà fait aussi, sachant que cette visite était agréable à l'empereur mon maître : et il n'y a eu que le baron de Breteuil qui, quoique ministre du second ordre, s'en soit dispensé jusqu'à présent. Au reste. Monsieur, je souhaite bien sincèrement, que toutes ces difficultés s'évanouissent Mais
comme les dernières lettres de créance que j'ai eu l'honneur de présenter au roi , sont au nom de l'empereur de Russie, mon auguste maître, je déclare à V. Exe. que je ne peux continuer mes fonctions ministérielles sous aucun titre.
Oserais-je supplier V. Exe, lorsqu'elle rendra compte au roi, du contenu de ma lettre, d'avoir la bonté de lui présenter les assurances du vif regret dont je suis pé* nétré, en me voyant forcé de me priver de l'honneur de lui faire ma cour, jusqu'à ce que le point dont il est question, soit décidé? L'importance et l'extrême délicatesse de ce point, m'obligeant à faire cette démarche, j'espère de la bonté et de l'équité de S. M., qu'elle ne m'en saura pas mauvais gré; etc.
CZERNICHEFF
Pendant que cette discussion eut lieuj la cour de Russie délivra au ministre de France à Saint- Pétersbourg, M. de Breteuil, la réversale désirée, qui leva la difficulté élevée à l'égard des titres à donner au monarque russe.
Mais bientôt, de nouvelles discussions s'élevèrent lorsque Catherine II, après la fin tragique de Pierre III, montée sur le trône de Russie, le 9 Juillet 1762? refusa de donner audience à tout ministre étranger qui ne lui donnerait le titre à^ Impératrice.
M. de Breteuil, accrédité en qualité de ministre plénipotentiaire auprès la nouvelle impératrice, ayant
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d'après les ordres du roi, demandé au chancelier comte de WoronzofF, qu^il lui fut remis une réversale semblable à celle donnée par l'impératrice Elisabeth, et par Pierre III, le chancelier après avoir essayé d'en montrer l'inutilité, en protestant que jamais les souverains de Russie ne formeraient des prétentions de cérémonial qui blessassent la plus parfaite égalité, finit par dire au ministre de Louis XV , qu'il craignait que l'impératrice offensée de cette démarche, ne refusât de le satisfaire. En même temps le comte de Woronzoff prévenait le baron de Breteuil, qu'il aurait le lendemain, 6 Septembre, une audience de l'impératrice, avec les ministres de Suède, de Danemark, de Hollande et de Prusse.
Mais M. de Breteuil, qui avait ordre d^exiger la réversale avant la remise de la lettre de créance, se rendit chez le chancelier, pour savoir à quoi s'en tenir sur ce point. Le comte de Woronzoff lui ayant dit qu'on traiterait cette affaire après les audiences, le baron de Breteuil lui fît connaître, qu'il ne pouvait profiter de la bonté que l'impératrice avait eue de lui assigner son audience pour le lendemain, si elle ne lui faisait remettre auparavant la réversale; et il exposa à M. de Woronzoff, les conséquences générales, et celles propres à l'impératrice, qui naîtraient de son refus de remplir envers le roi une formalité sans laquelle ce monarque ne pouvait la traiter que de czarine. M. de Woronzoff répondit à M. de Breteuil par la note ciaprès, du 26 Août. (v. st.)
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Note du comte de Worojizoff^ chancelier de S. M, l'impératrice Catherine II, adressée au baro?i de Breteuit, ministre •plénipotentiaire de Louis XV ^ à Saint- Pétersbourg,
S. M. Impériale en montant au trône de ses ancêtres, pense devoir jouir de tous les avantages qui y sont attachés, et que le titre Impérial une fois accordé par toutes les puissances, a dû Fétre pour toujoui^. Il ne tient point au personnel du souverain, mais au pays ; et il serait inutile à cliaque succession de réitérer les réversales qui avaient été données, lorsqu'il fut reconnu pour la première fois; d'autant plus qu'on n'a point iijtention ici de s'en prévaloir pour rien cïianger au cérémonial. C'est pourquoi l'impératrice, quoique très sensible à l'amitié du roi , dont votre retour à sa cour lui est une marque, et disposée à y répondre en toutes occasions, ne peut point accorder l'effet d'une demanda qui paraîtrait affaiblir la certitude d'un droit attaché à sa couronne. Je dois ajouter. Monsieur, par ordre de S. M., qu'elle ne croit pas que cette formalité retarde que vous remplissiez l'objet de votre mission qui lui est agréable.
Le baron de Breteiiil, qui avait été chargé par le comte Poniatowski, à Varsovie, de d^eux; lettres pour Fimpératrice , profita de cette circonstance pour écrire directement à cette princesse, la priant „de ne point vouloir, pair le refus inat- „ tendu dune formalité usitée entre les deux cours, „ occasionner une tracasserie et des inquiétudes ca- „ pables d'altérer une union , qui pouvaient troubler „le bonheur des sujets respectifs et la gloire de fleurs sauverains."
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L'impératrice fit de sa propre main la réponse suivante.
NO TI
Lettre autographe de Vimpèratrice Catherine II, au baron de Breteiiil.
Monsieur, j'ai répondu avec empressement aux marques cramilié du roi, voire maître, en vous indifjuant votre audience, le lendemain de votre arrivée; vous y avez trouvé des difficultés 5 j'y ai fait répondre; et je crois avec vérité, que mon litre est attaché à mon empire et (jue, par conséquent il est inutile de répéter ce qui a été une fois arrangé. J'ai toujours beaucoup d'estime pour vous, et n'ai mis aucune difliculté, comme de raison, à vous voir.
Voici la réponse à la lettre que vous m'avez envoyée. Faites-la passer sûrement, mais bien incognito. Vouz devez être assuré que je répondrai toujours avec plaisir à l'amitié du roi,
Catherine.
Louis XV désirant toutefois voir terminée cette discussion, le duc de Choiseul donna de nouvelles instructions au baron de Breteuil par la lettre suivante.
N°- VII
Lettre du duc de Choiseul ministre des affaires étran^ gères de Louis XV ^ adressée au baron de Breteuil, ministre du roi à Saint-Pétersbourg ; du 12 Octobre 1762. -^
M. le prince Galh'tzin, qui est ici chargé des affaires de Russie, depuis que M. de Czernicheff a pris ses
audiences de congé, m'est venu trouver il y a Luit jours, et m'avait déjà fait part de cet incident; mais avec celte différence, qu'il m'avait dit que le chancelier, après avoir essayé de vous faire sentir tout le prix du procédé de l'impératrice, cpii consentait à vous voir dès le lendemain de votr€ arrivée, et, aj)rès vous avoir représenté la difficulté qu'il aurait à parler à cette princesse dans un si court intervalle, avait fini par vous offrir la promesse formelle de vous délivrer la réversale, après votre audience.
Je vous avoue, que sur cette exj)osition de M. de Gallitzin, j'avais quelque regret que vous n'eussiez pas eu une complaisance que la circonstance pouvait autoriser, et je voyais avec beaucoup de peine une tracasserie sérieuse, occasionnée par ce refus de votre part; mais le détail que vous me faites à ce sujet, a rectifié mes idées. Je vois avec plaisir que vous avez accepté le tempérament que M. de Woronzoif vous a proposé. Le métier de négociateur exige une sorte de souplesse dans la manière de traiter Içs affaires. J^e grand art consiste à se rendre agréable, sans se relâclier en rien sur les intérêts et la dignité de sa cour. Il ne faut pas être si scrupuleusement attaché à la lettre de ses instructions, qu'on ne sache s^eii écarter, et en étendre l'esprit, lorsque par une conduite intelligente, on peut éviter de tomber dans une discussion sérieuse sur un objet de peu d'importance, ou se faire un mérite de ses facilités. L'intention du roi n'est certainement pas de fléchir vis-à-vis d'aucune puissance, et moins encore vis-à-vis de la Russie, à laquelle nous ne tenons que par des intérêts indirects, ou par des spéculations trèséloignées. Nous savons cependant employer des nuances différentes dans le ton c[ue nous mettons aux affaires, et distinguer la noble fermeté qui s'attire la considération d'avec la hauteur impérieuse qui ne fait que révolter. Nous n'imitçrous pas enfin la déférence servile de
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quelques autres cours envers celle de Pétersbourg; et jamais elle ne nous verra nous aasujéiir aveuglement à ses caprices, mais, après lui avoir suffisamment fait connaître nos maximes à cet égard, nous profilerons volonli(;rs i\cs moyens qui se présenteront naturellement, pour concilier la dignité du roi, avec son amour pour le maintien de la bonne intelligence etc.
Le duc de Choiseul proposa deux expédiens , et s'exprimait ainsi à ce sujet:
La réversale donnée par Pierre III, vaudrait encore pour Catherine II, attendu que la France lui avait accordé, du vivant de son époux, le titre d'impératrice; mais que l'exemple de Catherine II ne pourrait tirer à conséquence, et que leurs successeurs seraient tenus à donner une réversale.
Le second expédient serait de conclure une convention perj^étuelle, qui assurât le titre Impérial aux souverains russes, en réservant en faveur de la France, les avantages du cérémonial portés dans la réversale. Par -là, les empereurs de Russie seraient débarrassés à jamais de la répétition importune de cette formalité. Sur ce. Monsieur, il sera bon que vous fassiez observer à M. de Woron7vofF, que si ce point de cérémonial entre les deux cours était réglé par l'effet d^une convention régulière ou la stipulation d'un traité, nous le regarderions comme im engagement de l'état et de la couronne de Russie ; mais qu'une simple réversale, telle que nous l'avons eue de l'impératrice Elisabeth et de l'empereur son neveu, n'est qu'un accord personnel, qui meurt avec la partie contractante, et qm', par conséquent, a besoin d'être renouvelé par son successeur. Le dernier moyen serait le plus convenable pour étouffer à l'avenir tout germe de discussion sur l'article du cérémonial, et c'est celui que vous devez proposer d'abord. Mais vous ferez en même temps connaître que ce serait s'abuser, que de regarder ces ouvertures
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de notre part, comme Teiret d'une timidité ingénieuse, et qu'elles nous sont uniquement inspirées par l'éloignement que nous avons pour ces sortes de discussions, et par le désir que nous aurions de terminer amiablement une affaire sur laquelle la fermeté du roi et sa dignité ne sauraient jamais se relâcher, etc.
Nous désirons d'éviter une rupture, surtout pour une cause aussi minutieuse que celle-là ; mais en conservant la dignité du roi. Il faut tacher d'allier ces deux articles; et s'il se présentait quelqu'autre expédient qui ne me soit pas venu en tête, et qui vous conduise au même but, le roi vous autorise à l'accepter etc.
Aucun des arrangemens proposés par le duc de Choiaeul, n'ayant été goûté par Catherine II, l'impératrice, sur l'avis du comte Panin, adressa à tous les ministres étrangers , et à celui de France en particulier, la déclaration suivante, en date du 3 Décembre 1762.
N° Vin.
Déclai^aUon du ministère russe, adressée à tous les ambassadeurs et ministres étrangers résidant à SaiJit-Pé^ tershourg ; du 3 Décembre 1762.
Le titre à^ Impérial, quePierre-le-grand, de glorieuse mémoire, a pris ou plutôt renouvelle pour lui et ses successeurs , appartient tant aux souverains qu'à la couronne et à la monarchie de toutes les Russies, depuis bien du temps, S. M. Impériale trouve contraire à la stabilité de ce principe, tout renouvellement des réversales qu'on aurait données à chaque puissance , lorsqu'elle reconnut primitivement ce titre.
En conformité de ce sentiment, S. M. Impériale vient d'ordonner à son ministère, de faire une déclaration gé-
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iicrale, que le titre (l'Impérial, par sa nature même, étant une fois attaché à la couronne et à ]a monarchie de Russie, et perpétué depuis longues années et successions 5 ni elle, ni ses successeurs à perpétuité, ne pourront plus renouveler lesdites réversales, et encore moins, entretenir quelque correspondance avec des puissances qui refuseraient de reconnaître le titre impérial dans la personne des souverains de toutes les Piussies, ainsi que dans leur couronne et leur monarchie.
Et pour que cette déclaration termine une fois pour toutes, les difficultés dans une matière qui n'en doit offrir aucune, S. M, Impériale, en partant de la déclaration de Pierre-le-grand , déclare que le titre d'impérial n'apportera aucun changement au cérémonial usit4 entre les cours, lecpiel restera sur le même pied.
Fait à Moscou, le 21 Nov. (v. st.) 1762.
Pr. a. Gallitzin.
Quoique cette déclaration convertît en droit, ce qui n'était qu'une concession, et que sa forme fût différente de celle sollicitée par le baron de Breteuil; il crut devoir l'accepter par une lettre qu'il écrivit au comte de Panin, et eut le lendemain son audience de l'impératrice.
Mais la cour de France, trouvant la déclaration de la Russie trop hautaine, crut devoir faire la contre - déclaration suivante.
N°- IX
Contre - déclaration de la cour de France 5 du 28 Janvier
H Les titres ne sont rien par eux-mêmes. Ils n'ont de réahté qu'autant qu'ils sont reconnus, et leur valeur dépend de l'idée qu'on y attache, et de l'étendue que
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leur donnent ceux qui ont le droit de les admettre, de les rejeter ou de les limiter.
Les souverains eux-mêmes ne peuvent s'attribuer des titres à leur choix; l'aveu de leurs sujets ne sufBt pas; celui des autres puissances est nécessaire; et chaque couronne libre de reconnaître ou de récuser un litre nouveau, peut aussi l'adopter avec les modifications et les conditions qui lui conviennent.
Suivant ce principe, Pierre I et ses successeurs, jusqu'à l'impératrice Elisabeth, n'ont jamais été connus en France, que sous le nom de czar. Cette princesse est la première de tous les souverains de Hussie, à qui le roi ait accordé le titre impérial; mais ce fut sous la condition expresse, que ce titre ne porterait aucun préjudice au cérémonial usité entre les deux cours.
L'impératrice Elisabeth souscrivit sans peine à cette condition, et s'en est expliquée de la manière la plus précise dans la réversale dressée par son ordre, et signée au mois de Mars 1745, par les comtes de BestuchefF et de WoronzolF. La ûlle de Pierre I, y témoigne toute sa satisfaction : elle y reconnaît, que c'est par amitié et par une attention particulière du roi pour elle, que S. M, a condescendu à la reconnaissance du titre impérial, que d'autres puissances lui ont déjà concédé, et elle a avoué que cette complaisance du roi de Frarice lui est très-agréahlé.
Le roi, animé des mêmes sentimens pour l'impératrice Catherine, ne fait pas difficulté de lui accorder aujourd'hui le titre impérial, et de le reconnaître en elle, comme attaché au trône de Russie; mais S. M. entend, que cette réconnaissance soit faite aux mêmes conditions que sous le deux règnes précédens; et elle déclare que, si, par la suite, quelqu'un des successeurs de l'impératrice Catherine, oubliant cet engagement solemnel et réciproque, venait à former quelque prétention contraire à l'usage constamment suivi entre les deux cours, sur
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le rang et la prcséance; des ce moment la couronne de France, par une juste réciprocité, reprendrait son ancien slile, et cesserait de donner le titre impérial à celle de Eussie.
Cette déclaration tendant à prévenir tout sujet de difficulté pour l'avenir, est une preuve de l'amitié du roi pour l'impératrice, et du désir sincère qu'il a, d'établir entre les deux cours une union solide et inaltérable (*).
Fait à Versailles, le 28 Janvier 1763.
Chqiseul, duc de Praslin.
(1) La cQJitrç- déclaration qu.e la cour d^ Espagne fit jreraettre en cette même occasion au ministère russe; le 5 Février 1763, [^uoyez plus haut p. 93) était ainsi conçue :
Le roi Don Carlos III, régnant en Espagne, sachant que le titre Impérial f ainsi que tout autre, n'abolit ni ne fixe le rang des monarchies , lorsque quelque souverain se l'attiibue de son propre mouvement, ainsi que l'a fait le çzar Pierre I, n'a pas balance', ^ès son avènement au trône, à donner ce titre à rimpe'ratrîce de Russie Elisabeth , sans avoir e'gard aux refus qu'en avaient faits les rois ses prede'cesseurs. Cette princesse a re'pondu à cette marque d'amitié, en remettant au marquis d'Almodavas, ministre de S. M. Ca,tholique auprès de sa personne , une re'versale semblable à celle qu'elle avait donne'e au roi Très-Ghrétien, lorsque ce monarque accorda le même titre à cette princesse, sous la condition, que cela n'apporterait aucun changement au cérémonial usité entre les deux cours. A ^exemple d'Elisabeth, Pierre III, son neveu, renouvela cette re'versal* 5 mais l'impératrice actuelle Catherine II, a cru devoir y substituer une de'claration donnée à Moscou, le 3 Décembre 1762, signée par le comte de Woronzoff, son grand r- chancelier, et remise au ministre de S, M. Catholique, ainsi qu'à ceux des autres puissances.
Le roi Catholique connaît tout le prix de l'amitié de l'impe'ratrice de Russie, Catlierine, et de la bonne correspondance e'tablie entre les deux cours. Pour lui prouver ses sentimens à cet e'gard, il consent avec plaisir, et sans exiger d'autre formalite's que la de'claration ci-r dessus mentionne'e , à lui accorder le titre impérial, et à le reconnaître comme attaché à sa personne et au trône de Russie ; mais
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Cette déclaration fut remise en original par M. de Choiseul au prince Gallitzin, chargé des affaires de Russie à Paris j et le baron de Breteuil se borna à en donner une communication confidentielle au grand -chancelier comte de Woronzoff (^).
en même temps S. M, Catîiolîque entend, comme elle l'a toujours entendu, que ce titre n'influera en rien sur le rang et la pre'se'ance regle's entre les puissances ; et elle de'clare que , si quelque successeur au trône de Russie, oubliant ces engagemens, venait à former quelque entreprise qui y fut contraire, dès ce moment le monarque d'Espagne et les empires de sa domination , reprendraient leur ancien stile,- et refuseraient de donner le titre impérial à la Russie, Fait au Prado, le 5 Février 1763.
Don Ricardo Wall.
(1) Le premier mouvement de Catherine II, dit M. de Flassan dans son hist. générale de la diplomatie française , fut, de ne point recevoir cette de'claration ; le second fut d'y re'pondre. Mais le baron de Breteuil fit entendre aux deux chanceliers , quels seraient le ridicule et les inconve'niens de cette guerre de plume j et l'affaire fut termine'e ainsi.
CAUSE TROISIÈME
Refus de passeport donné en 1772, par le ministère de France^ au baron de Wrecli^ ministre de Hesse - Cassel à Paris ^ pour n'' avoir point satisfait ses créanciers.
Jljorsqu'en 1772, le baron de Wrech, rappelé de la cour de France, où il avait résidé en qualité de ministre plénipotentiaire du Landgrave de Hesse -Cassel 5 voulut partir de Paris, sans avoir payé ses dettes, le duc d'Aiguillon, ministre des affaires étrangères de S. M. Très - Chrétienne , sur les sollicitations des créanciers du ministre étranger et notamment sur celles qui lui furent adressées par le marquis de Bezons, envers lequel le baron de Wrech s'était engagé par écrit, à fournir caution bourgeoise pour l'exécution du bail de la maison qu'il lui avait louée, refusa à ce ministre les passeports qu'il lui avait demandés.
Le baron de Wrecli croyant devoir réclamer en cette occasion l'aj^pui de ses collègues, sut les porter à adresser en commun au ministre secrétaire d'état de France la note suivante.
m. AFFAJRE DU BARON DE WHECH. lH
Note des ambassadeurs et ministres résidant à la cottr de France^ adressée en commun au duc d'Aiguillon^ ministre des affaires étrangères de S. 31. Très -Chrétienne; du 1 Janvier 1772.
Les soussignés ayant été instruits que le gouvernement du roi a refusé \çs passeports qui lui ont été demandés de la part d'un des ministres étrangers résidant à la cour de S. M. Très - Chrétienne , pour retourner dans son pays, et que l'on a attenté à leurs droits et privilèges en faisant signifier un exploit à ce même ministre, se trouvent appelés à réclamer contre une mesure si contraire au droit des gens, et à la liberté qui leur est nécessaire pour pouvoir quitter la cour près laquelle ils sont accrédités, lorsque \qs circonstances peuvent l'exiger 5 ils réclament en conséquence la justice et l'équité de S. M. Très-Clirétieone, pour mettre leurs droits et privilèges en sûreté.
Paris, le 1 Janvier 1772.
{Signatures des ambassadeurs et ministres. )
N° IL
Réponse du duc d'Aiguillon à la note précédente; du 7 Janvier 1772.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, ayant eu l'honneur de rendre compte au roi de la note que MM. les ambassadeurs lui ont remise le premier de ce mois, S. M. l'a chargé de \qs assurer qu'elle a toujours eu et qu'elle aura constamment l'attention la plus scrupuleuse à maintenir les immunités inhérentes au caractère de ministre public. S. M. pense au surj^lus que les circonstances qui accompagnent le fait qui a dojmé
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lieu aux réclamations de MM. les ambassadeurs et ministres, sont telles, qu'il ne peut en résulter aucune atteinte à leurs droits ni à leurs privilèges. Fait à Versailles , le 7 Janvier 1772.
Le duc d'Aiguillon.
Pour justifier la conduite que l'on avait tenue envers le ministre de Hesse-Cassel, la cour de France fit remettre le mémoire ci -après, à tous les ambassadeurs et ministres étrangers.
Mémoire que le ministère de France Jit remettre aux ambassadeurs et ministres étrangers résidant à Paris; en Février 1772 (*).
L'immunité des ambassadeurs et autres ministres publics, est fondée sur deux principes; 1) sur la dignité da caractère représentatif auquel ils -participent plus ou moins', 2) sur la convention tacite cpti résulte de ce qu'en admettant un ministre étranger, on reconnaît les droits que l'usage^ ou si l'on veut, le droit des gens lui accorde.
Le droit de représentation les autorise à jouir dans une mesure déterminée, àcs prérogatives de leurs maîtres. En vertu de la convention tacite, ou, ce qui est la même cliose, en vertu du droit des gens, ils peuvent exiger qu'on ne fasse rien qui les trouble dans leurs fonctions publiques.
L'exemption de la jurisdiction ordinaire, qu'on appelle proprement immunité , découle naturellement de
(1) Ce fut, dit M. de Flassan, dans son hist. de la diplomatie française^ M, PfefFel , jurisconsulte du roi), qui fut charge de la rédaction de ce me'moire. Dans l'ouvrage cite', il ne se trouve qu'un extrait de cette pièce.
MIN. DE HESSJE-CASSEL À PARIS ^ EN
ce double principe. Mais l'immunité n'est point illimitée; elle ne peut s'étendre qu'en proportion des motifs qui lui servent de base.
Il résulte de là , 1) qu'un ministre public ne peut en jouir qiCautant que son maître en jouirait luimême ;
2) qu'il ne peut en jouir dans le cas où la convention tacite entre les deux souverains vient a cesser.
Pour éclaircir ces maximes par des exemples analogues à l'objet de ces observations, on remarquera:
1) qu'il est constant qu'un ministre perd son immunité, et se rend sujet à la juridiction locale, lorsqu'il se livre à des manoeuvres qui peuvent être regardées comme crim^e d^état , et qui troublent la sécurité publique. L'exemple du prince de Cellamare constate ces maximes à cet égard.
2) L'immunité ne peut avoir d'autre effet que d'écarter tout ce qui pourrait empêcher le ministre public de vaquer à ses fonctions.
De là, il résulte que la personne seule du ministre jouit de l'immunité, et que ses biens pouvant être attaqués sans interrompre ses fonctions, tous ceux qu'un ministre possède dans le pays où il est accrédité, sont soumis à la puissance territoriale, et c'est par une suite de ce principe, qu'une maison ou une rente qu'un ministre étranger posséderait en France, Seraient sujettes aux mêmes lois que \^s autres héritages;
3) La convention tacite sur laquelle Timmunité se fonde , cesse lorsque le ministre se soumet formellement à l'autorité locale, en contractant par-devant un notaire, c'est-à-dire en invoquant l'autorité civile du pays qu'il habite.
TVicquefort qui, de tous les auteurs, est le plus zélé pour la défense du droit des ministres publics, et
II
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qui s'y livrait avec d'autant plus de chaleur qu'il défcn* dait sa propre cause, convient de ce principe et avoue:
Que les anihassadeurs peuvent être forcées de remplir les contrats qu'ils ont passés p^ar-devant notaire^ et qu'on peut saisir leurs meubles pour prix de loyer des maisons y dont les baux auraient été passés de cette m^anière. {T. L p. 416.)
4) L'immunité étant fondée sur une convention, et toute convention étant réciproque, le ministre public perd son privilège, lorsqu'il en abuse contre les inten-^ lions constantes de deux souverains.
C'est jiar cette liaison qu'nn ministre public ne peut pas se prévaloir de son privilège polir se dispenser de payer les dettes qu'il peut avoir contractées dans les pays où il réside :
1) Parce que l'intention de son maître ne peut point être qu'il viole la première loi de la justice naturelle, qui est antérieure aux privilèges du droit des gens ;
2) Parce qu'aucun souverain ne veut, ni ne peut vouloir que ces prérogatives tournent au détriment de ses sujets, et que le caractère public devienne pour eux un piège et un sujet de ruine;
3) On pourrait saisir les biens mobiliers du prince même que le ministre représente , vs'il en possédait sous notre juridiction ; de quel droit les biens du ministre seraient -ils donc exceptés de cette règle?
4) L'immunité du ministre public consiste essentiellement à le faire considérer comme s'il continuait a résider dans les états de son maître.
Rien n'empécbe donc d'employer vis-à-vis de lui les moyens de droit dont on userait s'il se trouvait dans le lieu de son domicile ordinaire.
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5) II en résulte qu'on peut le sommer d'une manière légale, de satisfaire à ses engagenlens et de payer ses dettes, et Bynlerslioeh décide formellement^ p. 186, que ce n'est pas peu respecter la. maison d^un ambassadeur que d^y envoyer des officiers de justice ^ pour signifier ce dont il est besoin de donner connaissance à l'ambassadeur.
6) Le privilège des ambassadeurs ne regarde que les Liens qu'ils possèdent comme ambassadeurs , et sans lesquels ils ne pourraient exercer les fonctions de leui' emploi;
Bynlerslioel p. 168 .et 172, et Barbeyrac, p, 173, èont de cet avis, et la cour de Hollande a adopté cette base dans l'ajournement qu'elle fit signifier en 1721 à l'envoyé de Holstein, après avoir accordé saisie de tous ses biens et ejfets, autres que meubles et équipages, et autres choses appartenantes à son caractère de ministre. — Ce sont les termes de la cour de Hollande du 21 Février 1721.
Ces considérations justifient suffisamment la l'ègle qui est reçue dans toutes les cours, qu'un ministre public ne doit point partir d'un pciys sans avoir satisfait ses créanciers.
Lorsqu'un ministre manque à ce devoir, quelle est la conduite à tenir? c'est la seule question essentielle que la matière puisse faire naître. Elle doit se décider par un usage conforme aux différentes maximes qu'on a établies ci -dessus.
On ne parlera point de l'Angleterre, où l'esprit de la législation borné à la lettre de la loi, n'admet point de convention tacite, ni de présonrption , et où le danger d'une loi positive dans une matière aussi délicate, a jusqu'ici empêché de fixer légalement les prérogatives des ministres publics.
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Dans toutes les autres cours, la jurisprudence paraît à peu près égale, les ])rocé(]cs sctiIs peuvent diflerer.
A Vienne, le maréclialat de l'empire s'arroge, sur tout ce qui ne lient pas à la personne de l'amLassadeur et à SCS fonctions, une juridiction proprement dite, dans une étendue qu'on a quelquefois envisagée difficile à concilier avec les maximes généralement reçues. Ce tribunal veille d'une manière particulière sur le paiement des dettes contractées par les ambassadeurs, Surtout au moment de leur départ.
On en a vu l'exemple, en 1764, dans la personne de M. le comte de CzernicLefï', ambassadeur de Puissie, dont les effets furent arrêtés .jusqu'à ce que le prince de Liecbtenstein se fût rendu sa caution.
En Russie un ministre public est assujetti à annoncer son départ par trois publications. On y arrêta les enfans, les papiers et les effets de M. de Bausset, ambassadeur de France, jusqu'à ce que le roi eût fait son affaire des dettes que ce ministre avait contractées.
À la Haye, le conseil de Hollande s'arroge une juridiction proprement dite dans les états où les intérêts des sujets se trouvent compromis.
En 1688 un exploit fut signifié à un ambassadeur d'Espagne en personne, qui en porta des plaintes (Byn^ hershoeh jj. 188); les Etats jugèrent qu'elles étaient fondées, en ce qu'il n'aurait fallu remettre l'exploit qu'aux gens de l'ambassadeur.
À Berlin, en 1723, le baron de Posse, ministre de Suède, fut arrêté et gardé, parce qu'il refusait de payer un sellier, malgré les avertissemens réitérés du magistrat.
À Turin, le carosse d'un ambassadeur d'Espagne fut arrêté sous le règne d'E manuel. La cour de Turin se disculpa à la vérité de cette violence; mais personne ne réclama contre les procédures qui avaient été faites pour condamner l'ambassadeur à payer ses dettes.
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Ces exemples paraissent suffire pour établir en principe qu'un ministre étranger peut être contraint à payer ses dettes. Ils constatent même l'extension qu'on a quelquefois donnée au droit de coaction.
On a soutenu qu'il suffisait d'avertir le ministre de payer ses dettes pour justifier, en cas de refus, les voies judiciaires et même la saisie des effets.
Grotius^ Lh\ II, Chap. 18. dit : que si un ambassadeur a contracté des dettes et quHl n'ait point d'immeubles dans le pays , il faut lui dire honnêtement de payer; s'il le refusait, on s'adresserait à son maître , après quoi on en viendrait aux voies que l'on prend contre les débiteurs qui sont dhme autre Juridiction.
Or ces voies sont les procédures légales qui tombent sur les biens de l'arnbassadeur, autres que ceux qui sont immédiatement nécessaires à rexçrcice de ses fonctions, ainsi qu'on l'a déjà observé.
L'opinion la plus modérée est, qu'il convient dans tous les cas de s'abstenir, autant qu'il est possible, de donner atteinte à la décence qui doit environner le caractère public; mais le souverain est autorisé à employer l'espèce de coaction qui n'emporte aucun trouble dans ses fonctions, et qui consiste à interdire à l'ambassadeur la sortie du pays, avant qu'il ait satisfait à ses enga-terriens.
C'est dans ce sens cjue Bynherslioeh conseille d'employer, contre les ambassadeurs, des actions qui emportent plus une défense qu'un ordre de faire telle ou telle chose. Ce n'est alors qu'une simple défense, et personne n'oserait soutenir qu'il soit illicite de se dé-, fendre contre un ambassadeur, qui ne doit pas troubler les habitans en usant de violence et emportant ce qui appartient à autrui.
Cette maxime est encore plus de saison, lorsque des circonstances particulières et aggravantes cliargent le ministre du reproelie de mauvaise foi et de manoeuvres repréliensibles.
Lorsqu'il viole lui-même ainsi la sainteté de son caractère et la sécurité publique, il ne peut point exiger que d'autres le resj^ectent.
Pour appliquer ces maximes au cas particulier de M. le baron de Wrecb, ministre plénipotentiaire du Landgrave de Hesse-Cassel, il suffit de rappeler sa conduite depuis son arrivée a Paris, et surtout depuis Luit mois.
Les voies indécentes qu'il avait adojytées pour se procurer de l'argent, ayant été supprimées, il s'est livré à toutes sortes de manoeuvres, que les ménagemcns qu'on a pour son caractère empêchent de caractériser.
On se contentera de remarquer, que tout conduit à penser que ce ministre a formé le dessein de frustrer ses créanciers en sortant du royaume ; et cette circonstance suffit pour autoriser à prendre contre lui les mêmes mesures qu'on prendrait, s'il était efl'eclivement sorti du royaume, après avoir déposé son caractère par la remise de ses lettres de rappel.
Le ministère des affaires étrangères l'a fait exhorter par le magistrat chargé de la police , et l'a exliorté luimême, à faire honneur à ses engagemens.
Dès-lors les poursuites qu'on pouvait faire contre lui devenaient légitimes, pourvu qu'elles ne passassent pas les bornes indiquées plus haut.
Le marquis de Bezons se trouvait même dans un cas plus particulier; le baron de Wrech avait contracté avec lui par écrit; il avait promis de fournir caution bourgeoise pour rexéculion du bail de la maison. Lç baron de Wrech avait donc contracté rengagement d'assujettir
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indirectement cette exécution à la juridiction territoriale dans la j)ersonne de sa caution. Il est vrai qu'il n'a pas jugé à propos de remplir cette obligation; mais comme il est assurément le garant de son propre fait, le marquis de Bezons pouvait, selon les règles de l'équité et du bon sens, s'en prendre à lui-même; et il ne peut être admis à se faire un titre de la mauvaise foi même qui caractérise le refus d'exécuter cette clause de la convention.
C'est d'après ces considérations que, sur Içs plaintes multipliées des créanciers du baron de Wrecli, le ministre des affaires étrangères crut devoir suspendre Texpédilion du passeport que ce ministre demanda pour sortir du royaume, en alléguant des ordres du Landgrave son maître, jusqu'à ce cjue les intentions de ce prince fussent connues par le canal du ministre qui réside de la part du roi auprès de lui.
Il permit en même temps au marquis de Bezons de faire valoir ses droits par les voies légales, et il en prévint le baron de Wrecli.
Ce ministre s'étant néanmoins plaint qu'on s'était prévalu de cette permission pour forcer sa porte, pour lui signifier l'exploit de la vente de ses meubles, et tout acte de violence devant être banni des procédés en pareil cas, on n'a pu s'empêcher de blâmer cet excès, et on a cru devoir suspendre toute poursuite ultérieure. Mais, afin de concilier la protection que le roi doit à ses sujets, avec les égards dus au caractère public, et afin de remplir tous les procédés que les règles du droit des gens peuvent dicter, le ministère des affaires étrangères vient de déférer au Landgrave lui-même la conduite de son ministre.
Ce prince pourra d'autant moins trouver à redire à la conduite qui a été tenue avec son ministre, qu'un
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fuît récent a mis eu évidence le senlinicnt qu'il avait lui-même sur l'immunité. 11 fit en effet emprisonner, il y a quatre ou cinq ans, le comte de Wartenslcben, ministre de Hollande, pour le forcer de rendre compte d'une fondation dont il était l'exécuteur. L'entreprise sur la personne d'un ministre pid^lic fut à la vérité condamnée; mais les États-généraux ne contestèrent pas la juridiction du Landgrave; et, dans le cas où se trouve le baron de Wrecli, les principes que ce prince a soutenus, ne lui permettront pas de soustraire son ministre aux mesures capables d'assurer les droits des sujets du roi, ni de les priver du seul gage qu'ils aient de l'exécution de leurs conventions avec lui.
La gazette de France ayant publié ce mémoire d^ns une de ses feuilles, le baron de Wrecli en porta plainte au duc d'Aiguillon; qui toutefois se contenta de lui faire la rép)onse suivante.
N°- IV
Lettre dit duc d'Aiguillon au baron de Wrech^ ministre de Hesse - Cassel à la cour de France ; du 23 Janvier
Je ne perds pas un moment, Monsieur, pour répondre à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 22 de ce mois.
C'est avec une peine bien vive que j'apprends que
l'on a inséré dans la gazette de un écrit relatif à
votre position et qui vous soit injurieux. Je m'empresse, Monsieur, de vous déclarer que je désavoue tout ce qu'on peut avoir publié sur cette affaire , qui par sa iiature et par les mesures que le roi a jugé à propos de prendre doit être tenue secrète. Je ne puis donc qu'applaudir au parti que vous avez pris de demander
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justice contre la publicité donnée à cette affaire, et vous prie d'agréer l'assurance de ma haute considération. Versailles, le 23 Février 1772.
Le duc d'Aiguillon.
Ce ne fut que lorsque le Landgrave de Hesse- Cassel eût fait son affaire des engagemens pris par le baron deWrech, que celui-ci obtint ses passeports j et put quitter Paris,
CAUSE (^UATRIEME.
Différends survenus en 1776, entre le Danemark^ l'Angleterre et la Hollande , au sujet du commerce avec le Groenlande,
3l RÉdéric V, roi de Danemark, ayant accordé à une compagnie privilégiée de Copenhague, le droit exclusif de faire le commerce avec les colonies et loges danoises établies en Groenlande, son successeur le roi Christian VU, fit publier en 1776 l'ordonnance ci-après, par laquelle la défense du commerce des étrangers et des sujets non privilégiés avec ce pays fut renouvelée. Voici le texte de cette ordonnance.
Ordonnance du roi de Danemark^ 'portant renouvellement de la défense du commerce des étrangers et des sujets non privilégiés avec le Groenlande ; en date du 18 3Iars 1776 (^). (Extrait.)
Christian YII, etc. savoir faisons : Malgré tous les avertissemens et placards tant anciens rpie récens (entre
(1) Traduit du Danois, qui se trouve dans Schou C/ironologiste
autres les placards du 26 Mars 1751 (^) cl du 22 Avril 1758), on apprend cependant par les plaintes formées de temjîs en temps, que plusieurs navigateurs de puis-
r exister over de Kongel. Forordningar T. VI. p. 13 , ei dans le Recueil des principaux traités de M. de Martens. T. IF. édit. V'^ p. 164.
(1) Ce placard, confirmé par celui de Tannée 1758 est de la teneur suivante : „ Comme nous avons accordé à notre compagnie „ générale et privilégiée de commerce le droit de naviguer et de „ commercer seule aux colonies établies par nous dans notre pays „de Groenlande, Nous avons aussi jugé à propos, en qualité da „ souverain seigneur héréditaire du même pays, et des lieux qui en „dépendent, et conformément aux ordres émanés de notre' part sur ,,ce sujet en différentes occasions, de donner plus d'étendue à cette „ concession, afin de contribuer par là au plus grand avantage et à ,,la sûreté de son commerce. Ainsi nous nous sommes déterminé „à consentir, comme nous consentons par la présente, que la „ peine de saisie et de confiscation ait lieu à Tégard de tous et un „ chacun, tant de nos sujets qu'étrangers, qui, sous quelque pré- „texte que ce puisse être, et au préjudice du droit exclusif ac- „ cordé à la compagnie, entreprendrait de négocier aux colonies ou „ loges déjà établies dans notre dit pays de Groenlande, ou à celles „qui pourraient y être établies dans la suite, après avoir préala- „ blement spécifié et marqué la position d'icelles, ainsi que l'éten- „due des limites, dans lesquelles la défense doit être observée. „Ea conséquence, nous déclarons que ces limites devront s'éteu- „dre à quinze milles de l'un et de l'autre coté de chaque colonie, „en y comprenant tous les lieux et endroits situés depuis les xles „de l'Ouest jusqu'à la baye désignée dans les cartes sous le nom „de baye des Oiseaux noirs; déclarant en outre, que la peine de „ saisie et de confiscation aura lieu pareillement à l'égard de tous „ceux qui voudront entreprendre de troubler ou de molester, soit „par mer ou par terre, nos sujets dudit pays de Groenlande. Et „ seront tenus tous et chacun, auxquels il appartiendra, de se cou- „ former à la disposition de notre présente ordonnance, à peine „ d'encourir ce qui est statué dans le cas de contravention. Donne' „etc. '' Voyez Mercure hist. et polit. 1751. T. I. p. 577.
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sanccs étrangères se rendent annuellement en Groenlantle et Jans les îles et places qui en dépendent, en s'appropriant non seulement les meilleures productions du J)ays par un commerce illicite avec les liabitans, tant dans les ports que deliors, mais en outre en exerçant toute sorte de violences contre eux, soit pour leur enlever ou gâter leurs instrumcns de pêclic ou autres propriétés; à ces causes le Koi, en qualité de souverain roi et seigneur légitime et héréditaire de ces pays, et des îles et endroits qui en dépendent, s'est trouvé engagé, pour avancer le bien et la sûreté de ce commerce, de répéter et de renouveler par la présente ordonnance (laquelle dans la suite servira seule de règle et de norme à cet égard) tous les avertissemens et défenses émanées jusqu'ici, et de les déclarer et déterminer ultérieurement d'après les circonstances présentes.
Art, L JS cwigation et connnerce défendus.
Comme l'établissement actuel du commerce et de la peclie de Groenlande, ou celui qui dans la suite du temps pourrait être privilégié, est et restera seul autorisé il faire exercer le commerce et la navigation avec toutes les colonies et loges établies, ou qui j)ourront s'établir dans la suite, en Groenlande et dans les îles qui en dépendent, dans le détroit de Davis et la baye de Disco, ainsi que dans tous les autres ports ou places quelconques , sans distinction ou exception quelconque : il est entièrement défendu par la présente ordonnance à tous autres, soit étrangers soit sujets de S. M. quelconques, et sous quelque prétexte que ce puisse être, de naviguer ou de faire le commerce avec ledit pays et les îles, places et ports qui en dépendent, et les colonies et loges qui y sont établies, et qui pour le présent s'étendent depuis le 60 jusqu'au 73 degré de latitude boréale, et ceux qui dans la suite pourraient être établis dans ce pays, lesquels établissemens , dès qu'ils auront
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en lien, seront publiés, en indiquant leur position, afin que chacun puisse s'y régler.
Art. II, avec les hahitans.
Personne, soit étranger, soit sujet, qui n'est point autorisé à la navigation et au commerce susdit, ne pourra exercer un commerce quelconque, soit grand ou petit, soit dans les ports soit sur mer avec les Groenlandais ou avec les colons danois, et en conséquence de tels Vaisseaux rencontrés par \cs armateurs du roi ou des particuliers, seront obligés de se soumettre à la visite de ceux-ci.
Il est bien moins encore permis à quelqu'un, soit sur terre soit sur mer, de piller les Groenlandais, de les enlever hors du pays, ou de commettre quelques violences ou molestations de quelque genre que ce soit, contre les Groenlandais ou contre les colonies et loges des Danois et leurs gens ou leurs biens.
Art, III. Peine contre les contrei^enans. Si quelqu'un, soit étranger, soit sujet, s'avisait de Contl'evenir à ceci, soit en exerçant un commerce illicite par mer ou par terre, soit en commettant quelque vexation ou violence contre les Groenlandais, ou contre \qs colonies danoises et contre la personne ou les biens des colons, les commerçans privilégiés pourront, partout où ils le trouveront, le faire attaquer, prendre et demander la confiscation du vaisseau et de ses biens et de tout ce dont il est muni, et le tout sera conduit à Copenhague, et sera échu aux commerçans privilégiés, si ce sont ceux-ci qui ont occasionné et fait les fraix de la prise, et leur sera ensuite adjugé par l'amirauté (par laquelle le procès sera duement instruit et jugé).
Art. IJ^. Cas de nécessite exceptés.
Si quelqu'un par àes causes urgentes, comme dans le cas de naufrage, ou pour manquer d'eau douce, se
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voit forcé malgré lui cle clierclier un port de la Grocn-^ lande ou des îles cpii en dé23endent, ceei ne lui sera ])as défendu; mais d'un autre côté il aura soin de ne ])as s'y arrêter plus long-temps que ne l'exige la nécessité urgente. Et s'il pouvait naître im soupçon fondé contre lui, soit d'un commerce illicite, soit d'un traitement illégitime, ou de violences contre les liabitans ou les colons danois, non seulement il subira une inquisition légale, mais sera même puni d'aju'ès l'art. III, si qu'on lui trouve âcs marcliandises achetées en Groen-» lande, ou des marcliandises étrangères destinées pour le commerce avec les Groenlandais.
Peu de temps après la publication de cette ordonnance, il s'éleva à ce sujet des différends entre la cour de Danemark et celle de la Grande- Bretagne et les Provinces - Unies des Pays-Bas. Les premiers furent occasionnés par la saisie d'un brigantin anglais nommé le ïV^indsor, amené par le capitaine d'une frégate danoise au service de la compagnie de commerce de Groenlande. Ils donnèrent lieu à la correspondance suivante entre les deux gouverneniens.
INo- IL
Noie de M. de Laval, ministre résident de S. M. Bri^ iannique à la cour de Copenhague, adressée au comte de Bernstorff, ministre et secrétaire d'état des affaires étrangères de S. 31. Danoise; du 25 Septembre 1776.
Ce fut le 20 Mars, qu'Etienne Kidder, maître d'un brigantin nommé le Windsor, du port de cent tonneaux ou environ, partit de Nantucliet sur les côtes de la IVouvelle- Angleterre, lieu de sa naissance, et de
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son domicile, pour la pcclie de la baleine dans les mers de Groenlande et du détroit de Davis. La moitié de son équipage était composée d'Iroquois et d'individus des nations qui occupent les pays situés sur les dernières (les colonies anglaises. Il entra dans les glaces le 29 Avril vers les îles de TOuest en compagnie de plus de quatre-vingts voiles de différentes nations.
Il prit dans ces parages deux baleines, dont il tira deux cent dix barriques d huile. Le 4 Mai les glaces le poussèrent vers les îles de la Baleine, dont il eut connaissance, le 19 Juin à 10 heures du matin, étant dans le 69« degré de latitude N.
Le besoin d'eau fraicbe après un aussi long voyage le fit approcher des côtes pour en chercher; l'ignorance des lieux, et le gros temps l'empêchèrent d^aller à terre. Le même jour vers les 6 heures du soir le sieur Pul, commandant un bâtiment armé, employé par la compagnie danoise de Groenlande, lui lâcha un coup de canon, le fît venir sur son bord, et envoya sur le briganlin du monde, qui fouilla ce bâtiment, sous prétexte dy chercher des marchandises propres à un commerce clandestin avec les colons danois et les naturels du pays. Il n'en fut point trouvé, mais quatre mauvaises peaux de chiens-marins trouvées dans la possession d'un Iroquois de l'équipage, fournirent au commandant Pul l'excuse qu'il cherchait sans doute, pour s'emparer du brigantin, le déclarer de bonne prise, l'etitrainer datis le havre de la colonie, où, après avoir retenu Kidder k bord du vaisseau danois jusqu'au 1 Judlet, il le fit descendre à terre avec son équipage le 2 du mois, et leur fît jurer de conduire le brigantin à Copenhague. Il sépara ensuite Kidder de son équipage et de son vaisseau, et l'envoya à Copenhague comme passager à bord d'un vaisseau hollandais dont il s'était saisi de la même façon. Il y arriva le 18 Août, et son vaisseau peu de jours après.
Cet expose que le soussigné ministre résident du roi de la Grande-Bretagne croit devoir présenter à V. Exe., est fondé sur l'examen le plus exact et le plus scrupuleux, que le soussigné a fait du susdit Kid- Jer dans plusieurs conversations réitérées, d'où la crainte et toute autre influence illicite ont été bannies.
Il est corroboré par le rapport même du sieur Pul, qui quoiqu'intéressé à justifier sa démarche et à pallier de son mieux sa conduite, n'a pas osé avancer rien qui se trouve contraire à cette déposition de Kidder. V. Exe. permettra au soussigné de lui rappelîer, que lorsqu'il eut l'honneur de l'entretenir sur cet événement le 19 Août, elle lui fit espérer que cette affaire serait incessamment discutée et décidée avec toute la promptitude possible. Nonobstant celte promesse et les bonnes intentions de V. Exe. qui ne sont point douteuses, le soussigné se voit obligé de se plaindre des délais qii'on fait essuyer au Sr. Kidder.
Quoique son vaisseau fût le premier arrêté, et son affaire très-distincte de celle des deux capitaines hollandais, on les a confondus ensemble; on a différé son examen qui, par sa nature, devrait être très-court, jusqu'après celui des Hollandais dont les équipages étant nombreux ont dû prendre, et ont pris beaucoup de temps à interroger.
Depuiis quinze jours que ces examens sont finis, on le retient encore, quoiqu'il n'y ait rien à sa charge, et que même ces peaux qui ont servi de prétexte à sou arrêt, soient reconnues appartenir à un de ces Iroquois^ qui dit „les avoir eues d'un de ses frères groenlandais, „en échange d'une vieille chemise et d'un vieux cha- „])eau, à l'insçu de son patron et du reste de l'équi- „page, et dans l'intention de s'en faire des culottes." Dans une affaire qui intéresse des nations puissantes, peut-on sérieusement, Monsieur, risquer de troubler la bonne harmonie pour un pareil sujet? peut- on sérieu-
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sèment vouloir ruiner plusieurs familles, en imputant à un maître de vaisseau une telle action d'un de ses gens? peut-on sérieusement traiter de commerce un pareil troc? Cet Indien même de quoi est-il coupable? Il n'a violé aucune loi; elles lui sont toutes inconnues. Quand Kidder lui-même aurait trafiqué, il ignorait, que cela fût défendu. Mais il ne Va. pas fait; Pul ne l'en accuse j^oint, et cependant il est enlevé de son vaisseau, entrainé dans des parages qui lui sont inconnus; on l'expose aux dangers d'une longue et périlleuse navigation dans des mers qu'il ignore, et dans une saison peu favorable.
Et comme, pour aggraver son malbeur, on le retient plusieurs semaines de plus qu'il n'était nécessaire, sans que ni la justice ni riiumanilé puissent même faire prononcer cette sentence, qui du moins l'éclaircirait sur son tort; le tribunal qui le retient, ignore -t- il donc les difficultés que des délais aussi inconvenables opposent a. son retour dans son île, où sa femme et ses enfans, et les familles de ses pauvres matelots gémissent dans la crainte de leur perte, et doivent périr de misère en les attendant inutilement?
A ces causes, Monsieur, le soussigné proteste contre l'arrêt d'Etienne Kidder et tout ce qui s^en est suivi. Il demande au nom de S. M. Britannique la restitution du brigantin le Windsor et de sa cargaison, avec les dédommagemens que l'équité dictera, pour le temps perdu, le déchet de la cargaison et du vaisseau, et les fraix extraordinaires auxquels le capitaine a été assujetti; réservant en outre au roi son maître le droit de demander satisfaction s'il le trouve à propos.
Et comme par ce qui vient d'arriver, M. le comte de BcrnstorfF ne verra que trop, les incidens fâcheux que doit entrainer la publication itérative faite le 18 Mars dernier, du placard de 1758 : S. M. ne doute
II
point que la priulcncc cîc V. Exe. ne lui montre la nécessité (le les prévenir et ne lui en sus^gère les moyens. Copenliague, le 25 Septembre 1776.
D. DE Laval.
Réponse du comte de Bernsiorff à la note précédente.
C'est une bien grande satisfaction j^our moi, Monsieur, de pouvoir vous annoncer, en réj^Jonse à votre mémoire du 25 Septembre, que le roi, mon maître, s'élant de suite fait rapporter tout ce qui pouvait parler en faveur du vaisseau le Windsor .^ commandé J)ar le maître Etienne Kidder, légalement condamné et confisqué, ])ar le tribunal de l'amirauté, S. M. a adouci la rigueur des loix, et que désirant particulièrement de donner à S. M. Britannique un témoignage j^ublic de son amitié et de son égard pour la nation anglaise, elle vient d'ordonner que Tarrct dudit vaisseau et de sa cargaison soit incessamment levé, et qu'on ne' porte aucun obstacle à son départ et à la liberté de continuer sa route.
Du département des affaires étrangères à Copenhague, le 5 Octobre 1776.
A. P. Bernstorff.
N«- IV
Seconde note de M, de Laval ^ adressée au comte fie Bernstorff; du 7 Octobre 1776.
Le soussigné voit. Monsieur, par la note qui lui a été remise liier matin de la part de V. Exe. que S. M. le roi de Danemark , pi-ctant Toreille à la voix de la justice, a daigné révoquer la sentence portée par le tribunal de l'amirauté contre le vaisseau le fVindsor deNantuclict, et qu'il était ordonné que l'arrêt dudit vaisseau
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et de sa cargaison soit incessamment levé, et qu'on ne porte aucun obstacle à son départ et à la liberté de continuer sa route.
Cette décision équitable de S. M. Danoise ne pourra pas manquer d'être très - agréable au roi de la Grande- Bretagne, et V. Exe. peut compter 5 qu'on rendra amplement justice à la part qu'elle y a eue par sa puissante intercession. Mais, Monsieur, la note de V. Exe. ne fait mention d'aucun dédommagement, et Kiddcr se trouvant sans argent, sans crédit, sans provisions, manque de moyen pour pouvoir partir, à moins qu'on ne le lui facilite. Il a consommé les provisions dont il était muni pour un voyage de six mois 5 il a été forcé de contracter ici des dettes pour son entretien et celui de ses gens, d'autres fraix imprévus se manifesteront peut-être au moment de son départ.
Ce dédommagement fait un des objets du mémoire que le soussigné a eu l'honneur de présenter le 25 Septembre, et il ne peut se dispenser d'en réitérer la demande, espérant d'en obtenir l'efTet de Téquité reconnue de S. M. le roi de Danemark 5 au défaut de quoi il se croit obligé de renouveler sa j)rotestation contre la saisie arbitraire dudit vaisseau, la procédure qui l'a accompagnée et particulièrement contre la sentence qui l'a condamné, réservant au surplus au roi, son maître, tous les droits qui lui appartiennent dans la suite de cette affaire.
Fait à Copenhague, le 7 Octobre 1776.
D. DE Laval.
Réponse du comte de Bernstorff à la note précédente;
du 10 Octobre 1776.
On a l'honneur de répondre à la note remise par M. de Laval en date du 7 Octobre 1776 , que la demande du dédommagement du S. Kidder, menant le vaisseau le JVindsor, pouvait avoir lieu, tant qu'il était douteux si
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sa saisie était légale , ou si elle ne l'était pas; mais qu'elle n est plus admissible selon la nature de la chose et les usages généralement reçus de toutes les puissances de l'Europe, dès qu'une sentence a été prononcée par un tribunal compétent à décider ce point, et dés qu'un vaisseau a été légalement condamné et déclaré confiscable avec sa cargaison. S. M. est sure d'avoir donné la preuve la moins équivoque et la moins ordinaire de son amitié pour S. M. Britannique , en arrêtant Texécution et l'elFct d'un arrêt donné en faveur de la compagnie de Groenlande. C'est elle seule qui pourrait demander un dédommagement, et le roi est très-convaincu que S. M. Britannique ne verra dans le dénouement amical de cette aiFaire, que ses égards particuliers pour elle, et son désir constant de lui en donner toutes les preuves qu'elle peut souhaiter et attendre de sa part.
Du déparlement des affaires étrangères à Copenhague, le 10 Octobre 1776.
A. P. Bernstorff.
Les difFérends qui à cette même époque s'élevèrent pour le même sujet entre le gouvernement de S. M. Danoise et celui de la république de Hollande , par suite de la saisie de deux bâtimens hollandais déclarés de bonne prise, donnèrent lieu à réchange des notes ministérielles suivantes.
Note de M. Bosc de la Calmette^ ministre de Hollande à la cour de Copenhague^ adressée au comte de Bernstorff^ ministre et secrétaire d'état des affaires étrangères de S. M. Danoise; du 26 Septembre 1776.
Les SS. Cornelis et Jacob Middelhoven , négocîans à Zaardam en Nord-Hollande, et propriétaires des vais-
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seaux Middelhoven et Rust van lieb Vaterland, expédiés le 7 Mars passé pour la pêelie de la baleine dans le détroit de Davis, ayant été informés par leurs commandans respectifs, Gerrit Bol et Gerrit Gerritson Bol, son fils, que le 20 Juin leurs vaisseaux avaient été visités dans les parages de Tîle aux Baleines par le S. Pul, capitaine d'une frégate danoise, conduits à \di colonie d'Egedesminde , déclarés de bonne prise par \q,s marchands et autres employés de la direction royale dans cet endroit, parce qu'il s'était trouvé à bord du premier de ces vaisseaux, dix, et à celui du second, cinq peaux de cbiens- marins, et en conséquence envoyés ici à Copenhague pour y être jugés par l'amirauté.
Les susdits propriétaires, convaincus par les relations de ces commandans, que nî l'un ni l'autre n'avait contrevenu aux ordonnances du roi, se sont adressés par requête aux Etats -Généraux, pour les supplier de leur accorder leur j)rotection spéciale dans un cas si important pour eux, et c'est en conséquence de cette requête, que LL. HH. PP., persuadées par le détail des faits qui y sont énoncés, de l'innocence de ces commandans, m'ont ordonné expressément par leur résolution du 30 Août, de faire là-dessus les représentations convenables à cette cour, et de reclamer, non seulement ces deux vaisseaux avec leur charge comme ayant été arrêtés, confisqués et conduits ici sans aucune raison légitime, mais aussi sur le même fondement, d'insister sur une entière indemnisation de tous frais et dommages.
J'avais déjà agi conformément à ces ordres, même avant? de les avoir reçus. V. Exe. se rappellera sans doute, que le 19 Août, le jour même que ces commandans étaient venus m'appi^ndre leur arrivée ici, et ce qui s'était passé, j'ai eu l'honneur de l'entretenir à ce sujet, et ayant depuis suivi le cours de k
procédure, j'ai ou d'autant plus lieu d'attendre une issue favorable de cette affaire, que j'eus la satisfaction d'apprendre quelques jours après, que la visite la plus exacte de ces vaisseaux, n'avait pu donner Keu au moindre soupçon, qu'ils fussent destinés à faire le commerce, ou qu'ils en eussent pu faire aucun dans un pays où le négoce ne se fait que par échange, i^uisqu'il ne s'y est trouvé ni marchandises à l'usage de ce pays, ni quoi que ce soit qui pût être regardé comme un objet de négoce.
J'eus encore la satisfaction d'être informé dans la suite, que les dépositions de ces commandans se trouvaient en tout conformes à la plus exacte vérité et au rapport même du capitaine Pul, qu'elles étaient pleinement confirmées par le résultat des dépositions de tout leur équipage, et qu'à mesure que l'affaire se traitait, toutes les accusations vagues, toutes les présomptions alléguées contre eux, toutes les insinuations à leur désavan7 tage, s'évanouissaient par l'examen, et qu'ainsi il était clair comme le jour, que ni l'un ni l'autre n'avait eu le moindre dessein de contrevenir, et n'avait en effet contrevenu à aucun égard, au vrai sens ni au but raisonnable de l'ordonnance royale de l'année 1758 (la seule qui leur fût connue lors de leur départ de Hollande) lequel but ne peut être autre, que de défendre et de prévenir tout négoce cpie les vaisseaux des nations étrangères pourraient vouloir faire avec les habitans de Groenlande.
Je me flatte donc que ces vaisseaux ne peuvent être déclarés de bonne prise sur le seul fondement des peaux de chiens -marins trouvées à leur bord, puisque:
Il est prouvé que ces deux commandeurs, qui n'ont pas une seule fois quitté leur vaisseau, ni seulement jette l'ancre sur les côtes de Groenlande, non seulement n'ont fait aucun commerce eux-mêmes, mais aussi qu'ils ont défendu très-expressément à tout leur équipage, d'en faire, et qu'ils ont réitéré ces défenses aux gens de la cha-
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louj)e,les deux seules fois qu'ils l'ont envoyée à terre, l'une, l^our faire de Teau, et l'autre, pour y remettre des femmes venues à leur bord, pour obtenir d'eux la carcasse d'une baleine qu'ils auraient d'ailleurs jettée a la mer , et que la charité seule les avait engagés d'y souffrir pendant plusieurs jours que le gros temps ne leur avait pas permis de s'approcber assez des côtes, ni de leurs habitations pour s'en défaire. »
Il est prouvé que le commandant Gerrit Bol, jusqu'au moment que les gens de la frégate du capitaine Pul, où les commandans s'étaient déjà rendus, y ont apporté ces peaux trouvées dans son vaisseau, igr<i'3-rait absolument qu'il y en eût une seule; mais quand cela ne serait pas aussi clairement prouvé que cela l'est, l'assertion positive du commandant ne devrait -elle pas suffire pour en convaincre? Peut- on raisonnablement supposer qu'un homme à qui les marchands et employés de la colonie n'ont pas fait difficulté d'accorder un témoignage par écrit, que depuis dix-huit ans qu'il fréquentait ces côtes, ils n'avaient jamais appris, ni seulement ouï dire qu'il eût fait le moindre commerce, qu'un homme aussi sage, aussi honnête, aussi véridiquc que toute la procédure a prouvé qu'est ce commandant, puisse être assez insensé pour risquer son vaisseau et sa charge, qu'il puisse être assez indigne pour souiller sa conscience par un parjure, pour un objet aussi vil que la valeur de ces peaux, qui ne monte pas à deux écus? Comment pourrait-il donc être censé avoir fait le commerce? Peut- il être responsable de ce que quelques misérables matelots, à son insçu, et contre ses ordres exprès, se sont procuré ces peaux, pour s'' en garantir contre le froid dans un climat si rigoureux, qu'ils les ont échangées contre quelques guenilles dont ils pouvaient se passer? qu'ils les ont introduites furtivement dans le vaisseau? Ces matelots mêmes peuventils en boni]e foi être réputés avoir fait le commerce,
surtout après qu'il constc, (juc les marcliantls cux-mcmes, lorsqu'ils les ont consultés, leur ont dit que l'ordonnance n'était pas si rigoureuse, que quelques peaux pour leur habillement ne faisaient pas un objet, pourvu seulement qu'ils s'abstinssent du lard, de l'huile, des fanons de baleine et d'autres productions importantes du pays, ce qui s'accorde aussi entièrement avec tout le préambule de Tordonnance de 1758, qui en détermine asse^ le but.
II est enfin prouvé, que de cinq peaux qui se sont trouvées dans la cabane du commandant Gerrit Gerritson Bol, l'une lui appartenait de droit, étant celle d'un chien -marin tué de son bord Tannée précédente par un Groenlandais , à qui il l'avait ensuite donné, en s'en réservant seulement la peau laquelle celui-ci lui avait aussi fidèlement rapportée cette année, en y joignant une autre, par reconnaissance de son honnêteté à son égard, et que les trois autres lui ont de même été données par le même motif, pour le bien qu'il avait fait en différentes occasions à plusieurs de ces pauvres gens. Cela peut -il être appelé faire le commerce? Si c'en est un, c'est de bienfait, et celuilà ne fait-il pas trop d'honneur à l'humanité j)our pouvoir être censé défendu par la loi, et être imputé à ci-ime entre des sujets de puissances alliées et amies.
Les sentimens de l'équité si reconnue du roi ne me permettent pas de douter, que S. M. n'en juge pas autrement, ni les vôtres. Monsieur, que V. Exe. ne veuille bien interposer ses bons et puissans offices, pour obtenir de S. M., conformément à la réquisition de mes maîtres, les ordres nécessaires pour la prompte restitution de ces vaisseaux et de leur charge, ainsi que l'entière indemnisation des frais et dommages.
X Copenhague , le 26 Septembre 1776.
EOSC DE LA CaLMETTE.
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La réponse que fît le comte de BernstorfF à cette note était niutatis mutandis entièrement pareille à celle adressée le 5 Octobre à M. de Laval, ministre résident de S. M. Britannique. {Voyez iV"°- ///.)
NO' IL
Note de 31. Bosc de la Calmette, adressée au comte de
Bernstorff; du 17 Janvier 1777.
Ayant communiqué à LL. HH. PP. mes maîtres la note que V. Exe. m'a fait l'honneur de me remettre le 5 Octobre, en réponse au mémoire que j'avais eu celui de lui présenter le 25 Septembre, au sujet de deux vaisseaux hollandais arrêtés sur les côtes de Groenlande, conduits ici, confisqués par sentence de l'amirauté, et ensuite relâchés par ordre du roi, LL. HH. PP. ont été charmées de voir par cette note, que le roi ait bien voulu ordonner la levée de l'arrêt de ces vaisseaux et de leur cargaison, et qu'on ne portât aucun obstacle à leur départ.
Sensibles comme mes maîtres le sont, à ce que le roi ait voulu par là leur donner un témoignage de son amitié, et remplis de sentimens réciproques pour S. M. ils m'ordonnent expressément d'en faire parvenir au roi, leurs sincères remercimens, mais de représenter en même temps, que quelque gracieuse que puisse être la restitution de ces vaisseaux et de leur cargaison, et quelqu'agréable qu'elle ait été à LL. HH. PP. par le motif que S. M. en allègue, elles ne peuvent se dispenser de faire observer , qu'elle est insuffisante pour remédier aux griefs si bien fondés des maîtres de ces vaisseaux, relativement tant à leur saisie même,' qu'aux frais de procédures et aux dommages que cette saisie et la détention des vaisseaux leur ont occassionnés; elles m'ordonnent en conséquence de réitérer en leur nom les plaintes les plus sérieuses, du procédé injuste de l'officier qui a arrêté et fait conduire ici les deux vaisseaux en question, insistant
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par celte raison, sur ce que les sentences cpii les ont condamnes, soient annnllées, que leurs frais et dommages leur soient bonifiés , et qu'il leur soit procuré une satisfaction convenable, étant notoire qu'on ne peut concilier avec le droit de nature et des gens, que des vaisseaux d'autres puissances, naviguant ou pêeliant dans des eaux de la compagnie royale de Groenlande, soient confisqués en vertu de quelque octroi ou ordonnance du roi en leur faveur, comme Tont été ceux-ci; de représenter, qu'après la confiscation de ces vafsscaux, une simple restitution sans indemnisation, peut d'autant moins rassurer pour l'avenir , que LL. HH. PP. , à qui l'ordonnance de 1758 n'a jamais été communiquée ministériellement, mais qu'elles jugent bien être contenue dans la dernière de 1776, ont pu (ces ordonnances ne s^exprimant pas bien clairement) croire jusqu'à présent, qu'elle n'avait pour objet, que le commerce défendu en Groenlande, et les violences ou l'excès dont Iqs cations étrangères pourraient s'y rendre coupables. Il semble, après ce qui vient de se passer, que ces sentences déterminent le sens et le vrai but de ces ordonnances qui, par les conséquences qui enrésultent nécessairement, ne tendraient pas à moins qu'à interdire à toute autre nation qu'à la nation danoise, non seulement tout commerce en Groenlande, ce qui pourrait se comprendre, mais aussi la pcclie, et même la navigation dans ces mers là; puisqu'interdire une cliose, ou y apporter des obstacles qui la rendent impraticable, revient absolument au même. Et en effet, qui voudraient mettre son vaisseau, ses équipages, sa cargaison à la merci du premier matelot avide et malhonnête, de qui il détiendrait toujours, en bravant les défenses les plus expresses de ses officiers, et faisant à leur inseu quelque commerce clandestin même de la moindre valeur, d'exposer le vaisseau à être pris et confisqué; qu'ainsi il serait nécessaire d'une preuve plus convaincante, que les ordonnances du roi n'autorisent pas de
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pareils procèdes, et à cet effet, pour prévenir tout doute ou équivoque là -dessus, que les susdites ordonnances soient incessamment ou réitérées, ou du moins expliquées de manière à faire connaître clairement , que les limites au sujet du commerce dans le détroit de Davis n'y sont pas plus étendues qu'ils ne l'étaient auparavant, et que cette ordonnance, ainsi que l'arrêt et la saisie qu'elle permet de ceux qui pourraient y contrevenir, ne s'étend pas au-de-là du cas, où quelques personnes, s'étant rendues coupables d'un commerce défendu, ou de quelque acte de violence, auraient été poursuivies et atteintes, soit en Groenlande et les îles qui en dépendent, soit dans celles situées dans le détroit de Davis et la baye de Disco, mais nullement à cjuelque visite, bien moins à quelque vexation, arrêt ou saisie de vaisseaux en pleine mer. Puisque LL. HH. PP. , comme d'un côté elles ont montré ])ar leur placard du 15 Févr. 1762 (dont j'ai eu l'bonneur de donner communication ici dans son temps , et qui alors a pu mériter l'approbation et la satisfaction du roi) comme elles ont montré, dis -je, leur intention et désir sincère de coopérer autant qu'il dépend d'elles, à ce que leurs sujets n'abusent pas de la liberté naturelle de naviguer et pêcher librement dans toutes les mers , pour en prendre occasion de faire quelque négoce défendu à terre : d'un autre coté elles ne pourraient regarder d'un oeil indifférent des procédés pareils à ceux qu'on a eus avec les vaisseaux ci -dessus.
Mais comme véritablement cette affaire est d'une importance générale pour toutes les puissances intéressées dans la pêclie de Groenlande et du détroit de Davis, LL. HH. PP. se verraient obligées d'en faire une cause commune avec ces puissances, et de défendre et j)^©téger le droit indisputabîe de toutes les nations de pouvoir naviguer et pecber librement par toutes les mers ouvertes, les détroits, et les bayes, et en particulier celui de leurs sujets^ qui de temps immémorial ont été
en possession d'user de ce droit sur les côtes de Groenlande, dans le détroit de Davis, et nommément aussi dans la baye de Disco.
À Copenhague , le 17 Janvier 1777.
BOSC DE LA CaLMETTE.
Réponse du comte de Bernslorff à la noie précédente; du 4 Avril 1777.
Le roi mon maître s'élant fiiit rendre un compte détaillé du contenu du mémoire remis en date du 17 Janv. de cette année par M. de la Calmette, envoyé extraordinaire de LL. HH. PP. m'a ordonné d'y répondre:
Que S. M. y reconnaisssait avec une satisfaction particulière, que LL. HH. PP. avaient rendu justice à ses sentimens pour la république, et à la preuve qu'elle lui en avait donnée, en ordonnant la levée de l'arrêt sur les vaisseaux hollandais arrêtés sur les côtes de Groenlande; qu'elle était également persuadée, qu'on reconnaîtrait qu'il ne lui est point j)ossible d'aller plus loin, ni d'admettre la demande des propriétaires desdits vaisseaux, tendant à une satisfaction qui ne saurait avoir lieu dans un cas pareil à celui-ci, lorsqu'il existe une confiscation fondée sur une sentence entièrement légale.
Ce sera toujours avec un regret sensible que S. M. se déterminera à des mesures nécessaires pour empêcher un commerce prohibé avec ses états septentrionaux, mais que les sujets de la république continuent de faire malgré les défenses publiées à cet égard en Hollande, dont l'observation exacte préviendrait toute discussion et tout désagrément réciproque.
Elle attend de l'amitié de LL. HH. PP. qu'elles n'omettront rien de ce qui pourra contribuer à leur manutention, s'engagcant de son côté à concourir avec l'équité et la modération la plus entière^ soutenue de
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tous les motifs que ramitié la plus sincère peut inspirer, à entretenir un ordre et une trancpiillité parfaite par tous les moyens qu'une distance aussi grande dans des parages aussi éloignés peut rendre possibles.
S. M. d'ailleurs aussi éloignée du projet de troubler ses alliés dans l'exercice de leurs justes droits acquis par des traités et par une possession immémoriale, que résolue à défendre et à soutenir ceux qui lui ont été incontestablement transmis par ses prédécesseurs, ne peut que prévoir une harmonie toujours ininterrompue avec une république, dont le système se fonde sur des principes également justes et également équitables, et rien n'est plus conforme à ses soubaits décidés et invariables.
Du département des affaires étrangères à Copenhague, le 4 Avril 1777.
A. P. Bernstorff.
CAUSE CINQUIÈME
Différends survenus dans les années 1777 à 1785, entre la réjnibltque de Venise et celle de Hollande^ au sujet des plaintes portées par des négocians d'Amsterdam^ contre M. Cavalli^ ministre vénitien près la cour de Naples (1).
U N jeune Albanais né à Budoa, de la domination vénitienne, qui à Vienne, avait pris le nom de comte Castriotto, et à Berlin, celui de comte Chiud-Zannowicli, se disant issu de la famille de Castriotto -Scanderbec, vint en 1772 se présenter sous le dernier nom, chez MM. Chomel et Jordan, banquiers à Amsterdam, muni d'une lettre de recommandation de MM. Grenier Arles et compagnie, négocians à Lyon, leurs correspondans.
(1) Cette aiTaire qui n'était dans son origine qu'une affaire de particulier à particulier , devint une affaire de gouvernement, lorsque les Etats.-Gëne'raux de'clarèrent qu'ils la prenaient sur eux, disant, que les loix qui lient le souverain et le sujet ne leur permettaient pas d'abandonner des sujets si cruellement lésés. '-M
V. AFF. DES NÉG. CHOMEL ET JORDAK
Peu de temps après MM. Cliomel et Jordan lui avancèrent jusqu'à la somme de 27j000 florins, partie en numéraire, partie en diamans qu'ils envoyèrent à leur correspondant à Gênes, pour en toucher le montant par un banquier de cette ville, désigné par le comte Zannowicli. Celui-ci leur donna pour nantissement de ces avances, une lettre de change de 3j500 Sequins , prétendue tirée par lord Lincoln sur ses banquiers à Londres, et acceptée par eux ; ainsi qu'une traite d'environ 9000 piastres sur Gênes 5 les assurant en outre qu'un bâtiment de vin chargé pour son compte, devait arriver sous peu au Texel, qui leur servirait encore de plus de nantissement.
Mais la lettre de change de lord Lincoln, que l'on avait envoyée à Londres, fut reconnue être' falsifiée, la traite sur Gênes fut protestée, et la cargaison de vin promise n'arriva point.
Malgré cela, le prétendu comte Zannowich sut persuader MM. Chomel et Jordan, que sa présence à Gênes lèverait toutes les difficultés, et que l'intendant de son père, nommé Nicolo Péovite, paierait ses dettes s'il pouvait se rendre sur les lieux. Les banquiers y consentirent, et le comte partit d'Amsterdam, muni par eux de lettres de recommandation. Au lieu de se rendre à Gênes, le comte alla en droiture à Naples^ ayant toutefois soin d'écrire diverses lettres simulées à ces banquiers, comme venant de Gênes.
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Arrivé à Naples, Zannowich ne tarda pas à s'insinuer dans les bonnes grâces de M. Cavalli, ministre résident de Venise à cette cour. Il lui présenta sous le nom de Péovite, un individu qui, descendant, comme il disait, d'une riche maison de commerce, de la Dalmatie, était à même d'ouvrir une nouvelle branche de commerce très -avantageuse à la république de Venise avec la Hollande, si par la protection de M. de Cavalli, il pouvait entrer en correspondance avec une maison de commerce d'Amsterdam. Zannowich ne manqua pas de proposer au ministre la maison de MM. Chomel et Jordan, auxquels M. Cavalli écrivit en 1774? y,qi^en qualité de ministre de Venise y il ,5 se trouvait obligé de leur recoimnander le S. NijjColo Péovite y sujet vénitien ^ qui faisait un grand „ commerce de produits de la Dalmatie^ où il apj^partenait à une famille accréditée^ qu'il méritait yytoute confiance etc.'' Dans une seconde lettre que ce ministre écrivit à ces banquiers, et par laquelle il confirma ce qu'il leur avait mandé précédemment au sujet du S. Péovite, il ajouta ,, qu'il yy connaissait particulièrement la personne et la yy famille de Péovite.'^
Sur ces recommandations, MM. Chomel et Jordan entrèrent en affaires avec Nicolo Péovite, qui se chargea d'acquitter les dettes du comte Zannowich. Ils lui firent remettre les diamans et d'autres marchandises déposées à Gênes, et laissant aussi entre ses mains la lettre de change de lord
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Lincoln, ils lui livrèrent encore à crédit pour 6000 florins de diamans.
Ces avances devaient être payées au moyen dun envoi d'huile, prétendu expédié sur un bâtiment nommé Minerve et conduit par Alexandre Pétrico. Péovite eut soin d'en envoyer les connaissemens à MM. Chomel et Jordan, et de les inviter à faire assurer ce bâtiment pour la somme de 133,000 florins; ce que ces banquiers efîectuèrent en partie à Amsterdam, en partie à Londres.
M. Cavalli, qui à cette époque résidait en qualité de ministre de Venise à la cour de Milan, mandait à ces banquiers, qu'il était instruit de cet envoi; et les engageant à envoyer au moins la moitié d'une nouvelle commande en diamans, faite par Péovite, il ajouta : ^^Je suis à portée de conpy naître la marche de cette affaire dans toutes ses yy circonstances y et si je croyais qu'il fut nécessaire y y de prendre quelque sorte de précautions , ce que y, pour le présent je crois de trop, je vous le manyyderai sur le cliamp/^ Quoique ce second envoi de diamans ne s'effectua pas, MM. Chomel et Jordan ne purent cependant se refuser à payer encore plusieurs traites pour le compte de Péovite.
Mais le bâtiment promis chargé d'huile n'arriva point ; Péovite annonçant à MM. Chomel et Jordan qu'il avait fait naufrage, et leur transmettant, comme preuve de son expédition un certificat du Podesta de Budoa, nommé Zuanne, et plusieurs lettres de M. Cavalli, invita ces banquiers à
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réclamVîk' des assureurs le paiement des 433,000 florins. Mais les assureurs parvinrent à se procurer les preuves juridiques de la non -existence de ce bâtiment. J
MM, Chomel et Jordan chargèrent alors un de leurs correspond ans à Venise de faire des recherches feur cette affaire et de poursuivre en justice ceux qui se seraient rendus coupables de quelque fraude. On leur répondit que l'imposture était manifeste, mais que des personnes considérables étant impliquées dans cette affaire, on ne saurait les poursuivre avec succès, à moins que le consul hollandais ne voulût y prêter les mains, et qu'il y fût autorisé par les États -Généraux.
MM. Chomel et Jordan recoururent en conséquence à la protection de ceux-ci, qui leur firent délivrer le 11 Février 1777 une lettre de recommandation pour leur consul à Venise. Celui-ci cependant ayant pour les mêmes raisons qui avaient été alléguées par le correspondant de MM. Chomel et Jordan, refusé de faire les premières démarches auprès du gouvernement de Venise, les banquiers s'adressèrent de nouveau aux Etats-Généraux, qui alors le 26 Mai 1777? ordonnèrent à leur consul,- vu que le ministre de la république de Venise se trouvait impliqué dans cette affaire, d'agir en leur nom auprès du gouvernement^ de s'adresser directement au tribunal de la haute inquisition pour réclamer le paiement des avances faites par les banquiers d'Amsterdam, de demander satisfaction, non seulement de
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Péovite et compagnie mais en général de tous ceux qui avaient eu part à la fraude , et surtout d'appeler devant ce tribunal le ministre de Venise, Cavalli, qui avait non seulement donné aux banquiers d'Amsterdam des assurances par écrit, de l'existence du bâtiment en question, mais les avait engagés même à faire de fortes avances en argent au S. Péovite.
Le tribunal de haute inquisition renvoya les plaignans au tribunal civil ordinaire , et comme le consul hollandais se persuada que ce ne serait pas là le moyen d'obtenir satisfaction, il crut devoir s'adresser directement au sénat. Celui-ci n'ayant même pas répondu à la demande, MM. Chomel et Jordan, sur l'avis du consul, s'adressèrent itérativement, le 13 Juillet 1777? aux États-Généraux pour requérir d'eux ^intercession de la cour de Vienne.
Les États- Généraux acquiescèrent à cette demande, et donnèrent ordre au comte de Degenfeldt, de reclamer Tintervention de la cour impériale et d'en instruire M. Contarini, ambassadeur de Venise à Vienne. Sur le rapport que ce dernier fit à son gouvernement à ce sujet, le sénat déclara le 30 Août 1777? au consul hollandais, qu'il venait de nommer un conseil criminel extraordinaire, chargé exclusivement d'examiner cette affaire, et de la juger selon la loi; le ministre Cavalli fut rappelé de Milan pour comparaître devant cette commission.
Comme on exigea que toutes les pièces ayant rapport à cette affaire, fussent envoyées à cette com-
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mission, MM. Cliomel et Jordan ne manquèrent pas de fournir toutes celles qui pouvaient donner quelques éclaircissemens. La procédure eut lieu à huis clos, et ce ne fut qu'à la cinquantième séance, tenue le 11 Avril 1778? qu'on publia ime déclaration, en vertu de laquelle M. Cavalli, en sa qualité de ministre de la république fut entièrement absous. Les recherches contre les autres accusés furent encore poursuivies par cette commission pendant plusieurs mois, jusqu'à ce qu'enfin par arrêt du 30 Août, Princeslav, et Etienne Zannow^ich et un troisième, reconnus avoir été les auteurs de cette supercherie, furent condanmés à l'exil 5 le premier à perpétuité, le second pour dix ans. Il fut déclaré en même temps, que le bâtiment Minerve et la cargaison d'huile, n^avaient jamais existé, et que la maison de commerce Nicole Péovite n'avait été qu'une fiction.
Les biens des Zannowich furent confisqués au profit de MM. Chomel et Jordan, mais ne suflirent nullement pour les indemniser des pertes qu'ils avaient essuyées.
P. Chomel qui à cette époque s'était déjà séparé de son compagnon Jordan, ne voulant point se désister de son recours sur M. Cavalli, pour être payé du restant de la dette, et prétendant que la procédure du conseil avait été irrégulière, sollicita de nouveau le 8 Décembre 1778? l'assistance des États-Généraux. Ceux-ci, d'après la résolution prise le 9 Février 1779? chargèrent leur consul à Venise, d'insister près du sénat pour
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que la révision du procès fût ordonnée, et que le ministre Cavalli fut déclaré responsable des engagemens pris par Nie. Péovite. Mais le sénat prétendant qu'une pareille révision était contraire à la constitution de l'état, déclara cette demande inadmissible et se borna simplement à justifier la procédure juridique.
Les représentations que le consul eut ordre de faire itérativement auprès du gouvernement vénitien étant restées sans réponse, les Etats -Généraux après une résolution prise le 7 Février 1780, adressèrent de nouvelles instructions à leur consul pour qu'il insistât avec force sur leur demande, et qu'il exigeât une réponse prompte et satisfaisante, „ ajîn^ " disaient ces instructions „ de „ n'être pas clans la nécessité de recourir à d'autres ^^nioyens.''' La réponse du sénat fut aussi peu satisfaisante que ne l'avait été la précédente; on tâcha de nouveau de justifier la marche de la procédure, et voulait avoir maintenue la non-responsabilité du ministre M. Cavalli.
Ce fut alors le 31 Mai 1780, que les États- Généraux, sur l'avis du conseil d'amirauté, firent requérir le sénat, de consentir pour que leur ministre, quoique absous parle tribunal criminel, put être poursuivi devant un tribunal civil. Cette demande fut accordée, mais sous la condition expresse que la sentence d'absolution prononcée le J 1 Avril 1778, contre M. Cavalli, serait maintenue dans toute sa force , et que le procès civil contre ce ministre
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serait instruit' et jugé par devant un tribunal civil de Venise.
Les Etats- Généraux, pour donner plus de poids aux nouvelles démarches qui leur restaient à faire auprès du gouvernement de la république, envoyèrent le 13 Juillet 1781, M. Tor en qualité de ministre résident à Venise.
Comme les affaires entre MM. Cliomel et Jordan et M.^Cavalli avaient été traitées à Amsterdam, M. Tor insista auprès du sénat pour que le procès fût instruit devant un tribunal civil de cette ville, laissant à M* Cavalli la faculté de donner caution, s'il ne voulait point y comparaître en personne. Cette demande ayant été refusée, les Etats -Généraux, sur une résolution prise le 24 Octobre 1781? ordonnèrent à leur ministre, de déclarer catégoriquement au sénat, que s'il se refusait encore de faire droit aux justes réclamations de leurs sujets _,_, ils se verraient obligés de rappeler de facto leur ^ y plénipotentiaire et dhiser d'autres moyens pour y, dédommager leur sujets maltraités,^^
La satisfaction demandée ne fut point donnée, et M. Tor eut ordre de quitter Venise sans prendre congé; ce qu'il fit le 13 Mai 1782- On en instruisit en même temps le comte de Degenfeldt ambassadeur de Hollande à Vienne, qui fut chargé de déclarer à M. Contarini, ministre de Venise à cette cour, que les États - Généraux étaient décidés à terminer cette affaire d'une manière sérieuse.
Cette déclaration engagea le sénat à solliciter
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la médiation de l'Empereur; qui déclara toutefois de ne vouloir intervenir dans cette affaire que dans le cas qu'on voulût le constituer juge arbitre.
Mais M. de Degenfeldt ayant représenté au ministère impérial, que cette affaire n'était point de * nature à être jugée par sentence arbitrale, l'intervention de cette cour n'eut plus lieu.
Une proposition qui en Juin 1782, fut faite à M. Tor, alors ministre de Hollande à Londres, par un particulier vénitien nommé Bataglia, pour terminer ce différend à l'amiable, resta également sans effet.
Ce fut enfin le 9 Janvier 1784? que les États- Généraux, sur les instances réitérées de M. Cliomel et sur Tavis de leur ambassadeur à Vienne, résolurent d'user de représailles envers la république de Venise et de prononcer la saisie de tous les hâtimens vénitiens qui se trouveraient dans les ports de la Hollande.
Résolution des Etats - Généraux , du 9 Janvier 1784. (Extrait.)
Il a été trouve bon et arrêté, qu'il sera fait un essai, s'il est possible de satisfaire les justes prétentions des négocians Cbomel et Jordan, en faisant la saisie des navires vénitiens qui se trouvent dans les ports de cette république, ou de tel nombre d'ieeux qu'il sera nécessaire pour procurer auxdits Cbomel et Jordan paiement et satisfaction due au moyen de l'argent qui proviendra de leur vente; qu'en conséquence il sera écrit aux collèges respectifs d'amirauté de n'accorder provisionnellement aucune expédition de sortie à à^^s bâti-
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mens vénitiens et de ne leur point permettre le départ, mais d'en faire faire immédiatement la saisie, et de s'informer ensuite de la nature des cliargemens de ceux qui sont chargés, pour constater jusqu'où ces cliargemens aj^partienncnt à la république de Venise, ainsi que de la valeur des navires et des elFets qui y sont cliargés, appartenans aux Vénitiens: d'en donner connaissance à LL. HH. PP.; et de faire prévenir en même temps sous main, les citoyens commerçans, pour éviter les représailles sur leurs navires et effets , de ne pas envoyer pour le présent, et jusquà nouvel avis, vers les états vénitiens des navires ou effets, et de rappeler autant que possible ceux qui seraient déjà en route : Que, pour garantir ultérieurement autant que possible les navires et effets des citoyens de la république contre tout ressentiment et contre les attaques imprévues des Vénitiens sous prétexte de représailles , S. A. M. -. le prince d'Orange sera requis d'enjoindre aux commandans des vaisseaux de guerre, qui sont déjà partis pour la Méditerranée, ou qui partiront encore pour s'y rendre, de prendre sous leur protection les bâtimens marchands des citoyens de la république qui naviguent dans cette mer :
Que de plus il sera ordonné aux négocians Cbomel et Jordan, comme ils sont chargés par la présente, de fournir au plutôt à LL. HH. PP. un état de leurs créances et prétentions à la charge des sujets de la république de Venise; qu'après la réception de cet état et de ces informations il sera délibéré ultérieurement, s'il ne conviendrait pas d'autoriser les susdits négocians Chomel et Jordan, à s'indemniser de leurs prétentions légitimes, sous la taxation et modération des échevins d'Amsterdam, sur tous les effets appartenant aux Vénitiens qui seraient trouvés dans ce pays;
Qu'en attendant il sera fait communication de la présente résolution de LL. HH. PP. à M. le comte de
Wassenaer- Wassenaer, leur envoyé - extraordinaire et plénipotentiaire à la cour de S. M. Impériale et Royale, pour lui servir d'information, et avec ordre d'en donner connaissance à M. l'ambassadeur de Venise résidant à Vienne, en y ajoutant, ?, que, puisqu'il ne restait à „LL. HH. PP. d'autre moyen pour procurer justice à „leurs citoyens lésés, et pour les indemniser de leurs „ pertes, elles avaient dû enfin en venir à la susdite ^résolution, tandis qu'elles étaient disj^osées en atten- „ dant à ne laisser sortir efïét envers d'autres sujets „ vénitiens que ceux qui sont les débiteurs directs, pas „plus longtemps qu'il ne plairait à ses seigneurs et maîtres, „pour faire indemniser les sujets lésés de LL. HH. PP. „par leurs débiteurs directs, et qu'elles prendraient en- „ core volontiers en considération ce qu'ils voudront leur „ faire exposer encore à ce sujet par leur ministère ou „par quelque autre voie."
Mais il ne se trouvait point alors de vaisseau vénitien dans les ports des Provinces - Unies des Pays-Bas, et l'ambassadeur de Venise à Vienne, le chevalier Foscarini, d'après l'ordre qu'il avait reçu de son gouvernement déclara au comte de Wassenaer, dans une note qu'il lui adressa le 10 Février 1784, 5? que le sénat était plus disposé à employer 55 des moyens d'accommodement amiable5 que d'u- 5jSer de ceux qui ne feraient qu'exciter davantage 55l'animosité des deux parties; qu'ensuite de ces 55 dispositions et pour donner une marque non équijjVoque à LL. HH. PP. du désir de ne point voir 55 troublée la bonne intelligence existante entre les 55 deux républiques 5 il s'était déterminé à ne point 55 user de représailles sur les vaisseaux hollandais qui
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,, se trouvaient actuellement dans les ports vénitiens, 5, quoique la dignité et l'honneur, non moins que „ l'intérêt de ses sujets semblassent l'exiger; que' le 5, sénat offrait au contraire , d'entrer en négociations 5, à Vienne, et de charger son ambassadeur de traiter „ cette affaire avec le comte de Wassenaer; mais „ qu'en revanche il espérait que la modération et 5,1a manière loyale avec laquelle la république agis- „sait en cette occasion, engagerait LL. HH. PP. à „ révoquer l'ordre donné le 9 Janvier."
Ces propositions ayant été goûtées par les Etats- Généraux, ils donnèrent le 27 Février 1784, à leur Envoyé à Vienne, M. Wassenaer, les pleinspouvoirs nécessaires pour entrer en négociation, et suspendirent l'exécution de la résolution prise le 9 Janvier jusqu'à ce qu'ils fussent instruits du résultat de cette nouvelle négociation.
N« IL
Résolution des Etats - Généraux , du 27 Février 1784.
(Extrait.)
Il a été trouvé bon et arrêté, que, pour faire un essai si le sénat de Venise était plus dis2:>osé qu'autrefois à concourir sérieusement à un arrangement de la susdite affaire, \gs ordres donnés par la résolution de LL. HH. PP. du 9 Janvier dernier au sujet de la saisie des vaisseaux vénitiens et des arrangemens ultérieurs pris j^ar la susdite résolution seront provisoirement, et jusqu'à ce que LL. HH. PP. soient informés du succès de la négociation entamée, suspendus et différés et q»\'on adressera à cette fin les avis nécessaires aux collèges respectifs d'amirauté;
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Que de plus les négocîans Cliomel et Jordan seront cliargés non seulement, de remettre au plutôt à LL. HH. PP. un état de leurs dettes et prétentions à la charge des sujets de la république de Venise, mais aussi de faire une déclaration précise de toutes les offres sous main qui auraient pu leur être faites indirectement de la part de Zannowicli, et de tout ce qui pourrait avoir eu lieu à cet égard, soit directement soit indirectement, afin que la susdite déclaration ayant été faite, elle soit transmise par LL. HH. PP. au susdit S. Envoyé extraordinaire comte de Wassenaer, en le chargeant d'entrer à cet égard en négociations avec l'ambassadeur vénitien à Vienne, et de faire ensuite rapport à LL. HH. PP. de ce qui aurait été fait et exécuté dans cette affaire, et sur quel pied un arrangement convenable pourrait avoir lieu, afin qu'il puisse être pris alors au sujet de la levée définitive de la susdite saisie, et au sujet de ce qui pourrait alors convenir de faire, telle résolution qui sera jugée s'accorder avec la dignité de cet état et avec l'équité; et sera envoyé extrait de la présente résolution de LL. HH. PP. au susdit S. comte de Wassenaer, pour lui servir provisoirement d'information.
Malgré les instances que fît la république de Venise pour obtenir la révocation définitive de cet ordre d'arrestation prononcé par les États -Généraux, ceux-ci s'y refusèrent toutefois, prétextant qu'ils désiraient avant tout, être instruits de quelle manière le sénat de Venise était intentionné de faire droit aux réclamations des sujets hollandais lésés.
Quoique le comte Wassenaer eût remis au mois d'Août 1784, au chevalier de Foscarini, ambassadeur de Venise à Vienne, l'état des réclamations
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de M. Chomel, et que ce niinîstse l'eût envoyé (le suite à son gouvernement, il se passa plusieurs mois, sans que le sénat jugeât à propos de faire une réponse quelconque ; ce qui fît soupçonner aux États - Généraux que le gouvernement vénitien, vu les mésintelligences existantes à cette époque entre la république de Hollande et l'empereur d'Allemagne, avait essayé d'engager ce dernier, ou à conclure une alliance défensive avec la république de Venise, ou du moins à lui prêter son assistance dans cette circonstance. Mais cette tentative, si effectivement elle a été faite, n'ayant point eu de succès, et la négociation entamée à Vienne entre le comte de W^assenaer et le chevalier Foscarini, n'ayant point été continuée, la république de Venise ordonna en Octobre 1784, à M. Torniello, son ministre à Londres, de se rendre à la Haye, pour tenter de parvenir à un accommodement à l'amiable.
Les négociations entre ce ministre et les commissaires nommés à cet effet par les Etats - Généraux, comencèrent le 27 Octobre. Comme toutefois ces derniers insistèrent que l'affaire fût reprise dans l'état où elle avait été laissée à Venise, disant qu'il ne s'agissait que de prononcer sur l'indemnisation due aux banquiers Cliomel et Jordan, sans qu'il fut nécessaire de faire de nouvelles recherches sur le point de droit, M. Torniello demanda un délai, pour se procurer de nouvelles instructions. Après avoir reçu la réponse de Venise, il présenta le 13 Décembre 1784, la note ci-après aux États-
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Généraux, qui fut communiquée par l'ambassadeur de Venise à Vienne à t( résidant près cette cour.
de Venise à Vienne à tous les ministres étrangers
Note de M. Torniello^ résident de la rêpuhUqiie de Venise, adressée aux Etats- Qénéraiia; ; du 13 Décembre
Le résident de Venise ayant rendu compte à sa république, des propositions qu'on lui avait faites dans le comité, destiné par LL. HH. PP., conformément A sa commission, touchant l'affaire connue de Cliomel et Jordan, a l'honneur d'informer aujourd'hui LL. HH. PP., d'après les ordres qu'il vient de recevoir, que la république de Venise a appris avec peine et avec étonnement, comme quoi le comité susdit lui ait refusé la discussion ultérieure et paisible du différend, tandis que c'était là précisément l'objet de sa mission à la Haye, et qu'il se soit borné au contraire à reproduire seulement l'état àes prétentions à la charge de la république, qui^ ayant été présenté à Vienne dans le mois d'Août, fut réjeté par elle, comme absolument inadmissible et contraire même aux principes dont étaient convenus auparavant les deux souverains dans \qs mémoires respectifs du 10 Février et du 1 Juin passé. Celte conduite étant tout à fait opposée à l'attente de la république, et im2:>liquant en elle-même des vues qu'elle ne peut jamais admettre, il est indispensable d'en venir à une déclaration positive, laquelle en écartant le danger de toute mésintelligence, puisse dégager la négociation de tout équivoque.
C'est pour cela que la république, intimement convaincue de la droiture de sqs propres démarches, déclare formellement, que dans quelque cas qu'elle puisse
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se trouver, elle iraclmcllra jamais rien qui la coiislilue débitrice vis-à-vis clés marcliands hollandais : Elle proteste hautement contre toute prétention, qu'on voudrait former à sa charge sous le prétendu litre d'un déni de justice; cette supposition étant aussi injurieuse que fausse et démentie par une suite de faits incontestahles.
Effectivement, la république a été si éloignée de refuser la justice aux Hollandais, qu'à peine eut -elle connaissance de la première demande de LL. HH. PP., elle ne différa pas un seul instant l'établissement d'un tribunal criminel extraordinaire et solemnel, rappelaut de sa place de résident le S. Cavalli, pour l'y assujettir immédiatement. Il est connu que des quatre sujets vénitiens qui se trouvent impliqués dans le procès, trois furent condamnés aux peines les ]3lus infamantes et à la confiscation de tous leurs biens au profit de Chomel et Jordan; et le S. Cavalli seul lut déclaré exempt de faute criminelle.
Il arriva que les biens des coupables ne furent point suffisans à l'indemnisation complelte des sujets hollandais; et s'ils l'avaient été, Taffaire était d'abord terminée. C'est la raison pour laquelle on se plaignit de la sentence que ce tribunal avait portée, et on en demanda la revision, dans Pespérance d'en tirer un plus grand avantage, si CavalJi était condamné.
La république fît voir évidemment, que la révision était impraticable selon sa constitution; et les Etats- Généraux eux-mêmes en étaient convaincus lorsqu'ils demandèrent que, puisque le S. Cavalli ne pouvait ])lus être soumis à un procès criminel, il fût permis aux négocians d'Amsterdam de l'attaquer par la voie civile. Cela étant conforme aux loix, à la méthode et à ce qui se pratique dans les tribunaux de Venise, la république y consentit avec toute la promptitude, et offrit même de son propre chef de rendre la voie civile aussi facile et aussi courte que possible.
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Le jugement n'eut jamais l'effet cju'on en attendait, parce que les Hollandais le rejetèrent après l'avoir euxmêmes demandé 5 d'où il s'ensuit, qu'il n'y a pas d'autres sujets vénitiens, les trois ci -dessus exceptés, que ]a république puisse avec justice forcer au paiement des crédits de Chomel et Jordan, puisqu'il n'y a aucun autre qui ait été déclaré responsable.
Pour détruire pourtant entièrement tout motif qu'on pourrait tirer du prétendu déni de justice, la république, qui souhaite sincèrement d'être une fois délivrée d'une dispute si longue et si fastidieuse, propose de nouveau la voie civile dans les tribunaux compétens de Venise contre le S. Cavalli, qui, s'il n'a pu être déclaré criminel, parce qu'on ne le trouve pas tel, peut néanmoins être responsable vis-à-vis de Cbomel et Jordan par d'autres raisons, et sans être criminel.
Que si même LL. HH. PP. le soubaitaient, la république de Venise ajoute à l'offre précédente, celle de leur laisser pleinement libre le choix de tout autre lieu et de tout autre juge impartial , pour qu'on décide définitivement, si le S. Cavalli est obligé ou non à dédommager Cbomel et Jordan des pertes dont ils assurent ledit Cavalli avoir été cause; et elle déclare expressément, que dans ce jugement civil ne doit influer pour rien, relativement à la personne du S. Cavalli, le jugement criminel porté en sa faveur, comme n'ayant aucun rapport avec celui qu'on propose maintenant.
La république engage sa parole, que si le S. Cavalli était jugé responsable, elle prendra les mesures \qs plus efficaces et les plus vigoureuses, afin que les marchands hollandais obtiennent du S. Cavalli et de ceux qui auraient partagé sa faute, ce qu'on leur aurait adjugé par cette sentence; et dans ce cas, leur dédommagementj serait à la charge des débiteurs directs et jugés tels, ce que les Etats- Généraux ont toujours demandé; bien entendu que par
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là toute contestation ultérieure entre les deux souverains soit terminée pour toujours.
La république ne cloute pas que LL. HH. PP. n'acceptent avec plaisir une proposition si amicale et si juste : elle déclare néanmoins, que si LL. HH.PP. croyaient qu'il y eût un expédient plus satisfaisant pour elles, et d'une convenance réciproque, la république ne sera pas éloignée de le saisir, n'ayant rien j)lus à coeur que de consolider de plus en plus la bonne intelligence avec les Provinces -Unies.
Que si malgré tout cela, et contre toute attente raisonnable, LL. HH. PP. voulaient pousser cette dispute privée aux extrémités dont elle n'est pas susceptible par sa nature, et qui seraient aussi nouvelles dans l'iiistoire des nations, qu'elles sont contraires aux intérêts de deux puissances commerçantes, et qui ont été constamment amies, la république de Venise se contentera de n'avoir laissé en arrière aucun moyen capable de conduire à un accommodement amiable et juste : et en tout cas, ce ne sera qu'à contre-coeur qu'elle se verra forcée à conformer ses j)ropres démarches à celle d'autrui, pour le soutien d'une cause qui deviendra commune à tous les souverains.
Le résident ayant exposé jusqu'ici les vrais sentimens de sa république a l'iiomieur etc.
TORNIELLO.
Cette note resta sans réponse. M. Torniello peu de temps après étant entré en pour -parler ^vec M. de Tor, un des membres de la commission, qui lui avait fait une proposition d'accommodement, au moyen duquel, en satisfaisant les réclamations de MM. Chomel et Jordan, l'affaire serait définitivement terminée, et auquel les
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Etats-Généraux, avaient acquiescé, promit au moyen d'un courrier qu'il expédierait à Venise, d'obtenir la ratification de cette proposition , dans l'espace de vingt-quatre jours. Mais loin de là, le sénat refusa formellement son approbation^ et ce fut en suite de ce refus que les Etats-Généraux prirent le 1 Mars 1785 j la résolution suivante^ qui toutefois n'eut point son exécution, attendu que les diverses provinces ne purent s'accorder.
N« IV
Extrait des régîtres des résolutions de LL. HH. PP. les Etats - Généraux des Provinces - Unies ; du 1 Mars
Les S°" van Lynden, van Hemmen et autres députés de LL. HH. PP. pour les affaires étrangères, ont rapporté à l'assemblée : qu'en conséquence et pour satisfaire à la résolution de LL. HH. PP. du 25 Octobre de Tannée précédente, ils étaient convenus le 27 Octobre suivant, dans une délibération préliminaire sur le commencement des conférences avec le S. Torniello, résident de Venise 5 que l'état de la question à négocier avec ledit résident, ne pouvait concerner que le soin de procurer un dédommagement aux négocians Gbomel et Jordan sans entrer clans une discussion ultérieure sur le fond de la cause, lequel doit être considéré comme un objet déjà terminé, et qu'ils avaient jugé en même temps à propos, pour parvenir plus promptement et avec moins d'embarras à finir cette affaire, de prier le S. pensionnaire van Berkel, co-député de LL. HH. PP. pour ces conférences, de vouloir avec l'assistance du S. Bisdom, pour lors ministre du collège de l'amirauté sur la Meuse, entrer en négociation avec le S. Torniello
II
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et (]c j)IiKS d'n]>p('lcr à leur aide (eonriiu; niarius jninisfra) le S. de Tor, conniKî ayant déjà été employé dans eelle afrnre, et ensuite de faire ra])])ort de leur négocialjon à la commission.
Qu'en conséquence de ceci, eux les S^"^® députés étaient entrés le leiidemain en conférence avec le S. Torniello, lequel leur avait fait une déclaration ver])ale, qui fait voir que rintciilion du susdit S, résident est d'exannner cette alïaire de riovo et de contribuer ensuite? à faire des proposilious équitables d'accommodement à la satisfaction réciproque; que là-dessus et en conséquence de ce qui a été résolu le jour précédent, il a été poliment représenté par le premier des S^""* dé])utés de LL. JIH. PP. audit résident : que l'affaire devait être reprise dans les termes où elle est demeurée à Vienne, et que par conséquent il s'agissait simplement de déterminer la somme du dédommagement qui doit être accordé et donné auxdits négocians Cbomel et Jordan.
Que le S. Torniello déclarant n'avoir point d'instruction à cet égard, a demandé un délai de tout au plus deux mois, ])our p^oiivoir en écrire à Venise, et recevoir la réponse; sur quoi cette première conférence avec le susdit résident a été terminée.
Que le 22 Décembre dernier, le preim'er des S"*^"* députés de LL. HH, PP. a communiqué à la commission un mémoire remis par le S. Torniello à Vcunanupnsis Tor, conçu en langue italienne et traduit par celui -ci en français, destiné à exposer \cs sentimens de la république de Venise sur la manière de laquelle l'affaire de Cliomel et Jordan pourrait être terminée.
Que le S. Tor ayant parlé au long a différentes époques av{;c le S. résideïit et avec l'ami de celui-ci, le S. Kaltaglia, et ceux-ci ayant à la suite de ces entreliens, proj)osé au S. Tor, un exj)édient par lequel, sans porter atteinte à Tbonneur et à la dignité d(; la république de Venise, les négocians Cbomel et Jordan seraient
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contentés, en ajoutant, qu'au sujet de ce projet, ils pourraient avoir réponse de Venise dans vingt- quatre jours , la déclaration verbale que le S. Tor a faite de ceci aux commissaires a été cause, que dans l'attente du retour du courrier envoyé à Venise par le résident, le susdit mémoire est demeuré sans délibération et a été mis provisoirement de côté.
Que le S. pensionnaire van Berkel, en vertu de l'autorisation qui lui a été donnée par les membres de la commission, ayant représenté le 21 du mois présent, quaprès tous les soins et toutes les peines employées, il semblait que les Vénitiens n'avaient point la sincère intention de terminer cette affaire à l'amiable, ce dont peut servir de preuve la relation du S. Tor, au sujet de la négociation entamée avec les S^" Torniello et Battaglia, et dont le S. van Berkel a présenté la copie à la commission; d'autant plus que les points principaux de ce qui a eu lieu entre le S. Torniello et le susdit homme d'affaires, sont actuellement désavoués par le premier.
Que eux, les S^'"'' députés, ne pouvant, par les raisons susmentionnées, se flatter que les négociations avec le résident de Venise pussent encore se continuer avec quelque succès, devaient proposer à la délibération de LL. HH. PP., s'ils ne trouveraient pas à propos de considérer les conférences avec le résident comme rompues, et d'en donner l'avis nécessaire audit résident, en conséquence de quoi, la surséance accordée par LL. HH. PP. le 27 Février de l'année passée , et par laquelle la résolution de LL. HH. PP. du 9 Janvier précédent, portant l'usage des représailles, est demeurée sans effet, devrait être levée par LL. HH. PP. et que de plus, il devrait être examiné dans un comité tenu avec les députés des collèges d'amirauté respectifs, quelles mesures il faudrait clioisir et arrêter pour que LL. HH. PP. fissent ressentir enfin aux négocians Cliomel et Jordan les effets de leur puissante protection.
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Que Je plus, Sa Haiitcssc dcvraîl vire rcfjTii.se de donner connaissance cle cette résolution de LL. HH. PP. aux: officiers commandant les vaisseaux de l'état dans ]n Méditerranée, afin qu'ils fassent avertir les navires marchands de la république, d'être sur leurs gardes, et afin qu'ils leur accordent la protection nécessaire, sans encore pour le présent et jusqu'à nouvel ordre, commettre quelques hostilités contre les Vénitiens; comme aussi il serait nécessaire de s'adresser aux collèges respectifs d'amirauté, pour donner à cet égard les avertissemens nécessaires; et qu'enfin il devrait être donné directement connaissance de tout ceci aux S^" Lestevenon van Berkenroode et Branzen, ambassadeurs ordinaire et extraordinaire à la cour de France, pour en faire part au comte de Vergennes, et pour faire voir avec quelle facilité LL. HH. PP. se sont conduites dans toute cette alfaire, et combien peu on y a répondu de la part de la république de Venise.
Sur quoi ayant été délibéré, les S-""* députés des provinces de Gueldre, de Hollande et de Westfrise se sont conformés au rapport ci-dessus, et ceux des provinces ;de Zeelande, de Frise et de la ville de Groeningue et des Ommelandes, en ont pris copie pour en communiquer plus au long avec les leurs.
Les S«*^^ députés des provinces d'Utrecht et d'Overyssel ont promis de s'en expliquer ultérieurement.
Les S^""^ députés des provinces de Hollande et de Wcstfi'ise ont insisté sur une prompte conclusion et sur ce que cette aiïaire soit terminée.
Cette résolution, ainsi qu'un article inséré dans la gazette de Leyde (du 15 Mars), qui accusa le ministre de Venise, d'avoir retiré la parole qu'il avait donnée aux Etats - Généraux , engagèrent M. Tornicllo à adresser la note ci-après à ces derniers.
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Note de 31. Torniello ^ résident de la république de Venise^ adressée aux Etats -Généraux; du 11 Avril
Hauts et Puissans Seigneurs.
Le résident de la république* de Venise, avant d'avoir reçu la réponse qu'il plaira à LL. HH. PP. de donner sur le pro me/noria qu'il leur a présenté le 13 Déeembre dernier, au nom de sa république, contenant des propositions pour accommoder à la satisfaction réciproque, des différends qui subsistent depuis longtemps entre les deux états, ne peut observer sans une vraie émotion qu'il a été introduit diverses équivoques à l'égard de plusieurs circonstances, ne tendant à rien moins qu'à interrompre les négociations, et à porter du cliangement dans les princij^es par lesquels seuls l'affaire peut être portée facilement à la fin, au contentement des deux parties. C'est par cette raison qu'il croit de son devoir indispensable, de ne pas laisser subsister plus long-temp^ pareilles équivoques au désavantage de la vérité et de son propre caractère personnel; qu'en conséquence il croît devoir représenter à LL. HH. PP. comme une vérité incontestable, que, depuis qu'il a présenté le pro memoria sous la date du 13 Décembre, il n'a été fait aucune proposition formelle, ni ministérielle de la part de sa république, ni rien produit de la part des Etats -Généraux à l'égard de l'affaire en question; que conséquemment cette affaire se trouve sans le moindre cbangement, dans le même état et d'après les vrais prinei^^cs tels qu'ils ont été représentés dans ledit pro niernoria; mais que quelques interprétations à double sens, que l'on pourrait donner à de simples entreliens confidentiels, provenus peut-être d'un louable désir;, mais destitués d'autorité, ne pourront jajoais
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altéiiucr les dispositions sincères et constantes de la république, cxprimces plus au lonq dans la lettre ministérielle de celle-ci, tendant à embrasser toutes les voies qu'un souverain puisse prendre pour parvenir à une réconciliation amicale, et à une satisfaction réciproque, dont le ministre soussigné a l'bonneur de renouveler par la présente les assurances les plus sincères et les plus formelles.
À la Haye, le 11 Avril 1785.
TORNIELLO.
M. Torniello après être resté près d'un an à la Haye, sans avoir pu réussir à accommoder ce différend, reçut en Octobre 1785, l'ordre de son gouvernement de retourner en Angleterre. Avant son départ, il se rendit chez le président de semaine, pour lui remettre le mémoire de congé suivant.
N° Yl.
Mémoire de congés remis par M. Torniello aux Etats- Généraux; en Octobre 1785.
Hauts et Puissans Seigneurs, Par la communication faite de la part du consul de LL. HH. PP. au bailli de Venise à Constantinople, il est parvenu à la connaissance de la république de Venise, que la frégate hollandaise commandée par le capitaine van Kinsbergen , laquelle a quitté depuis peu Smyrne, ayant offert de prendre sous son convoi las pavillons des puissances amies, pour les protéger contre les dangers à redouter dans TArcbipel, a bien voulu prendre elfectivement sous son convoi, deux navires vénitiens et \qs garantir de tous sinistres événemens. Ce procédé amical a été considéré par la sérénissime république avec toute la sensibilité et satisfaction due à cette nouvelle
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preuve de la bonne intelligence existanlc entre les deux nations; et le résident Torniello est cliargé d'en témoigner la reconnaissance au nom de la sérénissime ré- ])ublic|ue à LL. HH. PP., ainsi c£ue le désir de celle-ci, d'en faire preuve dans toutes les occasions. En même temps le résident a l'honneur de faire part à LL. HH. PP. cjue le terme de sa mission à Londres, dont il a été éloigné près d'une année, pour l'affaire concernant les sieurs Ghomel et Jordan, étant expiré, il se voit obligé de retourner au premier jour en Angleterre, pour remettre son ministère entre les mains de son successeur dont l'arrivée ne tardera guères; cependant cette absence indispensable n'arrêtera point ni ne nuira au cours de cette affaire, vu que le nouveau ministre Soderini sera pourvu pendant sa résidence à Londres, des mêmes commissions dont le soussigné a été chargé.
La répubjicpie de Venise désire que LL. HH. PP. soient persuadées que la république est pénétrée du désir le plus vif et des intentions les plus sérieuses de cultiver avec elles l'amitié la plus parfaite et la plus constante. Quant à ce qui concerne le soussigné en particulier, il s'estimera très-heureux, si en se retirant d'ici _, rempli de la plus haute vénération pour un gouvernement cpi'il a eu le bonheur de contempler de près, il pouvait emporter avec lui la conviction flatteuse, d'avoir mérité pendant son séjour, l'approbation de LL. HH. PP.
Torniello.
C'est ainsi que cette dernière négociation comme toutes les précédentes, se termina sans amener un résultat définitif. Envain les banquiers d'Amsterdam s'adressèrent -ils depuis à diverses reprises aux Etats -Généraux et aux Etats de la Hollande et de Frise ^ dont ils étaient les sujets
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immédiats^ pour obtenir l'exécution de la résolution du 9 Janv. 1784? qiii prononçait l'embargo à mettre sur les vaisseaux vénitiens dans les ports de la Hollande 3 l'affaire en resta là, sans que même dans la suite on soit parvenu à la terminer (^).
(1) Les journaux de ce temps rapportent, qu'à l'occasion des discussions qui s'e'levèrent entre l'empereur d'Allemagne et la re'publiqne de Hollande, au sujet de l'ouverture de l'Escaut, l'imposteur Etienne Zannowich, sous le nom de Castriotto, proposa aux États-Ge'ne'raux la leve'e d'un corps de Monte'ne'grins; que cette offre fut accepte'e par eux, mais que les hostilite's n'ayant point eu de suite, il avait eu l'impudence de venir à la Haye, demander un dédommagement des fraix que lui avait occasionnes cette entreprise; qu'arrivé à Amsterdam, il fut reconnu et traine' en prison, où il se suiscida peu de temps après.
CAUSE SIXIEME
Représailles exercées en 1782, p«?r le général Washington^ pendant la guerre d'Amérique ; et intercession du comte de Vergennes^ ministre des affaires étrangères de Louis XVI ^ en faveur du capitaine anglais Asgill.
JUans la guerre d'Amérique, en 1782, un capitaine de la milice de Jersey, nommé Huddy, attaqué dans un petit fort sur Toms-River ^ par un parti de réfugiés à la solde et au service britannique, fut fait prisonnier et conduit à Ne w - York ( ^ ). Après avoir été renfermé à la prévôté de la ville pendant trois semaines environ, il fut conduit à bord d'un vaisseau qui servait de prison, et transporté sur les côtes de Jersey, où le capitaine Lippincoote, à la tête d'un détachement de fantassins, le lit pendre prévôtalement , en lui faisant attacher lui écriteau sur sa poitrine, portant en substance:
(1) Ces réfugies qui furent «ppele's Loyalistes , avalent forme à New- York une association presque indépendante du général eu chef de l'arnie'e royale anglaise.
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55 que c'était en représailles de la mort d'un liomme 55 tué par une sentinelle lorsqu'il tentait de s'écliap- 55per après avoir été fait prisonnier."
Les liabitans de cette partie du pays où cette exécution avait eu lieu, ayant envoyé une députation au général Washington, commandant en chef l'armée américaine5 avec les preuves complètes qui attestaient cet acte de violence 5 ce général écrivit la lettre suivante au commandant en chef de l'armée anglaise5 Sir Henry Clinton, pour lui demander l'extradition du capitaine Lippincoote5 afin de pouvoir le faire punir comme assassin.
Leilre du général Washmglo?i, adressée à Sir Henri; Clinlou, commandant en chef l'armée royale-anglaise; du 21 Avril 1782. (Traduit de l'anglais.)
Au quartier-gciicral , le 21 Avril 1782. Monsieur, \cs représentations ci -ioel uses de la part (\iis liahJtaus du comté de Moiimoutli , avec les attestations du fait (qui peuvent être corro1)orées par d'autres preuves indubitaLles) mettront sous les yeux de Y. Exe. le meurtre le plus téméraire, le plus cruel, et le ])lus Lors d'exemple, qui ait jamais terni les armes d'une nation civilisée. Je n'importunerai point V. Exe. (parceque je le crois peu nécessaire) par des réflexions sur le fait en question. La francliise m'oblige à parler rondement. Pour sauver l'innocent, je demande le coupable. Le capitaine Lippincoote, ou l'officier qui a commandé à Texécudon du capitaine Huddy, doit donc être livré; ou, si cet officier était d'un rang inférieur à ce dernier, il faut livrer tel nombre des coupables,
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cju'ils fassent un équivalent, conformément au tarif d'écliange. Celle extradition sera une marque de la jusiice qui caraelérise V. Exe. En cas de refus, je me tiendrai pour justifié aux yeux de Dieu et des hommes, à l'égard de la mesure à laquelle j'aurai recours.
Je prie V. Exe. d'être persuadée, qu'il ne saurait vous être plus desagréable de recevoir une lettre conçue sur ce ton, qu^il ne me l'est de vous l'écrire 5 mais le sujet exige de la franchise et un parti décisif. Je dois vous demander une prompte détermination, ma résolulion n'étant suspendue que jusqu'à ce que je reçoive votre réponse. J'ai l'honneur d'être etc,
George Washington.
N« II
Réponse de Sir Henry Clinton à la lettre précédente; du 23 Avril 1782. (Traduit de l'anglaisO
New -York, le 23 Avril 1782.
Monsieur, votre lettre du 21 du courant, avec les attestations y incluses, concernant l'exécution du capitaine Huddy, m'a été remise hier; et quoique je sois extrêmement louché du fait qui y a donné lieu, je ne saurais cacher ma surprise et mon déplaisir au sujet du ton très -peu convenable, que vous avez employé, et que vous n'avez pu vous empêcher de reconnaître comme étant absolument hors de toute nécessité.
La douceur du gouvernement britannique n'admet point d'actes de cruauté ni de violence persécutrice; et comme ils sont notoirement contraires à la teneur de ma propre conduite et de ma disposition (n'ayant encore jamais souillé mes mains du sang innocent), je dois réclamer la justice d'être cru, que si de tels actes sont commis par quelque personne- sous mes ordres, ils n'ont pu être munis de mon autorité, et qu'ils ne
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.sauraient jamais cire sanclioncs ])ar mon ap]>rol)alioii. iVJcs scnlimcns personnels n'exigent donc aucun aiguillon de celte espèce, poui- m'cxciter à prendre, toute la connaissance due de l'outrage barljare (que vous m'avez représentée), dès le premier moment qu'il est parvenu à ma connaissance. Et en conséquence, d'abord que j'ai entendu parler de la mort du capitaine Huddy, (ce (jui n'a été que quatre jours avant la réception de votre lettre) j'ai ordonné à l'instant, qu'il en fût fait une reclierclie exacte dans toutes ses circonstances; et j'en soumettrai les cou])ables à un jugement immédiat.
Sacrifier Tiimocence dans l'idée de prévenir ]jar-là le crime, ce n'est pas supprimer la barbarie; c'est l'adopter, c'est la porter à son plus haut comble; tandis que, si les violateurs des loix de la guerre sont punis par les généraux, sous l'autorité desquels ils agissent, les horreurs que ces loix ont pour but de prévenir, pourront s'éviter, et Ton pourra maintenir tout degré d'humanité dont la guerre est susceptible. Si des alteintes portées à l'humanité pouvaient se justifier j)ar l'exemple, l'on pourrait en citer plusieurs commises dans les contrées où votre pouvoir a le dessus; atteintes, qui surpassent celle dont vous vous plaignez, et qui y ont probablement donné occasion. Dans l'espoir que vous agréerez la façon de procéder que j'ai dessein de suivre, et qu'elle préviendra toutes énormilés pour l'avenir, je suis toujours etc.
Henry Clinton.
Le général Clinton ordonna eflfectivement la tenue d'un conseil de guerre pour juger et prononcer sur la conduite du capitaine Lippincoote; mais inrlcpendamment que ces procédures , après avoir duré plusieurs mois, n'eurent aucun résultat, la commission nommée à cet clTet, fut même dis-
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soute, lorsque par la nomination du général James Robertson, les fonctions du général Clinton cessèrent. Voici la lettre que ce nouveau commandant en chef adressa en cette occasion au général Wasliington.
Lettre du général anglais Sir James Rohertson^ adressée au général Washington; du 1 Mai 1782. (Traduit de l'anglais.)
New -York, le 1 Mai 1782.
Moiivsieiu', ayant reçu par un navire nouvellement arrivé, une commission du roi qui me nomme commandant en clicf de ses forces dans ce pays, un des premiers soins que je prends, c'est de vous convaincre de mon désir de faire la guerre conformément aux règles tracées par riuimanité, et aux exemples que nous recommandent les nations les plus civilisées. Je vous fais celle déclaration de ma résolution, dans l'espoir de trouver, une disposition pareille de votre côté. Pour atteindre ce but, convenons de prévenir ou de punir toute violation àcs règles de la guerre, cliaeun dans la splière de notre commandement.
Les papiers qui accompagnent la présente, vous prouveront, qu'il s'est commis beaucoup de barbaries. 11 en est, dont vous pourrez n'avoir pas entendu j^ar- 1er 5 il en est d'autres , dont j'apprends avec satisfaction que vous avez déjà déclaré votre horreur. On a mis ces faits entre mes mains, comme une justification du crime récemment commis, dont vous vous plaignez. Je ne saurais nullement avouer le raisonnement qu'on en tire. Pden, sinon la nécessité la plus]exlrème, ne saurait justifier l'action; et si celte mesure cruelle et dangereuse devait être confiée à des hommes enflammés par la passion, il s'ensuivrait des horreurs et une barbarie universelles.
VI. AFF. DU CAPITAINE ANGJ.. ASGILL
Pour juger la personne dont vous vous plaignez, et tous SCS complices dans la mort du capitaine Ihiddy, il a été établi un conseil de guerre par Sir Henry Clinton, qui avait pris des mesures à cet effet déjà avant d'avoir reçu de lettre de votre part sur cette afTaire. Les papiers ci -joints vous fourniront l'occasion de venger pareillement de votre côté les droits de l'iiumanité, et de punir la flétrissure causée à votre commandement, par les auteurs de ces cruautés. J'apprends que les sieurs Hatfield et Badgely, quoique sous la garantie d'un pavillon parlementaire, ont été faits prisonniers à Elisabeth-Town, où ils se trouvaient", en vertu des ordres de votre commissaire des prisonniers , sous des prétextes qui ne sauraient se justifier. Pour première preuve que vous acceptiez ma proposition de nous réunir à empocher toute atteinte portée aux règles de la guerre , je vous prie de vouloir bien ordonner que ces gens soient renvoyés à Tile des Etats. J'aurai le plus promptement égard à toute réquisition que vous me ferez, fondée sur ce principe.
J'ai l'honneur d'être etc.
James Roeertson.
Peu satisfait du contenu de cette lettre, et moins encore de ce que les coupables avaient été mis hors de cour, le général Washington, considérant ce procédé comme un déni de justice formel, lit la réponse suivante.
rs« IV.
Réponse du général Washington à la lettre précédente; du 5 3Iai 1782. (Traduit de l'anglais.)
Au quartier-général , le 5 Mai 17(S2.
Monsieur, j'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre en date du 1 du courant. V. Exe. est informée de la détermination exprimée dans ma lettre du 21 Avril à
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Sir Henry Clinton. Je dois à présent vous apprendre, que, bien loin de me départir de cette résolution, il a été donné ordre de désiguer un officier anglais , pour servir de représaille. Le temps et le lieu sont fixés. Mais j'espère toujours cpie le résultat de votre conseil de guerre préviendra cette terrible alternative.
Regrettant sîucèrement la cruelle nécessité , qui seule peut poi'ter h une mesure aussi désolante, j'assure dans le cas présent V. Exe, cpie je désire aussi vivement fpi'elle, que la guerre se fasse conformément aux règles tracées par riiumanité et aux exemples que recommandent les nations les plus civilisées; et je m'estimerai fort heureux, en m'accordant avec vous, à prévenir ou à punir toute violation des règles de la guerre dans la splière de nos commandemens respectifs.
Je ne suis pas instruit des circonstances de la détention des nommés Badgely et Hatfield; l'on fera des perquisitions sur l'affaire; et justice sera rendue. Mais je dois vous informer, qu'à mon avis, (les déserteurs ou (les gens notés que pour crimes dont ils sont coupables, l'on est en droit de traduire devant le pouvoir civil, ne sauraient être garantis par un pavillon parlementaire. Cependant je ne prétends pas avancer, que les j)ersonnes en question soient de cette espèce.
Il serait inutile de récriminer. Je me dispense donc de citer ici de nombreux exemples qui ont souillé la réputation de vos armes, marqué le progrès de cette guerre d'une rigueur inusitée, et flétri l'iionneur de la nature humaine même. Mais tandis que je m'épargne cette discussion désagréable, je réitère l'assurance, que c'est mon désir le plus ardent, non-seulement d'adoucir ]es calamités inévitables de la guerre, mais aussi de donner lieu en toute occasion à autant de douceur et d'humanité qu'on puisse en exercer dans un état de guerre. J'ai l'honneur d'être, etc.
George Washington.
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Effectivement, lorsqu'avec l'assistance des troupes françaises, le général Washington parvint à s'emparer de York-Town^ qui se rendit à lui par capitulation, il fît tirer au sort tous les officiers prisonniers de la garnison du rang de capitaine, pour faire pendre celui d'entre eux que le sort aurait marqué _, par voie de représailles. Le sort tomba sur le capitaine Asgill, du régiment des gardes, à peine âgé de vingt ans et fils unique de Sir James Asgill, baronnet et l'un des premiers banquiers de Londres.
Quand la mère de cet infortuné jeune homme apprit cette triste nouvelle, elle prit la résolution de s'adresser au comte de Vergennes, ministre de Louis XVI, pour solliciter en faveur de son fils, son intercession auprès du général Washington.
Lettre de lady Asgill ^ adressée au comte de Vergennes, ministre des affaires étrangères de S. M. Très -Chrétienne; du 18 Juillet 1782.
Si la politesse de la cour de France permet qu'un étranger s'adresse à elle, il ne saurait y avoir de doute, qu'une j^rière capable d'intéresser tous les tendres sentimens d'un individu, éj)rouvera une réception favorable de la part d'un seigneur, dont le caractère fait honneur non seulement à sa propre jiatrie mais aussi à la nature humaine. Le sujet, monsieur, à l'égard duquel j'ose implorer votre secours, me perce trop profondément le coeur pour que j'y insiste, et très -probablement liis rapports pubhcs vous en ont déjà informé. La tâche pénible est
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donc peu nécessaire. Mon fils (un fils unique) aussi cher qu'il est brave, aussi aimé qu'il mérite de l'être, âgé seulement de dix -neuf ans, prisonnier en vertu des articles de la capitulation de York - Town , est actuellement confiné en Amérique, comme un objet de Représailles. L'innocent souffrira-t-il pour le coupable? représentez-vous, Monsieur, la situation d'une famille dans ces circonstances, environnée, comme je le suis, d'objets de détresse^ en proie à la crainte et à la douleur. Il n'est point de mots qui puissent exprimer tout ce que je sens, ni peindre l'horreur de la scène. Mon époux, abandonné par les médecins peu d'heures avant l'arrivée de la nouvelle, et hors d'état d'être instruit du malheur : ma fiJle, saisie d'une fièvre avec délire, jetant des cris de désespoir pour son frère et ne revenant à ses sens que durant le court intervalle nécessaire pour sentir toute l'angoisse de la douleur qui \qs lui ôte. Laissez, Monsieur, votre sensibilité vous suggérer tout ce que j'ai à dire ; laissez-la plaider en faveur de ma désolation inexprimable. Un mot de votre part, comme une voix du ciel, nous sauvera de l'horreur de la situation où nous sommes plongés. Je suis bien informée que le général Washington respecte votre caractère : dites lui seulement , que vous souhaitez que mon fils soit relâché : il le restituera à sa famille éplorée : il le rendra au bonheur. La vertu et la bravoure de mon ^\s justifieront l'action. Son honneur, Monsieur, l'a conduit en Amérique : il était né au milieu de l'abondance, de l'indépendance, des espérances les plus heureuses. Permettez que je suppHe de nouveau votre bonté : permettez que j'implore respectueusement votre puissante influence en faveur de l'innocence, dans la cause de la justice, de l'humanité : permettez que je vous prie. Monsieur, d'envoyer de France une lettre au général Washington, et de me faire la faveur de m'en communiquer une copie,
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jioiir l'cxpctlior d'ici. Je sens toute ]a liberté cpe je prends en vous faisant cette prière; mais je sens aussi que, soit (jue vous l'accordiez ou non, vous aurez pitié de la profonde douleur qui me la suggère. Votre humanité laissera couler une larme sur la faute, cl elle relfaccra. Je fais des voeux au ciel pour qu'il vous accorde la grâce de n'avoir jamais besoin de la consolation qu'il est en votre pouvoir d'accorder à Londres, le 18 Juillet 1782.
AsGILL.
Le comte de Vergennes, après avoir mis cette lettre sons les yeux du roi et de la reine, écrivit avec l'approbation de LL. MM., la "lettre suivante au général .Washington.
N<> YI.
Lettre du comte de Vergennes, adressée au général Washmglon; du 29 Juillet 1782.
Monsieur, ce n'est pas comme ministre d'an roi, J'ami et fallié des Etats-Unis, quoique du sçu et avec l'aveu de S. M., que j'ai aujourd'hui l'honneur d'écrire à V. Exe. C'est comme un homme qui a de la sensibilité, comme un père tendre qui sent toute la force de l'amour paternel, que je prends la liberté d'adresser à V. Exe. mes pressantes sollicitations en faveur d'une mère et d'une famille en pleurs. Sa situation me j^arait mériter d'autant plus d'égards de notre part, que c'est à l'humanité d'une nation en guerre avec la sienne, qu'elle a recours pour obtenir ce qu'elle aurait dû recevoir de la jusiice impartiale de ses propres généraux.
J'ai rho7incur d'envoyer ci-incluse à V. I^xc. co]^ie d'une lettre que Lady Asgill vient de m'écrire. Je ne lui suis point connu, et je ne savais pas que son lils
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fut la victime infortunée, destinée par le sort, j)our expier le crime odieux qu'un déni formel de justice vous a obligé de venger. V. Exe. ne lira point cette lettre sans être extrêmement touché : elle a produit cet effet sur le roi et sur la reine, à qui je l'ai communiquée. La bonté de coeur de LL. MM. leur fait désirer, que les inquiétudes d'une mère infortunée soient calmées et sa tendresse rassurée. Je sens, Monsieur, qu'il est des cas où riiumanité elle-même exige la rigueur la plus extrême : ]3eut-être celui dont il s'agit est-il du nombre; mais en accordant que les représailles soient justes, elles n'en sont pas moins horribles pour ceux qui en sont les victimes, et le caractère de V. Exe. est trop bien connu, pour que je ne sois persuadé que vous ne désirez rien davantage que d'éviter la désagréable nécessité.
Il y a une considération, Monsieur, qui, quoiqu'elle ne soit pas décisive, peut influer sur votre résolution. Le capitaine Asgill est hors de doute votre prisonnier; mais il est du nombre de ceux que les armes du roi ont contribué à faire tomber entre vos mains à Yorh- Town, Quoique cette circonstance n'ait pas la force d'une sauvegarde, elle justifie néanmoins l'intérêt que je me permets de prendre en cette affaire. Si c'est en votre pouvoir. Monsieur, de le considérer et d'y avoir égard, vous ferez une chose qui sera très -agréable à LL. MM. Le danger du jeune Asgill, les pleurs, le désespoir de sa mère \es affectent sensiblement, et elles verront avec plaisir l'espoir de consolation reluire pour ces infortunés.
En tâchant de soustraire M. Asgill au sort qui le menace, je suis loin de vous engager à chercher une autre victime : le pardon, pour être parfaitement satisfaisant , doit être entier. Je ne saurais m'imaginer qu'il puisse avoir aucune mauvaise suite. Si le général anglais n'a pas été en état de punir le crime horrible dont
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VOUS vous plaignez, d'une manière aussi exemplaire qu'il aurait convenu, il y a lieu de croire, qu'il prendra les mesures les plus efficaces pour qu'il ne s^eii commette de pareils à l'avenir.
Je souliaite sincèrement, Monsieur, que mon intercession puisse avoir du succès. Le sentiment qui le dicte, et que vous n'avez cessé de manifester dans toutes les occasions, m'assure que vous ne serez pas indiffèrent aux prières ni aux pleurs d'une famille qui a recours à votre clémence par mon organe. C/est rendre hommage à votre vertu que de l'implorer.
J'ai riionneur d'être avec la considération la plus parfaite etc.
Versailles, le 29 Juillet 1782.
DE VeRGENNES. ,
Le congrès ayant nommé une commission chargée de l'examen de cette affaire, prit, sur le rapport qui lui fut faitj la résolution suivante.
]N^- VII
Résolution prise par le gouvernement des Etats - Unis d'Amérique. (Traduit de l'anglais.)
De par \qs Etats-Unis assemblés en congrès, le 7 Novembre 1782.
Sur le raj^port du comité auquel avait été renvoyé l'examen d'une lettre du commandant en chef, en date du 19 Août, ensemble le rapport d'un comité établi à ce sujet, et d'une motion de MM. Williamson et Rutledge, y relative; déplus, une autre lettre du commandant en chef, en date du 25 Octobre, avec copie d'une lettre du comte de Vergennes, en date du 29 Juillet dernier, par laquelle il intercède en faveur du capitaine Asgill; il a été résolu, „que le commandant en
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„clief sera chargé comme il est charge, par la présente, „(le mettre le capitame Asgill en liberté."
Charles Thomson, Secrétaire,
En communiquant cette résolution au capitaine Asgill, le général Washington l'accompagna de la lettre suivante.
N«- vm.
Lettre du général Washington ^^ adressée au capitaine Asgill; du 13 Nov. 1782. (Traduit de l'anglais.)
Monsieur, c'est avec une bien grande satisfaction que je me vois à même de vous envoyer la copie ciincluse d'un acte du congrès du 7 du courant, par lequel vous êtes tiré de la situation pénible où vous vous êtes si longtemps trouvé. Supposant que vous souhaiterez de vous rendre à iVe/^- Yor^ le plutôt possible, je joins ci -inclus un passeport à cet effet.
Votre lettre du 18 Octobre m'est parvenue dans le temps. Je vous prie de croire que le délai que j'ai mis à y répondre, n'a pas été causé par un manque d'égard envers vous ou faute de compassion pour votre situation : je me pi^omettais tous les jours de recevoir la détermination prise à votre égard; et je crus qu'il valait mieux l'attendre , que de vous nourrir d'un espoir qui pourrait se trouver illusoire. Vous voudrez bien attribuer à la même cause, que j'ai détenu jusqu'à présent les lettres ci -incluses que j'ai eu environ quinze jours entre les mains.
Je ne saurais prendre congé de vous, Monsieur, sans vous assurer que, sous quelque point de vue qu'on considère la part que j'ai eu à cette affaire désagréable, je n'ai jamais été conduit durant tout son cours^
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par des motifs sanguinaires, mais par ce cpie je crois être un sentiment de mon devoir, cpii m'appelait liaulement à prendre des mesures, quelcjue fâcheuses qu'elles fussent, pour empêcher la rcpctilion des excès énormes rpii ont fait l'objet de la discussion; et que cette fin ])araisse devoir se remplir sans répandre le sang d'une personne innocente, ce n'est pas pour vous un plus grand sujet de joie que pour celui qui a riionncnr d'être etc.
G. Washington.
CAUSE SEPTIEME
Différend s urvemi en 1782, entre les cours à Esjjagne et de Danemarli^ au sujet de la corvette LE Si\ Jean, conduite à Cadix, comme suspecte d'avoir abusé du pavillon militaire.
JLja corvette danoise le St. Jean^ commandée par le capitaine Herbst, partit le 1 Février 1782, duSund, se trouva le 25 du même mois, à la hauteur du cap Sparte], où elle fut accueillie d'un si gros temps, qu'elle fut obligée, tant par la difficulté de passer le détroit pendant un orage, que par un article exprès des instructions qu'avait reçues le capitaine, qui portaient „de ne point tenter le passage du „ détroit, sans pouvoir serrer la côte d'Afrique d'as- „scz près pour ne point causer d'ombrage à l'es- „ cadre du blocus de la place de Gibraltar", de s'arrêter deux jours dans ces parages.
Soit par ménagement pour la cour d'Espagne soit par la force des vents, la corvette se trouva le 27 Février, dans le golfe de Larraclie, lorsque le
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capitaine Herbst apperçut en y entrant, une escadre espagnole de douze vaisseaux de différentes forces, qui l'environnait. Deux vaisseaux de ligne, une frégate et un cliebec montrèrent leur pavillon et lui tirèrent un coup de canon; surquoi la corvette mit en panne.
Ces quatre vaisseaux ayant entouré le St. Jean^ le brigadier espagnol Solafranca, envoya un officier à bord de la corvette, pour connaître d'où elle venait et pour où elle était destinée, et avec ordre de se faire montrer les papiers du capitaine. Celui-ci lui fit répondre „ qu'il venait de Copenhague, qu'il „ allait à la Méditerranée, et qu'étant armé en guerre „il n'avait point d'autres papiers à bord que ses or- „dres." L'officier es^iagnol revint immédiatement après avec un nouvel ordre de son commandant, portant, que le capitaine danois avait à se rendre lui - même avec ses papiers à bord du vaisseau espagnol,» vu que le commandant voulait faire visiter la corvette. Le capitaine Herbst répondit, „ qu'il „ n'abandonnerait point son vaisseau sans y être „ obligé par la force" et assura de nouveau qu'il n'avait point d'autres papiers que ses ordres.
Le lieutenant de la corvette danoise Conradt, qui fut envoyé par le capitaine pour s'expliquer avec le commandant, revint bientôt avec un officier espagnol,' qui dçclara de nouveau au capitaine, que son commandant insistait positivement à visiter son bâtiment, conformément aux ordres particuliers qu'il avait reçus à l'égard de ce bâtiment, qui,
ENTRE li'ESPAGNE ET liE DAN.; EN 1782- 185
quoique monté par des officiers de la marine royale, n'était cependant qu'un bâtiment marchand ; que cependant il se contenterait, s'il voulait le suivre avec son bâtiment à Cadix; mais que dans le cas qu'il s'y refusait, il enverrait des troupes à son bord pour l'y obliger de force (^). Le capitaine Herbst, pour convaincre le commandant Solafranca, qu'il était véritablement armé en guerre, envoya alors ses ordres originaux, et assura sur sa parole d'honneur, „ qu'il n'avait rien à bord qui, par sa destination, „ était contraire aux traités; qu'à aucun prix il ne „ laisserait visiter son vaisseau; qu'il ignorait qu'il „y eût guerre entre son souverain et le roi d'Es- „ pagne; mais que si c'était là le cas, il était prêt „à amener devant une force aussi supérieure, et „à envoyer son épée au commandant, après avoir
(1) La forme de ces sortes de visites de bàtimens marchands neutres, est de'termîne'e par des traîte's et par l'usage ge'iie'ral qui y est conforme; et il n"'est point permis, ni aux vaisseaux de guerre ni aux armateurs , de s'en e'carter. Voici en quoi consiste cet usage : le bâtiment de guerre doit se tenir hors de la porte'e du canon du bâtiment neutre, il lui fait la semonce avec un coup de canon à poudre; celui-ci doit mettre en panne, si-non il s'expose à recevoir une seconde semonce à boulet, lorsqu'il s'est arrête', le commandant du bâtiment de guerre envoie deux ou trois hommes pour visiter les papiers de mer; s'ils sont en règle, c'est à dire s'ils justifient la proprie'te' neutre du bâtiment et des marchandises, il est de'fendu de le visiter; la visite n'en est autorise'e qu'en cas de soupçon bien fonde' de fraude; et en cas de contestation, ce soupçon doit être justifie'. Ce droit de visiter ne porte jamais sur le bâtiment de guerre, attendu que celui-ci n'est point prësuraë et ne peut être présume' faire le commerce.
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„vijidé son artillerie à l'honneur du pavillon royal „ qu'il portait."
Peu satisfait de cette déclaration, le commandant espagnol fit signifier au capitaine Herbst, qu'il le coulerait bas s'il tirait un seul coup de fusil; que l'aniitié subsistante entre les deux cours il ne pouvait point accepter l'offre qu'il lui avait faite de lui envoyer son ëpée; mais que s'il voulait le suivre à Cadix on y procéderait à la reconnaissance de ses ordres en présence du consul de Danemark et du commandant en chef de l'escadre espagnole ; ajoutant, que si ses ordres se trouvaient en règle, il serait libre de continuer sa route.
La supériorité des forces espagnoles, non moins que la promesse formelle du commandant, que le pavillon de S. M. Danoise serait respecté, déterminèrent le capitaine Herbst à céder, et à se rendre à cette dernière sommation. 11 arriva avec sa corvette^ conjointement avec les deux vaisseaux de guerre espagnols, à Cadix, le 1 Mars, où on jeta d'abord l'ancre au-dehors de la baye.
Lorsque le lendemain au matin la corvette remonta la baye, une chaloupe, montée d'un détachement de soldats espagnols et d'un officier à leur tète, se présenta au capitaine Herbst et lui déclara qu'il avait ordre de passer avec sa troupe à son bord. Aussitôt le capitaine danois fît placer son équipage sur le pont de son vaisseau l'arme bhmche à la main; ce qui engagea la chaloupe espagnole à se contenter à le suivre et à jetter l'ancre
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à sa proue, avec défense de communiquer avec personne ou de quitter le vaisseau sans permission expresse du commandant de l'escadre.
Le même jour le major -général de l'escadre espagnole se rendit à bord du St. Jean^ et notifia au capitaine Herbst „qu'on avait déjà sçu son arri- „vée depuis trois semaines; que le vaisseau n'ap- „partenait point au roi^ mais à une compagnie mar- „cliande; qu'il était destiné pour Alger; que lui- „même, le capitaine et son second, étaient à la „ vérité des officiers de la marine royale mais qu'ils „ n'étaient mis à bord du vaisseau, que pour y ar- „borer le pavillon royal ; qu'il était suspect pour la „ portée inférieure de son bâtiment, et le nombre „ borné de son équipage, qui ne lui permettait pas „de passer poiu: bâtiment de guerre (^). "
Le capitaine danois répondit „que le bâtiment „ appartenait au roi, pour l'expédition actuelle, „ ainsi que la cargaison; que le bâtiment était assez „ grand pour se défendre contre toute autre de force „ égale; qu'il venait de Copenhague et qu'il allait
(1) Dans quelques feuilles publiques de ce temps, qui rendaient compte de cet eVènement, il était dit, que cef.te coi-vette monte'e de 14 canons et 53 hommes d'e'quipage, e'tait à la ve'rite' commandée par deux officiers de la marine royale, mais qu'ils n'avaient point de concession du roi 5 et simplement des instructions particulières des armateurs du bâtiment qui appartenait à la compagnie de Groenlande. D'autres feuilles disaient, que le bâtiment le St. Jean appartenant à la compagnie de commerce de la Baltique et de Guinée, avait e'te' conduit à Cadix comme suspect d'avoir voulu jetter dans Gibraltar sa cargaison, consistant en munitions de guerre.
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55 a Maltlie, et de là à Marseille comme ses or- „dres originaux le constataient." Après ces informations, le commandant espagnol exigea qu'on lui donnât encore une note de tout le chargement; et le capitaine Herbst y déclara avoir, à bord dix -sept lastes de charbon de terre, cent tonneaux de poix, cent tonneaux de résine; deux mats, des cordages, du fer, des planches, dix caisses de poivre, des merrains, et trois cent quarante six tonneaux de poudre. Cette déclaration ayant été faite, le commandant espagnol se retira en promettant au capitaine Herbst, qu'il ne serait procédé à rien jusqu'à ce qu'il eût reçu de nouvel ordre de Madrid.
Ce ne fut que le lendemain 3 Mars, que le consul danois résidant à Cadix, obtint la permission de .se rendre à bord du St. Jean : et dès le 4 il envoya un exprès au ministre de Danemark à Madrid, le comte de Reventlow, pour lui rendre compte de ce qui venait d'arriver^ en lui transmettant à la fois le rapport circonstancié que le capitaine Herbst avait dressé à cet effet (^).
Aussitôt que le comte de Reventlow fut instruit de cet événement, il se rendit de suite chez le comte Florida-Blanca, secrétaire d'état de S. M. Catholique, pour lui faire des représentations à ce
(1) Nous croyons pouvoir nous dispenser de donner ici ce rapport, vu que l'expose des faits que l'on vient de lire, renferme déjà les détails dont cet événement fut accompagné.
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sujet. Dans la note que ce dernier lui adressa encore le même jour (8 Mars), et que Je ministre de Danemark communiqua aux ministres des puissances alliées et neutres qui se trouvaient alors à Madrid, le comte Florida-Blanca tâchait de justifier la conduite du commandant espagnol, et s'appuya surtout sur ce que le capitaine Herbst, dont le bâtiment n'était pas suffisamment armé pour être considéré comme vaisseau de guerre, avait abusé du pavillon royal, et s'était en outre rendu suspect, en s'approchant de trop près du port bloqué de Gibraltar. Toutefois le secrétaire d'état s'offrit de faire relâcher le bâtiment, si le capitaine danois voulait consentir à lui vendre les munitions de guerre qu'il avait à son bord.
Le baron de Rosenkron, ministre des affaires étrangères de S. M. Danoise, auquel M. de Reventloff avait fait rapport de ce qui venait d'arriver, après avoir pris les ordres du roi, chargea ce dernier de déclarer, au nom de S. M., au ministère espagnol, que la corvette le St. Jean ainsi que la cargaison, non- seulement étaient propriété du roi, mais qu'étant muni du pavillon militaire, unique caractère indispensable des vaisseaux de guerre^ S. M. s'attendait, que l'ordre de relâcher la corvette, et de la faire considérer à sa sortie du port de Cadix comme vaisseau de guerre, serait donné immédiatement après cette déclaration. Le roi d'Espagne hésita de prononcer sur l'admission de ce principe mis en avant par la cour
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de Danemark, et crut devoir consulter les puissances de la neutralité armée^ avant que de prendre une détermination définitive à ce sujet. Il chargea en conséquence son ministre à la Haye, le chevalier de Liano, et M. Normandez, son chargé d'affaire à la cour de St. Pétersbourg, de présenter une note à ce sujet, aux États - Généraux et au ministère de l'impératrice de Russie.
Voici celle que M. de Liaiio remit aux États- Généraux (^).
Mémoire de M. de Liano , ministre de S. 31. Catholique à ta Haye , présenté aux Etats - Généraux ; le 27 3Iai 1782.
Hauts et Puissans Seigneurs, Des vaisseaux de guerre de S. M. Catholique ont conduit le mois de Février dernier, à Cadix, la frégate danoise nommée le St. Jean, commandée par le S. Herhst. Ayant reconnu que c'était un bâtiment marchand, quoiqu'il y eût deux officiers de la marine royale danoise; qu'il n'appartenait point à S. M. Danoise, quoiqu'il eût abusé de son ])aviiIon; qu'il n'était pas suffisamment armé pour être vaisseau de guerre, comme on voulait le prétendre; qu'il portait des munitions de guerre, qui sont des effets de contrebande selon tous les traités, et nommément selon ceux auxquels l'art. 2. de la conven-
(1) La note remise par M. de Normandez au chancelier de l'empire, comte d'Ostermann, fut semblable à celle-ci. On trouvera sous le N. IV. la réponse que M. de Zinowill', ministre de Pvussie à Madrid, eut ordre de remettre au comte Florida-Blanca à ce sujet.
ENTRE li 'ESPAGNE ET liE DAN. j EN 1782- 191
lion de ]a nciUralité armée se réfère; qu'il s'était aussi rendu suspect, en s'arrêtant dans les mers voisines de la j)lace bloquée de Gibraltar : on aurait pu prendre les résolutions les plus sérieuses sur cette rencontre. Cependant le roi, par pure considération d'amitié envers S. M. Danoise, ordonna qu'on proprosât au capitaine du bâtiment danois qu'on lui achèterait pour le compte de S. M. Catholique, toutes les munitions et autres effets de guerre qui étaient à bord, et qu'on lui rendrait sa liberté ou qu'on mettrait à dépôt la cargaison jusqu'à nouvel ordre.
a^^ Le ministère du roi, en communiquant à la cour de Danemark le parti proposé au S. lïerbst, a ajouté que si l'achat de la cargaison ne se ferait pas, S. M. Catholique demanderait aux autres souverains et particulièrement à l'impératrice de toiUes les Russics, qui a été la première à proposer et adopter le système de la neuti^alité armée, comment on devait entendre Tart. 2 da la convention pour le cas présent, qui selon toutes les circonstances, est celui qui doit être déterminé par cet article.
Le comte de Reventlow, envoyé du roi de Danemark à Madrid, a adressé en réponse à cette communication, une note datée du 3 de ce mois, dans laquelle, après avoir expliqué que la cargaison du Su. Jean appartenait à S. M. Danoise et que le vaisseau était à son service, il déclare que ce bâtiment étant muni de l'unique caractère indi s j) ensable des vaisseaux de guerre savoir du ijccvillon militaire , S. M. Danoise ne doute point que le roi donnera immédiatement ordre de le relâcher et de le faire considérer à sa sortie de Cadix, comme vaisseau de guerre.
Le roi Catholique n'écoutant que sa générosité et ses sentimens d'amitié pour S. M. Danoise n'aurait pas hésité de faire remettre les effets trouvés à bord du vaisseau, quoique de contrebande, puisque ce sont àes
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munitions de guerre, d'après la déclaration qu'ils appartenaient à S. M. Danoise, et la promesse, qu'ils ne seraient pas portés aux ennemis de S. M.; mais comme on cherche à étahlir le nouveau principe de regarder connue vaisseaux de guerre , tous ceux qui portent pavillon militaire, qui, selon l'opinion de la cour de Danemark, est l'unique caractère indispensable, quand même ce serait des navires marchands qui ne seraient pas suffisamment armés, comme c'est le cas du susdit bâtiment le St, Jean : le roi catholique croit ne pas pouvoir ni devoir prendre une résolution positive et finale à ce sujet, avant que de connaître la façon de penser des souverains qui sont comjiris dans la confédération des neutres et des puissances maritimes, sur le nouveau principe, qui, par l'abus que tout vaisseau marchand en pourrait faire, rendrait nulles les précautions prises dans tous les traités relatives à l'exemption des vaisseaux de guerre de la visite et détention des autres.
Le roi m'ordonne en conséquence d'en faire part à LL. HH. PP., en y ajoutant que S. M., suivrait sans difficulté le nouveau système de considérer comme bâtiment royal de guerre, celui qui porterait pavillon militaire, qu'il soit ou non bâtiment marchand, et qu'il soit plus ou moins armé, si les puissances maritimes trouvent qu'il est juste de l'adopter; le roi dans ce cas là se réserverait seulement le droit de faire tels règlemens que S. M. jugerait convenables pour le commerce maritime des autres nations dans ses états, ports et mers, afin d'éviter des inconvéniens et des abus.
La Haye, le 27 Mai 1782.
LlAf^O COMTE DE SANAFE.
A cette même époque le comte de Reventlow eut ordre de sa cour, d'adresser la note circulaire ci-après, à tous les ambassadeurs et ministres des
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puissances alliées et neutres qui se trouvaient alors accrédités près la cour d'Espagne.
N° IL
Extrait de la note circulaire adressée par le comte de Reventlow aux ambassadeurs et ministres des puissances alliées de S. M. Danoise^ résidant à Madrid; du 6 Mai 1782.
(^ Après avoir rappelé les mémoires antérieurs ^ le ministre s'exprime ainsi:) Sans prétendre prévenir
le jugement que portera le ministère de sur la
réponse de la cour de Madrid aux propositions qui lui ont été faites, et qui sont si propres à terminer ce différend à la satisfaction réciproque des deux cours, le soussigné ne saurait se dispenser de soumettre à la
considération de la cour de quelques observations
sur le principe que le ministère de S. M. Catholique semblerait vouloir établir dans cette pièce, qui attirera peut -être d'autant plus l'examen attentif de toutes las puissances, que le susdit ministère attache à la question qu'il propose, toute l'importance d'un règlement universel du droit public des gens.
Le ministère du roi d'Espagne déclare, y,que le y^chargement de cette frégate est de contrebande, s'il ,y consiste en Tnunitions de guerre/' Cependant le droit des gens et les conventions des nations ajoutent la clause nécessaire de la destination à l'usage des ennemis ouverts d'une nation belligérante, pour qu'elle puisse de droit déclarer contrebande, des munitions qui d'ailleurs restent des effets de commerce licite entre les nations neutres, malgré la guerre qui subsiste entre d'autres puissances. S'il suffit ainsi de constater la propriété neutre et la destination neutre d'un chargement en munitions de guerre, transporté par un bâtiment marchand d'un pays neutre à un autre, pour en rendre le commerce pleinement
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licite; la propriclc avérée d'un souverain, dont il dérlare que le transport se fait pour son service immédiat, aurait- elle moins de droits' et serait -elle sujette à <\tis discussions plus difficiles à terminer?
Il est de plus nécessaire, de soumettre à la considération de la cour de si le ievme iVe/irie7nis n'aurait pas besoin d'une limitation et d'une interprétation explicite et positive; et si des guerres de forme, qui, fondées peut-être dans des siècles reculés, ne subsistent plus que dans des déclarations vagues, et restent ainsi suspendues sans pacification formelle, par des raisons 2:)articulières de l'administration interne des puissances, qui maintiennent ces guerres apparentes et inactives, soit par ce que les principes et la forme de certaines perceptions, soit par ce que d'autres raisons politiques les font agir de cette manière (comme pourrait être la guerre perpétuelle entre l'Espagne et la Turquie) si une semblable guerre inactive, peut donner aux puissances qui la maintiennent, les mêmes prétentions qui résultent d'une guerre ouverte, et imposer aux nations neutres les obligations et les ménagemens qu'elles reconnaissent avoir vis-à-vis des puissances véritablement belligérantes?
Le ministère du roi d'Espagne insiste principalement sur ce y, que la corvette danoise était un hâtiment marchand, et ne se trouvait point véritahlement armé en guerre'' , sans en avoir donné d'autres raisons que celles alléguées, qui se réduisent à l'usage antérieur de ce bâtiment et à sa forme de construction. Le ministère de S. M. Catboliqne n'a point cité \es conventions entre \es souverains, qui \es obligent à telle ou telle manière d'équiper leurs vaisseaux, pour être véritablement armés en guerre. Et comme on ignore qu'il existe des règles semblables entre les puissances maritimes, on se contente d'opposer à ces assertions incertaines , la notion générale d'un véritable bâtiment marchand, qui
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n'est autre, que celui qui est mis en mer pour compte des négocians particuliers et employé dans des opérations de lucre des propriétaires et des fréteurs. Un tel bâtiment pourrait avoir toute la construction d'un vaisseau de ligne, avoir fait partie de la marine d'un état quelconque; et dans cet emploi mercantile il n'en serait pas moins un bâtiment marchand.
En rapprochant de cette idée non équivoque d'un véritable bâtiment marchand, les circonstances alléguées dans le précis des circonstances daté du 11 Mars, et la déclaration qu'à fait faire S. M. Danoise dans sa note dii 3 de ce mois (que le bâtiment est équipé par ses ordres et navigue |)our les exécuter), le contraste déterminera aisément, dans quelle classe doit être rangée la corvette en question.
Les conséquences que le ministère de S. M. Catholique suppose pouvoir s'ensuivre, s'il reconnaissait le droit d'un souverain, de prendre à son service des bâtimens de ses sujets qui lui paraîtraient plus propres à l'usage auquel il les destine, que ceux de sa marine; de les autoriser par son pavillon militaire, lorsqu'il les emploie dans son service effectif, et les armer de la manière qui convient davantage à ce même service ; ces conséquences sont évidemment nulles, quand on considère qu'une frégate de guerre convoyant cent bâtimens marchands, les exempte à beaucoup moins de frais, par les droits indispensables de son pavillon militaire, de la visite et des autres précautions reçues de la part des puissances belligérantes vis-à-vis des bâtimens marchands sans convoi. Si donc il pouvait jamais y avoir un souverain, qui s'abaissât à couvrir une fraude, ce ne pourrait pourtant pas être par des armemens de la nature de celui qu'on discute aujourd'hui, qu'il compromettrait directement sa dignité souveraine, j^uisqu'il aurait déclaré dès -lors, que la fraude se faisait par ses ordres immédiats. À moins donc d'oser supposer dans les
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soiiveraîns des vues aussi incompatibles avec leur gloire, il faut convenir que des arméniens semblables à celui de la corvette le Saint -Jean, qui se font par des ordres exprès d'un souverain pour son service effectif et immédiat, ne sont sujets à aucun inconvénient. Enfin, quant au cas présent, quelle que soit même la question de théorie, la déclaration du roi de Danemark, et \qs ordres produits par les officiers de la corvette oient tout doute quelconque sur la nature du bâtiment. Aranjuez, le 6 Mai 1782.
Voici la résolution que prirent les Etats -Généraux dans leur séance du 16 Août 1782 j sur le mémoire qui leur avait été présenté par l'envoyé d'Espagne. {^Voyez W' L)
Rxlrail du regttre des résolutions de LL. HH. PP. la Etats-Généraux des Provinces-Unies ; du iÇ> Août 11^2.
Ouï le rapport de MM. Brantscn et autres députés de LL. HH. PP. pour les affaires maritimes, lesquels en conséquence de la résolution du 27 Mai dernier, ont examiné un mémoire de M. le chevalier de Liano, ministre plénipotentiaire de S. M. le roi d'Espagne , relativement à une frégate danoise nommée le St» Jean-, qui dans le mois de Février passé avait été emmenée à Cadix par des vaisseaux de guerre espagnols, et que S. M. le roi de Danemark reclamait comme un vaisseau de guerre 5 ces députés ayant encore examiné, en conséquence de la résolution de LL. HH. PP. du 29 Mai, une lettre de M. le comte de Rechteren, leur envoyé extraordinaire à la cour d'Espagne, écrite d' Aranjuez le 9 du mois précédent, et accompagnée de copies et papiers qui lui avaient été remis par M. le comte de Reventlow, ministre de la cour de Copenhague auprès de celle
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d'Espagne, relativement à ladite frégate danoise, comme aussi la note originale que par considération pour LL. HH. PP. ce ministre danois lui avait en même temps lait parvenir ; de plus ces députés ayant, en conséquence de la résolution du 17 Juin, examiné un mémoire de M. de St. Sapliorin, envoyé extraordinaii'e de S. M. le roi de Danemark (*), communiquant à LL. HH. PP. par ordre de sa cour, cinq pièces originales relatives à ladite frégate danoise; le tout mentionné plus au long dans ces mémoires et la lettre susmentionnée, ainsi qu'aux actes du 27 et 29 Mai et 17 Juin derniers ; et ayant sur le tout ouï les considérations et Favis des commissaires respectifs de l'amirauté présentement assemblés:
Sur quoi ayant été délibéré, il a été trouvé bon et résolu qu'il sera répondu à M. le chevalier de L,iano, sur son mémoire du 27 Mai dernier, que LL. HH. PP. préféraient pour elles de ne pas déterminer si y et jusqu'à quel point Von pourrait à la vue du pavillon seul, distinguer précisément un vaisseau de guerre dun navire marchand , mais qu'elles pensent pouvoir dans le cas présent, faire intercession et instance auprès de S, M, , pour qu'il lui plaise de relâcher le vaisseau danois en question, comme vaisseau du roi, et de lui permettre de continuer sa route : „yû, qu'à leur avis, „il conste pleinement que ce n'est pas un navire mar- „ chand propre à transporter des marchandises pour le ,, compte de particuliers, mais qu'il est équipé effective- ,,ment pour le service de S. M.Danoise, et mis réelle- „ment sous les ordres àcs officiers du roi, qui munis „de commission en forme, sont chargés d'exécuter avec „ce vaisseau les ordres de Sadite M. conformément à „ leurs instructions. "
Et sera remis extrait de la présente résolution de LL. HH. pp. par l'agent van der Burg de Spiçringshoek à"
U) A la Haye,
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MM. (le Liano et de St. Sapliorin. ministres des cours respectives d'Espagne et de Danemark, tandis que pareil extrait sera envoyé à M. le comte de Recliteren, envoyé extraordinaire de LL. HH. PP. à la cour de Madrid, de même qu'à M. le comte de Recliteren de Burgbruiningen, envoyé extraordinaire à la cour de Copenhague, pour leur servir d'informations et pour en faire l'usage qu'ils jugeront convenable; et sera finalement remis extrait de la présente résolution à M. le prince de Gailitzin et M. de MarcofF, ministre de Piussie prés la réjîublique, pour Jeur servir d'informations et les prier de vouloir s'informer de l'intention de S. M. Impériale relativement à la différence qui caractérise le vaisseau de guerre et le vaisseau marchand, et cela pour pouvoir prévenir toute dispute, et étabhr ensuite, de concert avec les autres puissances., un principe fixe à cet égard. Et sera envoyé extrait de cette même résolution, comme aussi de toutes les pièces qui y ont rapport, à M. de Wassenaer Starrenburg, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de LL. HH. PP. à la cour de Puissie.
V. KUFFELAER
S'accorde avec le susdit regître Fagel.
La réponse que M. de ZinowiefF, ministre de l'impératrice de Russie fut chargé d'adresser en cette même occasion au ministère de S. M. Catholique fut la suivante.
No- IV.
Note de M. de Zinowieff^ ministre de Russie à Madrid,
adressée au ministère de S. M. Catholique (^).
S. M. Impériale de toutes les Russies, convaincue de l'équité qui règle dans toutes les occasions les dé-
(1) Cette note fut communic^uëe à M. de Wassenaer- Starrenburg,
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marclies de S. M. Catholique, était dans rattente que SCS rcprcsenlalions antérieures du 29 Avril, faites en faveur de la corvette danoise le St. Jean ne demeureraient pas sans effet, et que cette dernière ne tarderait pas d'être relâcliée d'une jnanièrc satisfaisante pour la cour de Copenhague.
Mais la note qui vient d'être remise par M. le chargé d'affaires de Normandez au ministère de l'Impératrice, en date du 22 Juin, ayant donné à connaître le désir de la cour de Madrid, de pouvoir recueillir, avant que de prendre un parti décisif quelconque sur l'affaire en question, le suffrage des puissances maritimes, sur ce qui constitue le véritable caractère d'un vaisseau armé en guerre; et s'il faut considérer comme vaisseau royal de guerre, tout bâtiment portant pavillon militaire, qu'il soit marchand ou ne le soit point; qu'il soit ou non entièrement armé : S. M. Impériale, pour ne pas retarder trop sa réponse, en la concertant au préalable avec les autres cours, auxquelles toutefois elle en donnera part, ne balance point de confier en attendant son propre sentiment sur cet objet à S, M. Catholique, persuadée que l'ayant puisé dans les notions primitives du droit des gens, il se rencontrera probablement avec celui des autres puissances, et qu'ainsi S. M. Catholique elle même n'aura pas de peine à y adhérer en plein.
En conséquence le soussigné ministre plénipotentiaire, est chargé de déclarer par ordx'e exprès de sa cour :
1) Que l'impératrice juge être conforme aux principes du droit des §ens, qu'un bâtiment autorisé selon les usages de la cour ou de la nation à laquelle il ap-
arabassadeur de Hollande à St. Petershourg , par le comte d'Ostermaan, chancelier de l'enipire,
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partient, à porter pavillon militaire, doit être envisagé dès-lors comme un bAtiment armé en guerre.
2) Que ni la forme de ce bâtiment ni sa destination antérieure, ni le nombre d'individus qui en composent Téquipage, ne peuvent plus altérer en lui celte qualité inhérente, pourvu que Tofficier commandant soit de la marine militaire.
3) Que tel ayant été le cas de la corvette le St, Jean, ainsi que la commission du capitaine, et ce qui plus est, la déclaration formelle de la cour de Copenhague l'ont démontré, cette dernière peut aussi appliquer à ce bâtiment, les mêmes principes, et revendiquer en sa faveur tous les drois et les prérogatives du pavillon militaire.
Le soussigné doit ajouter, que la conviction, intime avec laquelle S. M. Impériale se sent affectée de ces vérités, ne lui laisse aucun doute que S. M. Catholique, en les appréciant de son côté de plus près, ne leur refusera pas la même évidence, d'autant plus, que les droits exclusifs du pavillon militaire sont tellement reconnus et avoués par \gs puissances maritimes, que les bâlimens marchands mêmes, qui se trouvent être sous sa protection sont exempts par là de toute visite quelconque, et que dans la contestation récente qui s'est élevée au mois de Septembre de Tannée passée, entre l'Angleterre et la Suède, au sujet de six navires marchands de celle-ci qu'en déq^it du convoi du vaisseau de guerre nommé le TV^asa, la première en se fondant en cela sur un traité de commerce particulier avec l'autre, prétendait faire visiter dans une de ses rades, la cour de Londres a fini par laisser tomber la question (*).
(1) L'indécision de la question si importante et délicate, savoir; si la visite des bâtimens marchands naviguant sous convoi d'une puissance amie, peut avoir lieu, ou si dans ce cas, le vaisseau de
Au reste, comme d'un côté l'impératrice est trèséloignée de trouver a redire à ce que la cour de Madrid prenne, en cas d'admission des principes susdits, les arrangemens qu'elle jugera convenables dans ses états, ports et mers, au sujet du commerce maritime Udes autres nations, elle se promet aussi de l'autre, de sa sagesse et justice, que ces arrangeniens seront toujours tels à ne point restreindre ni gêner la liberté de commerce des autres nations; puisqu'autrement ces dernières seraient réduites à la nécessité d'en prendre à leur tour de pareils, vis-à-vis du commerce espagnol.
S. M. Impériale se flatte enfin, et vu les raisons, qui selon toutes les circonstances alléguées, parlent en faveur de la corvette danoise le St. Jean, que S. M. Catholique voudra se rendre aux instances qu'elle est dans le cas d'interposer de rechef dans cette affaire, pour la cour de Danemark, son alliée, et qu'en conséquence celle-ci ne tardera plus d'obtenir la satisfaction qu'elle sollicite.
DE ZlNOWIEFF.
Il ne nous a point été possible de poursuivre cette affaire plus loin; les reclierches que nous avons été à même de faire à ce sujet ne nous
guerre ou l'armateur doivent s'en rapporter au seul pavillon, ou à la seule déclaration du vaisseau de guerre qui sert de convoi , que les bâtimens convoye's sont neutres et n'ont point de contrebande à leur bord, donna déjà lieu en 1762 à une contestation entre l'Angleterre et les Provinces -Unies des Pays-Bas, {Vojyez Recueil van Placaten, T. IX. p. 207.) Elle occasionna en 1779, la guerre entre ces deux puissances; donna lieu en 1793 à une rupture entre les cours de Londres et de Copenhague, et à l'union conclue entre le Danemark, la Suède, la Russie et la Prusse, sous la de'nomination de neutralité armée^ ainsi que ces mêmes puissances en avaient forme'e une en 1780.
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ayant point donné de résultat satisfaisant sur la manière dont elle a été terminée. Toutefois il est à présumer, d'après les démarches faites par le ministère espagnol, que l'on aura relâché la corvette danoise ainsi que sa cargaison, sans qu'il s'en suivrait pour cela que le roi d'Espagne eût reconnu le principe, mis en avant par l'impératrice de Russie et que les États -Généraux n'adoptèrent sans doute qu'avec des restrictions.
CAUSE HUITIEME
Différends survenus en 1783 et 1784, entre V Autriche et la république des Provinces- Unies des Pays-Bas^ au sujet des limites de la Flandre^ de la cession de Mastricht^ de V ouverture de V Escaut et du commerce aux Indes-Orientales,
1 AR la paix d'Utrecht, conclue le 11 Novembre 1713 (*), la branche survivante de la maison d'Autriche fut mise en possession des Pays-Bas catholiques (^). Toutefois cette acquisition fut grevée de
(1) Par la paix de Munster, du 30 Janvier 1648, Philippe IV fut obligé à renoncer pour les dix provinces qui lui e'taient reste'es fidèles, aux avantages du commerce que leur situation ge'ographiqile leur ofFrait. L'art. 14 portait : ,,Les rivières de l'Escaut, comme aussi les canaux de Sas, Swyn et autres bouches de mer y aboutissans seront tenues clauses du côte' desdits Seigneurs Etats."
V. DuMONT Corps dipl. T. FI. P. 1. p. 429. Cette stipulation e'tait une confirmation de l'antique droit d'e'tappes, d'après lequel des bâtimens e'trangers, entrant dans l'Escaut, devaient rompre leur charge, et la remettre à des navires Zeelandais.
(2) M. ScHOELL , dans son hist. des traités de paix , dit , que ce fut d'après les principes dictes par l'intérêt général de l'Europe que
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<)harges si onéreuses dictées à l'empereur par les puissances maritimes dépositaires des Pays-Bas, lors du traité de la Barrière, en 1715, qu'elles excitèrent le plus vif mécontentement chez les Flamands (^).
Le traité ne fut pas plutôt connu, que les états de Brabant et de Flandre représentèrent à l'empereur, par leurs députés, le préjudice énorme que son exécution causerait aux peuples des Pays-Bas, qu'il assujettissait en quelque sorte à leurs voisins les Hollandais. Ils protestèrent encore contre ce traité, comme enfreignant leurs libertés et leurs prérogatives, en engageant à la république le subside des Pays-Bas, comme si c'était un domaine
la monarchie espagnole fut partage'e, et que les Pays-Bas furent mis entre les mains de l'Autriche, parceque cet arrangement fut jugé convenable au maintien de l'e'quilibre politique.
(1) L'art. 1*"^ porte : Les Etats - Gene'raux remettront à S. M, Impe'riale toutes les provinces et yilles des Paj?s-Bas, et dépendances, tant celles qui ont e'te' posse'de'es par le feu roi d'Espagne Charles II, que celles qui viennent d'être cédées par feu S. M. Trcs- Catholique, pour en jouir S. M. Impériale^, ses successeurs et héritiers , en pleine et irrévocable souveraineté et propriété ; savoir à l'.égard des premières provinces, comme en a joui ou dû jouir feu le roi Charles II conformément au traité de Ryswik ; et à l'égard des autres , aux conditions sous lesquelles ont été cédées auxdits Etats- Généraux par feu le roi Très-Catholique etc. (Dans l'art. 19"'" du traité de Rastadt, de 1714, conclu entre la France et l'Autriche, par lequel cette première céda les Pays-Bas à l'Autriche, il était dit : sauf les conventions , que l'emperevir fera avec les Etats-Gépéraux des Provinces -Unies touchant leur Barrière^ et la reddi-^ tion des susdites places). Par l'art. 17"'® du traité de la Barrière, les limites de la Flandre furent fort étendues en faveur de la République.
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OU un revenu ûxej tandis que d'après la constitution, il dépendait de leur libre consentiment de le voter.
Ces représentations engagèrent Pempereur à entamer avec les États- Généraux une nouvelle négociation, pour obtenir des conditions plus favorables. Le marquis de Prié, ministre plénipotentiaire près le gouvernement de Pays-Bas, fut envoyé à la Haye, où il conclut le 22 Décembre 1718, avec les ministres de la Grande-Bretagne et des États-Généraux, une convention, par laquelle quelques articles de traité du la Barrière furent changés (1).
En exécution de ce traité, l'empereur fut mis en 1719? ^^ possession des pays rétrocédés par la France; mais la cession du territoire en Flandre, promise aux États - Généraux , essuya de nouvelles difficultés, de manière qu^elle eut lieu sur quelques points, mais que sur d'autres, les choses restèrent sur le pied où elles avaient été avant le traité.
(1) L'art, l*^"^ entre autre, modifiant l'art. 17""® du traite de la Barrière, re'duisit de quatre cinquièmes le territoire de la Flandre autrichienne, dont les Hollandais pre'tendaient avoir besoin pour opérer les inondations. Par l'art. 6"*®, les Etats- Ge'ne'raux s'engagèrent i\ remettre à l'empereur, immédiatement après l'e'change des ratifications, les villes et les pays que la France avait retroce'de's par la paix d'Utrecht, contre la remise des terres que l'empereur cédait par l'art. 1" (v. Dumont corps dipl. T. VIIL P. 1. p. 551). Une carte géographique qui fut jointe au traite', et à laquelle les ministres apposèrent leurs signatures, indiqua les limites entre les deux e'tats.
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Les (lifFérends qui s'étaient élevés à cette même époque entre l'Autriche et les Provinces -Unies, au sujet de l'établissement d'une compagnie de commerce à Ostende, pour les Indes-Orientales, furent accommodés par le traité de Vienne, le l6 Mars 1731, conclu entre l'Autriche et la Grande-Bretagne, auquel les Etats - Généraux accédèrent en 1732 C^), et par lequel les deux puissances maritimes se chargèrent par l'art. 2"^^ de la garantie de la Sanction-Pragmatique (~). Il fut encore convenu
(1) L'art. 5^^ porte : S. M. Jmpëriale et Catholique promet, et en vertu du présent article s'oblige, de faire cesser incessamment et pour toujours tout commerce et navigation aux Indes- Orientales dans toute l'étendue des Pays-Bas autrichiens, et dans tous les autres pays, qui du temps de Charles II, roi Catliolique d'Espagne, étaient sous la domination d'Espagne, et que de bonne foi elle fera en sorte, que ni la compagnie d'Ostende , ni aucune autre, soit dans les Pays-Bas autrichens , soit dans les pays qui, comme l'on vient de dire, étaient sous la domination espagnole du temps de Charles II ci - devant roi Catholique , puisse jamais contrevenir ni indirectement à celte règle établie à perpétuité. Y, Mémoires de MoNTGON T. VIII, p. 326— 330. Rousset. Recueil T. VI. p. 13 et p. 442.
(2) L'art. 2"*® porte : En vertu du présent article (S. M. le roi de la Grande-Bretagne et les Etats -Généraux) se chargent de la garantie générale du susdit ordre de succession, et s'obligent de le soutenir toutes les fois , qu'il en sera besoin contre qui que ce soit , et par conséquent ils promettent de la manière la plus autentique que faire se peut de défendre, maintenir, et comme l'on dit, garantir, de toutes leurs forces et contre qui que ce soit, toutes J'ois qu'il en sera besoin , cet ordre de succession que S. M. Impériale a déclaré et établi par un acte solemnel le 19 Avril 1713, (^n forme de perpétuel, indivisible inséparable Fidéi- commis en faveur des aînés pour tous les héritiers de l'un et de l'autre sexe, de S. M. V. Rousset Recueil T. IV. p. 38.
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par l'art. 5""% que les parties contractantes nommeraient des commissaires, pour s'entendre sur l'exécution entière du traité de la Barrière de 171 5, et de la convention de 1718, ainsi que sur un traité et un tarif de commerce à conclure par les puissances maritimes, d'après les principes énoncés dans l'art» 26"^® du traité de la Barrière.
Peu de temps après, des commissaires se rendirent à Anvers et entrèrent en conférences; mais la mort de l'empereur Charles VI y mit bientôt fin.
Conformément à leurs engagemens avec l'Autriche, les Provinces-Unies assistèrent Marie-Thérèse dans la guerre de succession qu'elle eut à soutenir. Les Français s'étant emparés vers la fin de l'année de la plupart des places de la Barrière autrichienne, l'Impératrice-Reine consentit, à la paix conclue en 1748 à Aix- la- Chapelle, à ce que les garnisons hollandaises restassent dans les places où il y en avait eu avant la guerre pour la succession d'Autriche, sans toutefois s'engager au paiement des subsides (^).
Les conférences tenues antérieurement k Anvers par les plénipotentiaires de l'Autriche, de l'Angleterre et des Provinces-Unies , et renouées en 1752, à Bruxelles, pour arranger les deux différends re-
(1) Quoique les traite's de Westphalie, de Nimègue, de Ryswick, d'Utrecht et de Bade, servissent de base au traite' d'Aix-la-Chapelle, le comte de Kaunitz, plénipotentiaire de l'Impërati'ice-Reine, s'opposa à ce que l'on y fit mention du traite' de la Barrière et de la convention subséquente de 1718, ainsi que les États- Gëne'raux l'avaient demande'.
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latifs aux subsides et à la cession d'une partie de la Flandre par l'Autriche, n'eurent aucun résultat. Les plénipotentiaires en furent rappelés en 1753.
Après la paix d'Aix-la-Chapelle, les troupes hollandaises étant entrées de nouveau dans les places de la Barrière, presque tombées en ruine, ;les discussions entre les deux gouvernemens recommencèrent. Les choses toutefois en restèrent là jusqu'à ce qu'au retour de Pempereur Joseph II, d'un voyage qu'il avait fait dans les Pays-Bas et en Hollande (^), le gouvernement général de Bruxelles déclara aux plénipotentiaires de la république, que l'empereur ayant résolu de démolir la plupart des forteresses des Pays-Bas, avait ordonné de prévenir de ses intentions les Etats - Généraux, afin qu'ils pussent donner à leurs garnisons les ordres nécessaires. En vain les États-Généraux se reclamèrent -ils des traités; le prince de Kaunitz n'opposa à leurs prétentions que la volonté de son maître , et l'inutilité des places de barrière , depuis l'alliance entre la France et l'Autriche (^).
(1) Le voyage, dit M, Schoell dans son histoire des traités de paix r. IV p. 59 que ce prince, instruit et actif (Joseph II) fit en 1781 dans les Pays-Bas et delà en Hollande, lui fit faire des observations qui devinrent là cause de ses difFe'rends avec les États- Ge'nëraux. L'agriculture florissait, il est vrai, dans la Belgique, et l'industrie y était animée ; mais l'empereur ne put voir sans le plus vif chagrin , qu'un des pl«us beaux fleuves du monde , fdt ferme' au commerce, et que la politiqih^eût de'pouillë ses sujets des avantagea dont la nature avait voulu leVs^ratifier.
(2) „ L'empereur ne veut plus entendre parler des barrières ; elles
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Impliqués alors dans une guerre malheureuse contre l'Angleterre, les Hollandais furent obligés de céder, ils retirèrent leurs troupes (^); mais ils déclarèrent le. 11 Mars 1782, qu'ils ne le faisaient que pour ne pas troubler la bonne intelligence avec la cour impériale, et en se réservant leurs droits fondés sur les traités.
La facilité avec laquelle les Hollandais avaient cédé à la demande de la cour de Vienne, encouragea bientôt l'empereur à élever de nouvelles prétentions plus injustes encore. Les traités de 1715 et 1718^ étaient, d'après lui, abrogés de fait 3 mais il réclama l'exécution de celui qui avait été conclu le 20 Septembre 1664, entre Philippe IV et les États- Généraux, relativement aux limites, et surtout de celui du 30 Août 1673, qui était resté sans effet (2).
Ces prétentions donnèrent de nouveau naissance à nombre de différends territoriaux, la plupart peu signifians, mais dont quelques uns cependant eurent des suites très -sérieuses.
„ n*existent plus. " Telle fut la seule re'ponse, que ce ministre fit à leurs repre'sentations,
(1) Ce fut au mois de Janvier 1782 que leurs troupes évacuèrent successivement toutes les places.
(2) La cour de Vienne, dit encore M. Schoell, dans son hist. des traités de paix, regarda les engagemens qu'elle avait contracte's par la paix d'Utrecht, à l'égard des Pays-Bas catholiques, comme tellement annuUés de fait, que, parle traite du 13 Mai 1757, qui, il est vrai, ne fut pas ratifie, elle promit d'en ce'der une partie à la France.
II
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Un soldat de la garnison hollandaise de Liefkenslioek, fut enterré le 17 Octobre, avec les honneurs militaires, dans le village de Doel, sur lequel FAutriche prétendait avoir le droit de souveraineté» Non seulement un détachement de la garnison de Gand fut commandé pour déterrer le cadavre et le jeta en passant dans le fossé du fort de Liefkenshoek; mais un autre détachement de la garnison de Bruges , s'empara le 4 Novembre des forts hollandais de St. Donaes, St. Paul et St. Job et de plusieurs autres places et districts, renfermés dans les limites qui avaient été fixées par la convention de j664, mais qui selon les traités de 1715 et 1718, se trouvaient placés en deliors des frontières de la Flandre.
Les États - Généraux s'étant plaints de ces violences, l'empereur leur fît répondre, qu'il ne reconnaissait d'autres limites de la Flandre que celles dont on était convenu en ±664^ et qu'il envisageait le règlement de 1718^ comme étant sans force et sans vigueur. Toutefois il proposa d'entrer en conférences avec eux pour terminer ces différends. Elles eurent lieu à Bruxelles.
Dès Touverture de ces conférences, le 4 Mai 1784, le comte de Belgiojoso, plénipotentiaire de l'empereur, présenta un mémoire intitulé : Tableau sommaire des prétentions de l'empereur ^ qu'il accompagna de la note suivante.
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Note du comte de Belgiojoso, plénipotentiaire de l'empereur Joseph II. remise à M. Hop , ministre plénipotentiaire des Etats - Généraux; ; du 4 Mai 1784.
Le plénipotentiaire de l'empereur entame avec autant de plaisir que de confiance une négociation, dont, conformément aux intentions de S. M., consignées dans un mémoire que le gouvernement -général a remis à M. le baron de Hop, le 10 Novembre 1783, et confirnSéos encore par la teneur du plein -pouvoir de S. M., l'objet porte sur l'établissement et le raffermissement d'une amitié sincère, durable et inviolable entre l'empereur et la République, S. M. étant véritablement animée de ce désir, il sera la base et l'objet de la conduite et des procédés de son plénipotentiaire dans cette négociation; et il ne fait point de doute, que LL. HH. PP. ayant, comme elles l'ont exprimé en tant d'occasions, l'intention de marquer leur attachement à S. M., le prix qu'elles mettent à son amitié, à sa bienveillance, et le désir sincère de vivre en bonne intelligence avec elley ce ne soit là aussi la base des instructions de leurs plénipotentiaires; et que ces MM. ne répondent d'ailleurs, par leur inclination et leur concours personnel, à la franchise et aux facilités, qu'apportera le plénipotentiaire de l'empereur dans tout ce qui pourra concerner un ouvrage, qui sera aussi agréable à S. M. qu'intéressant pour la République, et qui établira un nouvel état plein et de satisfaction réciproque, assis sur une confiance inébranlable et mutuelle. Dans cette vue le plénipotentiaire de Tempereur regardera comme conforme aux intentions et aux sentimens des souverains respectifs, d'abréger autant que possible, les formes et les détails ; de dégager la négociation du ton de discussion; qui n'est pas convenable, ni fait pour un ouvrage
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cîc coiirilialion entre deux états, qui de bonne foi ont résolu de s'entendre pour toujours, et de conduire la marche et la forme de négociation d'après ce que dictent le désir réciproque et les vues qui y ont donné lieu. Il est dans la confiance, que MM. les ^plénipotentiaires agiront de leur côté, dans le même esprit et d'après les mêmes principes ; et il se félicitera avec eux, d'avoir pu concourir à donner à cette négociation une fin heureuse, en employant à cet effet, les seules voies qui soient faites pour réussir, et qui conviennent autant au bien^|>à l'intérêt de la République, qu'à la dignité et aux principes de S. M.
Pour ne pas différer de donner à MM. les plénipotentiaires de LL. HH. PP. connaissance des droits et prétentions que l'empereur réclame, son plénipotentiaire a l'honneur de leur remettre ci -joint un écrit, ayant pour titre : Tableau sommaire, et qui indique ces mêmes droits et prétentions. On se promet du côté de S. M., que la réponse, qui y sera faîte, confirmera la confiance où elle est sur l'équité et la justice de LL. HH. PP.
Fait à Bruxelles, le 4 Mai 1784.
Louis comte de Barbiano de Belgiojoso.
TABLEAU SOMMAIRE DES PR INTENTIONS DE L'EMPEREUR
Art. 1". Conformément aux déclarations réitérées de feu rimpératrice-Reine et de S. M. l'Empereur glorieusement régnant, les limites de la Flandre doivent rester sur le pied de la convention de l'an 1664, et s\^ par le laps du temps, elles se fussent déjà perdues ou qu'elles se perdissent encore, S. M. s'attend, que LL. HH. PP. nommeront des commissaires, pour rétablir, avec ceux qu'elle désignera à cet effet, le pied où elles doivent être en vertu de ladite convention , comme l'unique base que S. M. reconnaît.
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Art. 2'"®. S. M. s'altclicl pareillement, que LL. HIL PP. feront démolir la partie des ouvrages du fort de Lieflicnslioek qui s'étend plus loin que Tart. 10'"* de la convention de 1664 n'a reconnu la propriété de la République 5 et qu'elles feront cesser en même temiDS toutes usurpations qu'on a permises, particulièrement sur le district étendu du Polder deu Doel.
Art. 3"^'. S. M. demande que les forts de Ki'uis- Schans et de Frédéric-Henri soient démolis et évacués sur le champ, attendu que le traité de 1648, est trèsclair â cet égard.
Art. 4^"*. S. M. demande que les ouvrages du fort de Lillo, qui s'étendent sur le terrain usurpé, là et ailleurs, sur son territoire, soient mis à tous égards dans l'état où ils étaient lorsque la possession en est restée aux Etats-Généraux par ledit traité.
Art. 5"^^, S. M. qui croit avoir, confoinnément aux traités, la souveraineté absolue et indépendante sur toutes les parties de TEseaut, depuis Anvers jusqu'à l'extrémité de la terre de Saftingen, demande, que le navire de garde placé devant le fort de Lillo, et que LL. HH. PP. oxit fait retourner provisoirement, soit éloigné pour jamais, S.^ M. ne pouvant souffrir dans toute l'éteudue de sa souveraineté sur l'Eseaut, aucuA iiayire ni ^Utrç autorité ou rechçvclie étrangère.
Art, 6"^®. S. M. demande que la République rende les villages de Bladel et Reusel, dont la république s'est emparée sous prétexte, qu'anciennement ils avaient fait partie de la mairie de Bois-le-Duc, tandis qu'au contraire il est évident que le roi d'Espagne les possédait dans le temps du traité de Mun§ter, et qu'ils om tau-* jours appartenu au quartier d'Auvers.
Art. 7"^". S. M. demande que les États-Généraux, renonçant à leurs prétentions sur le village do Po&teî,
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dont ils sont en possession, restituent à l'aLbaye de ce nom, les biens qu'ils possèdent sur ce territoire, et dont ils se sont emparés en contravention à l'art. 43™® du traité de Munster.
Art. 8'"^ S. M. demande que les États-Généraux fassent cesser toute usurpation contre sa souveraineté évidente, à l'égard des terres de Koningsheim, Telogne ou Voelen, Grootlon, Heer et Keer, Hoppertingen, Mopperlingen, Nederen, Paus, Russen ou Rutlen, Sluysen, Sepperen, Falais, Argemeau et Hermaal, et que du côté de LL. HH. PP., l'on s'abstienne de toutes exactions soit sous le titre de subside ou autrement, qu'on s'est arrogé d'extorquer de ces districts, contre tout droit et équité, et au préjudice du droit et de la souveraineté de l'empereur.
Art. 9""®. S. M. demande que les Etats-Généraux, remplissant les engagemens qu'ils ont pris par le traité du 30 Août 1673, lui rendent enfin la ville de Maestriclit et le comté de Vroenbove avec toutes ses appartenances dans le pays d'Outre -Meuse, qu'ils retiennent injustement et contre la teneur du susdit traité.
Art. 10"*. S. M. demande l'indemnité et la restitution des revenus, produits, fruits quelconques etc. que la République ou ses employés ont perçus sous quelque nom ou titre que ce puisse être, de tous les articles mentionnés dans ce détail.
Art. 11™". S. M. demande que les Etats-Généraux l'indemnisent, des préjudices immenses qu'elle a soufferts par le produit des droits d'entrée et de sortie, en maintenant durant une longue suite d'années (sur la foi de la promesse expresse d'un traité de commerce, donnée par la République, mais toujours éludée et nullement remplie) l'imposition de ces droits, sur un pied défavorable et préjudiciable à tous égards.
ENTKE li'AUTR. ET I.A HOLL.; EN 1781. 215
Art. 12™*. S. M. clcmande que les Etats-Généraux ]ui rendent le montant de tout ee qui lui ap])artient à titre de la ville et du marquisat de Berg-op-Zoom, de la \ii\ii et de la baronnie de Breda, et des autres parties du Brabant-Hollandais; qu'ils lui paient leur quote part aux arrérages dus sur les aneiennes aides de la province de Brabant; et qu'indépendamment de la restitution entière du capital, à conq^ler du moment que ces possessions sont entrées sous la souveraineté de la République, les Etats -Généraux paient à l'avenir leur contingent sur le pied, dont on conviendra.
Art. 13"'*". S. M. demande la restitution ou le paiement de toute l'artillerie et des munitions de guerre? qui ont été laissées sous leur garde et leur direction, lorsque leurs troupes sont entrées en garnison dans quelques endroits de ce pays. S. M. demande en même temps le paiement de deux millions de livres, que la France a dû payer à la république en vertu dû traité de paix d'Aix-la-Cliapelle , à titre de l'artillerie et âes munilions de guerre emmenées hors de ces places durant la guerre.
Art. 14"'". S. M. demande que ]es Etats-Généraux fassent payer aux corporations et particuliers, mentionnés dans la note ci-jointe, les capitaux qui y sont énoncés, avec leurs intérêts.
1) Les états de Namur ont livi*é, en vertu d'un arrangement avec le gouverneur hollandais de Namur, et avec le consentement de LL. HH. PP. , le 12 Juillet 1746, du bétail pour la somme de fl. 8236 — ^1, pour l'entretien de la garnison dont jusqu'à présent ils ont vainement sollicité le paiement.
2) Le magistrat de Namur a livré pareillement en 1746, du bétail pour la somme de £1. 5268 — 6, pour l'en-
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Irctien de la garnison, sans que jusqu'ici il en ait reçu le paiement.
3) Les nommes Hannoust, Gabriel, d'Outrebande et Maneffe, ont livre, par ordre du gouverneur de JNamur, pour le service de la garinson, pendant le siège de 1746, des lits avec ce qui y appartient, faisant ensemble une somme de fl. 37862 — 2; et jusqu'à présent ils n'en ont pas pu obtenir de paiement, quoique ces effets aient été taxés sur ce pied par les otages hollandais restés à Namur après la reddition de la place^
4) A Tournay l'on doit satisfaire la régence, pour tout le montant des dettes qui y ont été contractées de la part des Etats-Généraux, par le général de Dortb, durant le siège en 1745, faisant une somme de fl. 8224-7-1, et à différens particuliers de ce district fl. 14680. Ce général a passé dans la même année, pour celte dette une reconnaissance formelle de la part de LL. HH. PP. 5 mais toutes sollicitations pour en obtenir le paiement ont été infructueuses jusqu'à présent.
5) Les nommés Marlin Robyns, Pierre Langord, Henri Heymann et N. Castro, ont fourni aux troupes de la République, en 1709, 1710, 1712 et 1715, des vivres et fourages pour la somme de fl. 263362 — ^15, argent de Hollande, sans qu'ils en aient été payés jusqu'ici, quoiqu'il ait été dépècbé par le conseil-d'état plusieurs ordonnances en leur faveur, notamment en 1721 et en 1729, et malgré leurs sollicitations continuelles.
Les États -Généraux répondirent à ce tableau sommaire par un mémoire où ils firent voir combien peu son contenu était fondé. Us opposèrent aux prétentions de la cour de Vienne, celles que la République formait à sa charge; tel que les arrérages des subsides promis par le traité de la
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Barrière, les fraix employés à la fortification de Namur et autres places, le remboursement des sommes avancées sur la Silésie etc. Alarmés cependant par la multitude de prétentions de l'empereur, les États- Généraux communiquèrent le tableau sommaire à la cour de France dès le mois de Mai, et en sollicitèrent les bons offices.
Par un mémoire que le duc de Vaugignon, ambassadeur du roi, à la Haye, fut chargé de remettre le 20 Mai aux États-Généraux , S. M. Très- Chrétienne se déclara prêté à acquiescer à leur demande 5 et lorsque peu de temps après, par l'influence toujours croissant du parti anti-orangiste, les ambassadeurs de la République à Paris eurent ordre de solliciter le roi, d'entrer avec les États- Généraux dans une alhance; le roi, non seulement y consentit, mais encore leur fit -il remettre un projet d^'alliance défensive (^).
Après que le mémoire des États-Généraux, remis au comte de Belgiojoso; en réponse au tableau sommaire^ eût été envoyé par lui à Vienne, et que la réplique du ministère impérial fût parvenue aux États -Généraux, l'on vit tout d'un coup la négociation prendre une tournure toute différente, par la déclaration inattendue contenue dans la note ci-après, que le comte de Belgiojoso eut ordre de remettre aux plénipotentiaires hollandais.
(1) La cour de France en ditFera cependant la signature jusqu'au moment de l'entière décision des contestations, qui pouvaient entraîner la République dans une guerre avec l'Autriche, son alliée.
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N«- IL
Note de la cour de Vienne, remue par le comte de Bclgiojoso, aux commissaires des Etats-Généraux ; du 23 Août 1784. (Extrait.)
Que du moment qu'on avait commencé à traiter des afFaîres et des évènemens qui avaient donné lieu aux conférences entamées à Bruxelles, l'empereur, manifestant évidemment ses sentimens et son affection pour la république des Provinces-Unies, avait témoigné sans cesse son désir de trouver dans son inclination pour une conciliation, et dans la confîance,les moyens d'accommoder les différends, et d'établir sur une base inébranlable une amitié .sincère et inviolable avec la République; que c'était dans cette disposition et dans cette confiance, qu'on avait conçu cl remis àLL.HH.PP.,par un mémoire du ^M^di\,\G tableau àcs demandes et prétentions que l'empereur avait formées a la charge de la République; et qu'il serait d'autant plus superflu de rappeler à MM. les plénipotentiaires de LL. IIH. PP., sous quel point de vue le plénipotentiaire de Tempereur leur avait représenté sans cesse, tant de boucbe que par écrit, les sentimens favorables pour la République , qui ont animé S. M. dans cette conjoncture, puisque par leur mémoire du 27 Juillet, ils en ont appelé eux-mêmes aux assurances qui leur avaient été données au nom de S. M. ;
Que LL. HH. PP. ayant pris dans leur réponse, le ])arti de contester les plus essentielles de ces demandes et de ces prétentions de l'empereur, l'on avait cru devoir développer la justice et le fondement des unes et des autres, comme il avait été fait par le mémoire remis le 18 du courant, à MM. les plénipotentiaires; qu'après avoir rempli ainsi ce qui était dû à la dignité de l'empereur, son plénipotentiaire ne différerait plus de communiquer à LL. IIH. PP. le moyen, que la mode*
ENTRE L'AUTR. ET liA HOLL.; EN 1784- 219
ration et la générosité de S. M. lui fournissaient pour rétablir cet ordre des choses, qui devait servir de base à une conciliation et à la confiance; que dans la comparaison de ce moyen S. M. avait préféré le bien-être de ses sujets et la convenance de la République même à ses droits et a ses intérêts; mais qu'elle ne se serait pas déterminée à faire des sacrifices, si dans son desintéressement elle n'avait trouvé l'occasion de donner des preuves des sentimens qui l'animent envers la République, et de son inclination à vivre avec elle en bonne intelligence; que ce moyen consistait en ce que LL. HH. PP. déclarassent, ,,que la rivière de l'Escaut soit ouverte, et que la navigation y soit tout -à,- fait et absolument libre; qu'il soit libre aux sujets de V empereur de naviguer et de commercer des ports des Pays- Bas vers les Deux-Indes ^ et que S. M. ait le droit de régler les douanes, comme elle le juge a propos,'^
Que si cette reconnaissance avait lieu, si les limites de la Flandre restaient réglées sur le pied ûxé par la convention de 1664; si l'on faisait des arrangemens durables, pour prévenir à l'avenir toutes difficultés et tous empêchemens dans le cours des eaux de ce pays, et si LL. HH. PP. faisaient évacuer les forts de Lillo et de Liefkenslioek, ainsi que le Kruis-Scbans et le fort Frédéric - Henri , pour qu'ils pussent être démolis, S. M. voulait bien renoncer à toutes ses autres prétentions territoriales exposées dans le tableau; spécialement de ses droits et prétentions sur la ville de Maestricht, le comté de Vroenlioven et le pays d'Outre -Meuse hollandais, ainsi que de ses prétentions en argent, avec compensation de celles de la République; que pour ce qui regardait les prétentions des régences et des sujets particuliers de S. M., comme aussi les petits différends qu'il pouvait y avoir relativement aux limites du Brabant, du pays d'Outre -Meuse et de la Gueldrc, ces objets pouvaient se traiter et être arrangés dans
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les confcrcnces , selon l'cquîté et la convenance réciproque;
Que telles étaient les conditions auxquelles S. M. s'était déterminée, pour conclure d'abord un accommodement général avec la République; qu'elles contenaient absolument sa dernière résolution}, et que d'après les vues que LL. HH. PP. avaient dans cette affaire, S. M. ne saurait douter qu'elles ne se hâtassent d'accepter ces conditions comme une marque particulière de sa bienveillance et de son affection pour la République ; que dans cette attente l'empereur avait jugé à propos de regarder dès à présent V Escaut pour entièrement et absolument oui^ert et libre; qu'en conséquence S. M. avait résolu de rétablir la navigation sur cette rivière: et que c'était d'api^s les ordres de S. M., que le comte de Belgiojoso déclarait à MM. les plénipotentiaires de LL. HH. PP., „que si l^on donnait du coté de la Ké- „ publique la moindre offense au pavillon de l'empe- ,,reury S. M» le regarderait comme une déclaration yy de guerre et un acte formel d^hostilité. **'
Les États-Généraux ne se laissèrent point déconcerter par les menaces de Penipereurj déjà le 30 Août, ils prirent la résolution ci-après, que leurs plénipotentiaires remirent au comte de Belgiojoso, et ordonnèrent au vice- amiral Reynst, de prendre poste avec une escadre à Pembouchure de l'Escaut, pour empêcher tout passage de vaisseau [impérial ou flamand.
N*»- IIL
Ko: trait des regîtres des résolutioiis des Etats-Gêné^
raux\ du 30 Août 1784. (Extrait.)
Que LL. HH. PP., se reposant sur la sincérité de ces assurances, ne sauraient s'attendre, que la vraie
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intention de Sadite M. serait de demander, au lieu ôcs prétentions qu'elle a faites ci-devant à la charge de la E-éjîuLlique, et qui en tout cas ne sauraient nullement être regardées comme liquides, la renonciation à des possessions et à des droits qui leur appartiennent incontestablement, sur lesquels se fondent la sûreté et Tindépendance de la République, et qu'elles ne peuvent par conséquent abandonner, sans se rendre indignes de l'estime et de la considération de S. M. elle-même;
Que, sans entrer dans la discussion de divers arrangemens proposés par le susdit mémoire, et sur lesquels l'on pourrait traiter ultérieurement sous le bonplaisir de S. M., l'on doit indubitablement regarder comme tel, V ouverture de V Escaut; événement, des suites duquel ne dépend rien moins que le salut ou la perte de la République entière, et la sûreté de ses liabitans ; que pour cette raison la paix de Munster n'a été conclue en 1648, avec le prince auquel appartenaient alors les Pays- Bas en cette qualité, sinon à la condition expresse, que la susdite rivière serait tenue fermée du coté de LL, HH, PP.^ et que LL. HH. PP. se promettent ainsi de la magnanimité et de l'équité de S. M. Impériale, qu'elle voudra bien ne pas insister d'avantage sur ce point, dont de ce côté-ci l'on ne s'est jamais départi, ni ne pourra se départir jamais;
Qu'à l'égard de la libre navigation des Pays^ Bas aux Deux -Indes, l'on doit rappeler à S. M. Impériale, qu'en 1731, LL. HH. PP. se sont portées à promettre le maintien de la Sanction-Pragmatique, par rapport à la succession dans les états de la maison d'Autriche, conformément à un article séparé aujouté audit traité, persuadées à cela par l'empereur Charles VI et par le roi de la Grande-Bretagne, dans l'attente de la suppression de la compagnie des Indes-Orientales d'Ostende, et parce que par l'art. 5"^ dudit traité il avait été promis tant au royaume de la Grande-Bretagne qu'à cette
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Képublique, qnc désorînais Von ferait cesser entièrement et pour toujours tout cormnerce et toute navigation, particulièrement des Pays-Bas autrichiens vers les Indes - Orientales ;
Qu'ainsi l'équité la plus évidente exige que, puisque la succession dans les états de la maison d'Autriclie a été efFeclivemcnt maintenue depuis, entre autres par cette République et à ses frais, la condition réciproque soit également remplie, de sorte qu'il faut attribuer uniquement aux égards que LL. HH. PP. ont témoignés en tant de cas , et qu'elles témoigneront volontiers et toujours, autant qu'il sera seulement possible, pour S. M. Impériale, qu'elles aient différé jusqu'ici leurs plaintes si fondées, que pendant les négociations actuelles sur tous \es griefs et sur \qs prétentions de la cour de Bruxelles, et sans que dans ces négaciations il eût été question d'un seul mot relativement à cette navigation des Indes-Orientales, il ait été introduit dans le port d'Ostende, en violation de la lettre si claire et si expresse du susdit traité, cinq vaisseaux revenant des Indes-Orientales 5 et que même un de ces vaisseaux, qui avait été abattu de ses ancres et jeté dans un état dangereux devant les ports de la République, ait été aidé ici et pourvu du nécessaire, de façon que c'est à ces secours qu'il a dû presqu'uniquement son salut;
Qu'à ces causes', LL. HH. PP. espèrent aussi qu'on leur prendra en bien, qu'au lieu d'accepter ]es arrangemens qui viennent de leur être Jofferts , et qui ont certainement été présentés à S. M. Impériale sous un jour tout à fait différent, elles préfèrent d'examiner ultérieurement ce qui a été avancé dans le mémoire de la République, qui vient d'être remis récemment pour la justification des prétentions de Sadite M.; LL. HH. PP. protestant, que, pour autant que par cet examen elles pourraient être convaincues de l'équité d'aucune de ces prétentions, elles y condescendront d'abord, et que pour
Je reste elles persisteront dans le même esprit de faci- Jité et de condescendance qu'elles ont déjà manifesté si évidemment à cet égard, tandis qu'elles assurent en même temps, qu'à l'égard de tels autres points auxquels LL. liïi. PP. croiraient ne pouvoir condescendre, elle voudra bien, conformément à sa façon de penser magnanime et équitable, préférer d'attendre les sentimens d'autres Puissances neutres, pour lesquelles LL. HH. PP. montreront aussi dans l'occurence présente, toute la déférence qui leur est due;
Qu'au surplus LL. HH. PP. sont fermement persuadées, que la déclaration, faite par S. M. relativement à V ouverture et a la libre navigation de V Escaut, doit s'entendre dès à présent et en tout cas ne s'étendre pas plus loin qu'aux eaux qu'elle soutient appartenir à sa souveraineté, et nullement aux eaux et parages connus sous le nom d'Escaut-Oriental, et de Hund ou d'Escaut-Occidental, dont la souveraineté appartient indubitablement àLL.HH. PP., et d'autant plus, non-seulement parce que dans le tableau qui a été remis, et qui est censé contenir toutes les prétentions de S. M. sur cette République, aussi peu que dans aucune autre pièce quelconque, il n'a été avancé la moindre prétention sur ces eaux, mais aussi, parceque les droits de LL. HH. PP., par rapport à ces eaux, se fondent autant sur le droit des gens que sur des traités et àes conventions reconnues avec las Seigneurs, dans les droits et obligations desquels S. M, a notoirement succédé à l'égard des Pays-Bas;
Que pour ces raisons LL. HH. PP. ne sauraient par conséquent s'imaginer, qu'aucuns des sujets de S, M, voudraient, en interprétant mal cette déclaration, contrevenir aux ordres qui ont toujours eu lieu .à cet égard dans ce pays, envers qui que ce soit sans distinction, et dont l'exécution ne saurait être arrêtée; que LL. HH. PP. peuvent encore moins s'attendre, que l'exécution immanquable de tels ordres anciens et usités serait attribuée
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dans un pareil cas, qui arriverait contre tout espoir, à quelque vue offensive de la part de LL. HH. PP., beaucoup moins qu'elle serait suivie de l'exercice d'hostilités, auxquelles l'on devrait d'abord répondre par le devoir de défense propre, tandis que par ce moyen l'on couperait actuellement toutes voies de conciliation , l'on ferait tort à la grandeur et à la générosité de S. M. Impéi'iale, et l'on ternirait la sjdendeur de son règne glorieux;
Que de plus, il sera envoyé en même temps copie de la présente résolution de LL. HH. PP. à M. le comte de Wassenaer-Wassenaer, envoyé extraordinaire et plénipotentiaire de LL. HH. PP. à la cour de Vienne , pour lui servir d'information, ainsi qu'aux ambassadeurs de LL. HH. PP. à la cour de France, afin qu'ils continuent de solliciter avec toutes les instances possibles, et d'effectuer les bons offices de la susdite cour près S. M. Impériale.
Les États-Généraux 5 par la voie de leur ambassadeur à Paris, ayant fait communiquer au roi de France les nouvelles propositions de l'empereur, contenues dans la note du 23 Août, ainsi que leur réponse du 30; M. Bérenger, chargé-d'affaircs de S. M. Très-Chrétienne à la Haye, eut ordre de leur adresser la note suivante.
NO- IV
Note de M. Bérenger^ chargé -d'affaires de France^ adressée aux Etats-Généraux ; du 8 Septembre 1784.
Le roi a reçu avec sensibilité la communication que les Etats-Généraux lui ont donnée du mémoire remis à Bruxelles aux plénipotentiaires hollandais, le 23 du mois dernier 5 et 5. M. juge ne pouvoir mieux répondre
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à cette nouvelle marque de confiance de la part de LL, HH. PP., qu'en continuant ses offices conciliatoires auprès de S. M. Impériale. Mais le roi ne doit point dissimuler a. LL. HH. PP., que ses démarclies ne pourront être efficaces, qu'autant qu'elles seront accompagnées d'ouvertures propres à servir de base à un arrangement d'une convenance réciproque. Ainsi S. M. croit devoir proposer à LL. HH. PP. de cherclier les expédiens propres à remplir cet objet 5 et si LL. HH. PP. veulent bien les lui confier, elle se fera un véritable plaisir de les porter à la connaissance de l'empereur, et de faire usage de tous les moyens que les liens qui l'unissent à ce monarcjue, pourront lui fournir pour l'engager à les prendre en considération.
Dans l'état actuel des clioses, le roi croirait trabir son amitié pour la République et l'intérêt qu'il prend à sa tranquillité, s'il n'exbortait pas LL. HH. PP. à persister dans la juste modération qu'elles ont montrée jusqu'à présent, et à s'abstenir de toutes démarches qui pourraient blesser la dignité de l'empereur, et ne serviraient qu'à éloigner la conciliation, qui fait l'objet des voeux de LL. HH. PP. comme de ceux de S. M. Impériale.
A la Haye, le 8 Septembre 1784.
BÉRENGER
Déjà la veille, le 7 Septembre, le comte de Belgiojoso avait remis la note ci- après aux plénipotentiaires hollandais, en réponse à celle qu'ils lui avaient adressée sur le fond de la résolution des Ëtats-Généraux du 30 Août.
ir. 15
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Note du comte de Belgiojoso adressée aux plénipotentiaires hollandais; du 7 Septembre 1784.
Les propositions d'accommodement renfermées dans le mémoire remis aux plénipotentiaires de LL. HH. PP. eu date du 23 Août, sont évidemment l'effet de la modération et du désintéressement de S. M. comme aussi de son affection pour la République. Elles sont si manifestement, et à tous les égards, favorables à la République qu'on devait s'attendre que les Etats - Généraux auraient saisi avec empressement ce moyen proposé par la générosité de l'empereur, et ne se seraient occupés qu'à en témoigner les sentimens naturels et convenables de reconnaissance. Mais ils ont préféré au contraire de prendre avec une précipitation sans exemple, et qui ne s'accorde pas avec ce qui dans toutes les autres occasions a été allégué par eux et J3ar leurs ministres sur la forme de la constitution de la République, une résolution très-peu mc.surée et qui, alléguant vaguement et sans probabilité d'un fondement réel, que la sûreté et l'indépendance de la République dépendraient du 14'"" article du traité du 30 Janvier 1648, paraît même renfermer des doutes inconcevables sur l'étendue de la déclaration que renferme le mémoire du 23 Août, concernant la navigation sur TEscaut, et en parle même comme d'un objet dont il n'aurait pas même été question jusqu'ici. Cet objet ne saurait être cependant et n'était sûrement pas nouveau pour les Etats -Généraux. La réplique remise le 8 Août, a exposé clairement le droit et le système de l'empereur à cet égard, et ce que ledit mémoire renferme en outre, n'est rien que le résultat de ce que le plénipotentiaire de S. M. a dit et témoigné aux plénipotentiaires de la République dans toutes les conférences et même lors de la première ouverture de lu négociation actuelle.
De l'autre côté, S. M. fort éloignée de vouloir porter atteinte à la sûreté et à l'indépendance de la République, qui ne saurait dépendre de l'ouverture de l'Escaut, est portée à donner des preuves convaincantes du contraire. Son désir de parvenir à un accommodement l'a engagé à faire céder ses prétentions et ses droits les plus essentiels . et indubitables aux égards pour les objets qui sont dé la dernière importance pour la République, à sa sûreté, à son indépendance et à sa dignité, et même à ce qui lui est le plus convenable; et ce n'est sûrement pas à une époque où l'empereur fit de généreux efforts pour se borner a ce qu'exigent son honneur et sa dignité, que S. M. pouvait attendre une opposition, et bien moins encore une allégation d'équivoque sur la nature de l'objet d'une déclaration qui renferme clairement et distinctement une liberté entière et plénière de navigation sur l'Escaut et l'ouverture dans tout le cours de cette rivière, et qui était d'autant moins sujette a des doutes probables et même spécieux, que LL. HH. PP. ne sauraient de bonne foi se dissimuler, que ce n'est qu'en faveur d'une navigation prise dans le sens susdit, que S. M. pouvait faire des sacrifices si considérables que ceux que son extrême modération lui a suggérés. Cependant comme les Etats- Généraux ont cru devoir adopter et avancer une interprétation, que des égards dûs à la dignité de l'empereur et même à l'ordre et à l'équité ne sauraient admettre (considérant d'un côté l'évidence des droits de S. M. et de l'autre les contraventions et infractions multipliées et commises par la République), le plénipotentiaire] de l'empereur, en persistant dans sa déclaration renfermée dans le mémoire du 23 Août, croit devoir repéter, que la condition relative à l'Escaut, et sous laquelle S. M. veut bien condescendre aux sacrifices et arrangemens susdits, renferme une navigation entièrement et totalement libre, et l'ouverture de l'Escaut dans tout le cours de cette rivière.
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Et vii tontes les circonstances, S. M., qui sait bien ce qn'elle doit à sa tliiijnité et à la gloire tle son gouvernement, comme anssi au bien-être de ses sujets, doit attendre que la sagesse, la justice et le bien-être de la République, en les pesant bien, l'emporteront sur le caprice de vains préjugés, auxquels seuls on croit devoir attribuer l'allégation de motifs incompatibles avec le bien-être de la République : et que LL. HH. PP. aj^rès les avoir mieux balancés et combinés ensemble, prêteront l'oreille h. la persuasion et à la preuve du véritable bien de la Républi(|ue et qu'étant guidées par la prudence et la justice, elles agiront de manière à prévenir des événemens qui seraient la suite d'une o])position dénuée d'argumens probables, et qui met au jour un système directement opposé à l'assurance des égards et des sentimens conciliatoires qu'elles ont si souvent témoignés; sentimens que S. M. de son côté a manifestés par les propositions renfermées dans le mémoire du 23 Août, même avec un désintéressement qui ne saurait manquer de lui attirer l'admiration de l'Europe entière.
Au reste, le plénij)otenliaire de Tempereur ne fait point de difficulté de déclarer, que cependant on veut bien de la part de rempereur accorder que, sauf ce que le mémoire renferme relativement à la navigation de TEscaut et aux limites de Flandre, le reste des arrangemens y compris, soit négocié dans les dernières conférences de la présente négociation.
Fait à Bruxelles, le 7 Septembre 1784.
Louis C. de Barbiano de Belgtojoso.
L'empereur qui espérait peut-être que 'd'à près sa déclaration catégorique, savoir : y^qu'il y^ était décidé à regarder dès-lors l'Escaut comme yf libre, et envisagerait toute offense faite à son
'y ^papillon y comme une hostilité , et une déclaration yyde guerre ^^^ les Hollandais n'oseraient venir jusqu'à des voies de fait, donna ordre au capitaine Issegliem, commandant le brigantin le Louis^ destiné à se rendre directement avec son vaisseau et sa cargaison d'Anvers en mer, de ne point se soumettre à aucune recherche quelconque de la part des vaisseaux de la Répbulique qu'il pourrait rencontrer sur la rivière; et de ne faire aucune déclaration aux douanes de la République^ ou de les reconnaître en aucune manière.
Mais le brigantin impérial ayant tenté le 8 Octobre, le passage près du fort de Lillo, fut arrêté à la hauteur de Saftinglien par un cutter hollandais qui, sur le refus qu'il fit de cingler en arrière, tira sur lui et le força d'amener son pavillon.
Le journal du capitaine van Issegliem ainsi que le rapport du cutter hollandais, donnent les détails suivants sur cette rencontre.
N° VI
Joitâ-nal du hrigantin hE Lours, commande par le capt'^ tame Lieven van Issegkem,, natif d'Ostende^ allant saus pavillon impérial et royale du port d'Anvers à la mer.
Le mei'credi 6 Octobre 1784, appareillé a deux heures et demie après-midi, fait voile du port d'Anvers vers la mer par l'Escaut à trois heures, mouillé à quatre heures devant la Philippe avec notre ancre commune, le vent étant à Test-nord-est^ Dieu aidant.
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Le jeudi 7 Octobre 1784, à une heure après-midi, nous avons commencé à lever noire ancre, laquelle étant a pic, par le grand vent qu'il faisait d'est -nord -est, est sauté avant que nos voiles fussent prêtes; ce qui nous à fait dériver vers la rive gauclie de l'Escaut, de manière que nous avons été obligés de jeter l'ancre de nouveau pour ne pas échouer. Le vent continuant du même côté, il a été jugé impossible de faire route par cette marée descendante. A six heures du soir nous avons levé l'ancre, et fait voiles pour gagner la rive droite de l'Escaut, après avoir pris un ris dans chaque hunier. A onze heures du soir nous avons levé l'ancre et fait voiles jusque vis-à-vis le fort de Cruys-Schans, d'où l'on a crié ,,H^erda,'' lorsque nous y mouillâmes; à quoi nous n'avons rien répondu. Il était alors une heure après-minuit.
Le vendredi 8 Octobre 1784, a six heures du matin, nous levâmes l'ancre et fîmes voiles dehors. Nous passâmes au quart avant sept heures vis-à-vis le fort Lillo, d'où l'on n'a rien dit, et n'y avons rien vu de remarquable. Un quart avant huit heures est venu un petit canot, ayant à bord un homme habillé de bleu à paremens rouges, accompagné de six autres hommes, lequel nous a demandé, où était le capitaine; surquoi le capitaine, qui était sur pont, lui a répondu : C'est moi. Le Hollandais lui a demandé alors oà il allait}, surquoi le capitaine lui répondit : Nous venons d^ Anvers, et nous allons à la mer. Le Hollandais repartit : Vous devez déclarer^ Le capitaine lui dit alors, „ qu'il avait „ ordre exprès de S. M. l'empereur et roi Joseph II de „ne s'arrêter ni faire aucune déclaration aux douanes „ou vaisseaux de la république des Provinces -Unies." Alors le canot s'éloigna de notre vaisseau et fit un signal. À huit heures du matin nous passâmes devant un brigantin à l'ancre , portant pavillon hollandais visà-vis de Saftinghen. Il nous tira de loin un coup de
canon à poudre, en Lissant un signal tic pavillon blanc et flamme hollandaise. Etant vis-à-vis de lui, il nous demanda, cVoii nous venions et où nous allions : Le capitaine répondit, que nous venions cU Anvers, et que nous allions à la rner : Il nous ordonna alors de mettre en panne : Le capitaine répondit de la même manière, qu'il avait répondu précédemment au canot ci -dessus mentionné : L'on nous tira alors un couj) de canon à balle en l'air : Nous suivîmes toujours notre route : L'on nous tira alors deux coups de suite à balle à fleur d'eau et fort près de la proue de notre navire. Le capitaine en montrant le décret de S. M. Impériale et Royale dont il était muni, étant alors à la jiortée de pistolet du brigantin hollandais, demanda, ,,si c'était par ordre ex- ,,près qu''on tirait sur notre vaisseau'' : Mais les Hollandais n'y firent pas d'autre réponse que de nous lâcher trois autres coups de canon à balle et mitrailles, dont notre vaisseau fut endommagé à un cap de mouton, rides et grand hauban du grand -mât à tribord: Les éclats ont frappé le capitaine à la tempe droite, sans danger. La marmite qui se trouvait sur le pont près de la Cambuse à cuisine, a été frappée de mitrailles en deux endroits : La grande voile d'état de hune a plusieurs marques de brûlure de cartouche.
Après cette bordée, le capitaine van Isseghem, voyant son vaisseau endommagé, fit carguer les voiles, et dans le même moment l'on nous cria du brigantin hollandais, y, que y si nous ne mettions pas en panne , Von nous ,,coulerait à fond" : Surquoi nous jetâmes l'ancre. Environ une demie heure après, un canot de la frégate hollandaise, lePollux, commandée par le capitaine Wolfsberghen (vanVolbergen), nous aborda : Trois officiers hollandais vinrent à notre bord : Ils demandèrent au capitaine Isseghem, d'oîi il venait et ou il allait. Le capitaine leur fit la même réponse que précédemment au canot et au brigantin, que nous avons appris être le Dau^
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pliin, commande par le capitaine Cupieres (Cuperus). Ils lui demandaient, „ pourquoi il n'avait pas amené au premier coup de canon." Il leur répondit, qiûil avait ordre exprès de S. M. l'Empereur et Hoi de ne pas s^ arrêter, et leur montra le décret de S. M., cpii leur fut expliqué en langue flamande. Le capitaine leur dit, qii'ils pouvaient garder ce décret pour leur information, : Ils répondirent, qu'ils F acceptaient comme une politesse de notre part , mais cpue nous ne passerions pas outre, et que nous rC avions cpia retourner sur nos pas : Nous leur répondîmes, que nous ne le poupions pas. Le capitaine van Issegliem leur demanda, ,, s'ils avaient à leur chaloupé des gens pour amarrer „son vaisseau" : A quoi ils répondirent <j^\Qnon;\ que leur intention n'était pas de nous prendre, mais de nous empêcher à coup de canon de passer outre. Nous avons demandé à ces trois officiers, „ si c'était par ordre exprès, que l'on avait tiré sur notre vaisseau " : ils répondirent unanimement, que c^ était par ordre exprès. Le capitaine van Issegliem leur reprocha, „qu*on avait tiré à mitraille sur notre vaisseau." L'un des officiers répondit, quHl rCen savait rien : mais l'un d'entre eux convint, que celcc se pouvait. Cette réponse a été entendue par le capitaine, le second et l'écrivain : ces trois officiers hollandais se sont retirés, disant quils allaient faire leur rapport.
Comme l'endroit où nous avions été forcés de jeter l'ancre, se trouvait trop près de la côte de Flandre, le pilote nous fit observer qu'il conviendrait, pour la sûreté du vaisseau, d'ancrer plus au large. En conséquence l'on envoya le second avec le canot avertir le brigantin hollandais, que nous allions changer de place. On lui répondit, ,,que nous pouvions ancrer oti nous „ voulions, pourvu que nous ne dépassassions pas le Lrijgantin, ou que nous ne nous missions pas à son côté." Le brigantin hollandais nous a fait dire depuis, de
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ne pas placer notre vaisseau hors de la portée du portevoix. Le capitaine van Issegliem ne peut que se louer de ses officiers et de la fermeté de son équipage durant le péril du feu. Le capitaine -lieutenant du corps de génie de Lannoy, cpi a été spectateur sur le pont près de la barre, pense de même, et a signé le présent journal comme témoin.
Fait à bord du brigantin le Louis, vis-à-vis de Saftingben sur l'Escaut, le 8 Octobre 1784.
A. DE Lannoy, capitaine - lieute*
nant et ingénieur* Pi. F. Peeters, écrivain.
L. I. VAN IssEGHEM, capitaine, CoRNELis DivooRTS, second, Paulus Artsens, pilote.
Continuation du journal du brigantin LE LoviS, capitaine van Issegliem, suite du vendredi 8 Octobre 1784.'
L'après-midi nous avons mouillé plus au large et alFourclié le navire devant nos deux grandes ancres. Au quart avant six heures, une chaloupe armée de la frégate le Pollux nous aborda : Le premier -lieutenant, un officier et leur pilote sont venus à notre bord nous ordonner de la part du capitaine de ladite frégate, de lever nos ancres et de venir nous placer sous le feu de ladite frégate : Le capitaine van Issegliem leur répondit, „ qu'ayant été forcé par le brigantin le Dauphin , à je- „ter l'ancre dans l'endroit où il se trouvait, avec me- „nace d'être coulé à fond s'il tentait de le dépasser, ,il refusait de bouger." Surquoi le premier-lieutenant déclara, „ qu'il allait lui-même faire lever nos ancres „par l'équipage de la chaloupe et conduire notre vais- „seau à l'endroitl ordonné." En effet tous les gens de la chaloupe montèrent à notre bord et commencèrent à lever les ancres; mais par leur mauvaise manoeuvre ils
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mirent notre vaisseau sur un banc de saLle à la côte de Flandre à Saftinglicn, où il demeura toute la nuit en grand danger d'être rompu : les officiers hollandais et leur équipage, consistant en dix hommes, sont restés constamment à notre bord et y sont encore aujourd'hui samedi 9 Octobre 1784 , à onze heures du matin , notre vaisseau n'étant pas encore dégagé. La marée ayant monté, notre vaisseau fut mis à flot 5 et les Hollandais l'ont afFourché ;i peu près dans le même endroit où nous avions été forcés par le brigantin a jeter l'ancre. Pendant l'aprèsmidi des Hollandais ont changé et renouvelle le nombre qu'ils avaient à notre bord.
Vei's les six heures du soir arriva un exprès, porteur des ordres du gouvernement- général des Pays- Bas, en conséquence desquels le capitaine van Isseghem s'adressa au premier- lieutenant de la frégate le Pollux, qui était sur notre bord, en lui demandant, „s'il per- „sistait à empêcher que notre vaisseau ne fît voile vers „]a mer." Ce lieutenant réj^ondit, que ses ordres n'étaient pas changés, et qu'il fallait s'adresser au capitaine de la frégate le Pollux, Là -dessus le capitaine van Isseghem est allé à bord de la susdite frégate et a demandé, par ordre de S. M. l'Empereur et Roi, au capitaine de ladite frégate, „s'il voulait laisser passer „vers la mer notre vaisseau arrêté." Ce capitaine lui demanda, s^il avait fait sa déclaration à Lillol Surquoi le capitaine van Isseghem lui répondit, „<I^^'Jl avait „ ordre exprès de ne reconnaître aucune douane de la „ Piépublique ni ses vaisseaux. " Le capitaine de la frégate déclara alors, „ qu'il ne pouvait pas laisser passer „ notre vaisseau, et qu'il ferait rapport de cette demande „à ses maîtres." Nous nous préparâmes alors à quitter le vaisseau pour nous rendre à Bruxelles, selon les ordres reçus : Le capitaine van Isseghem chargea son second ot l'écrivain, qu'il a laissé à bord avec tout l'équipage, de se conformer aux instructions reçues le même jour.
Au moment de notre départ le premier -lieutenant de la frégate le Pollux demanda au capitaine van Isseghem, le nom de son vaisseau, celui du propriétaire, la grandeur du vaisseau, le nombre de Téquipage, Tendroit d'où il venait et où il allait. Le lieutenant inséra le tout dans les rubriques d'une tablette imprimée, ainsi que le nom d'Augustin de Lannoy, comme passager. Lorsque nous abandonnâmes le vaisseau, il s'y trouvait à bord le lieutenant de la frégate le Pollux, et un autre officier hollandais avec vingt-quatre hommes destinés à y passer la nuit, lesquels étaient venus sur trois chaloupes armées. La partie du présent journal qui est postérieure à onze heures du matin du samedi 9 Octobre .1784, n'est pas inséré au livre de log du brigantin le Zjouls, ayant été rédigée à notre arrivée à Bruxelles, le matin du dimanche 10 Octobre 1784, ayant été pressés jiar la marée de nous mettre en route.
L. L VAN Isseghem, capitaine
A. DE Lannoy, capitaine - lieutenant et ingénieur.
Relation du cvtter hollandais.
Le sous -signé lieutenant certifie sous le serment qu'il a prêté à l'état : Que le cutter de l'état le Dauphin , qu'il commande, étant à l'ancre devant Stock- Agte le 8 Octobre 1784 au matin, il a vu, au moyen de lunettes d'approche de ce cutter, venir du Haut- Escaut un bricg sous pavillon impérial; que sur cela il a envoyé d'abord dans une chaloupe un officier vers ce bricg, lequel officier (le lieutenant van Dorn) l'ayant hélé, il lui fut répondu , „ que c'était un navire, qui' par ordre „de S. M. Impériale devait se rendre à la mer, en re- „ fusant d'aborder. " Ledit bricg s'étant avancé ensuite dans la même matinée à la portée du canon du cutter de l'état, le sous -signé fit tirer un coup de canon sans boulet, en le faisant héler de nouveau, et lui demander
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s'il (levait, se rendre à la mer? Il lui fut répondu affirrtialivcment en lui montrant un papier : Surqiioi on requit encore le bricg de s'arrêter, en lui donnant à connaître „c|ue les ordres portaient de ne pas le laisser „ passer"; ce qui ayant été répété quatre à cinq fois de suite a^ee menace, „que s'il persistait à refuser d'aborder, on „ ferait feu sur lui/' ledit bricg continuant dans son refus en répétant qu'il devait se rendre à la mer, on lui laclia un coup de canon à boulet, en réitérant de nouveau Tordre Ramener , ou qiCori Vy obliger ait', ce qui ayant encore été refusé, le sous -signé lui a fait lâcher sa bordée; surquoi le bricg jeta Tancre.
À bord du cutter de l'état susmentionné, étant à l'ancre devant Stock- Agte, le 8 Octobre 1784.
CUPERUS.
Dès que les États - Généraux furent instruits de cet événement, ils prirent encore le même jour à onze heures du soir, la résolution suivante.
N«- VII
Extrait du rêgitre des résolutmis de LL. HH. PP. les Etats - Généraux des Provinces - Unies; du 9 Octobre 1785. (Extrait.)
Il a été trouvé bon et arrêté, „ qu'il sera envoyé au capitaine de Volbergen des instructions, pour qu'il ait à relâcher sur le champ pour cette fois-ci, le patron et le brigantin, qui avait passé outre venant d'Anvers, quoique le bâtiment fut sujet à une procédure devant le collège de l'amirauté en Zeelande, comme ayant dépassé la garde à Lillo sans y avoir pris un passeport, et de retirer de dessus son bord la garde au cas qu'il y en eut été placé une, à condition que le patron retourne d'abord ou qu'autrement il s'engage par écrit, à ne point
continuer sa route par TEseaut : Qu'il sera aussi envoyé copie de ces^ instructions au vice-amiral Reynst , pour lui servir d' information. "
„ Qu'en outre MM. les ministres-plénipotentiaires de ,LL. HH. PP. à Bruxelles, seront chargés de se j^laindre aussi-tôt que possible, en termes mesurés, mais aussi sérieusement qu'il convient à la nature de la chose, près de M. le comte de Belgiojoso , qu'hier, 8 du courant, de bon matin, il est venu d'Anvers un brigantin sous pavillon impérial, qui avait passé non-seulement le bureau de Lillo, la dernière garde du côté de la République, sans prendre de passeport, en violation directe des ordres de LL. HH. PP. qui s'observent pour la perception des revenus maritimes : mais qu'ensuite il a voulu passer de la même manière un des bâtîmens de garde de l'état postés devant Saftinghen, sans que le patron ait voulu jeter l'ancre , sur l'ordre exprès qui lui en fut porté par un lieutenant au service de l'état; sans qu'il ait môme voulu virer de bord, ni sur ce que le lieutenant Cuperus, commandant ledit bâtiment, lui cria itérativement en personne, ni même sur un coup à poudre, ni sur un coup à boulet qui s'ensuivit, jusqu'à ce qu'enfin on fut obligé de lui lâcher la bordée entière."
„ Qu'un acte si ouvert de mépris pour les ordres de l'état et de désobéissance aux injonctions réitérées d'un officier de la République sur le territoire incontestable de LL. HH. PP., ne fournirait pas sans doute un objet de plainte, mais devrait être corrigé immédiatement par LL. HH. PP. mêmes, au cas qu'elles n'eussent pas remarqué que M. le comte de Belgiojoso avait déclaré le 5 du courant, aux ministres -plénipotentiaires de LL. HH. PP., „qu'un „tel bâtiment descendrait l'Escaut en vertu d'un ordre „ exprès de S. M. Impériale" :
„Que LL. HH. PP. s'assuraient, qu'en tout cas cet ordre de S. M. Impériale aurait été donné avant qu'elle eût été ou pu être convenablement informée de l'im-
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l'importance qu'on atlacîiait en ce pays à l'ouverture de l'Escaut, et avant que LL. HH. PP., par leurs résolutions des 30 Août et 24 Septembre derniers , eussent exposé à S. M. Impériale et à M. le comte de Belgiojoso, que les ordres qui avaient constamment subsisté en ce pays depuis la paix de Munster, pour tenir l'Escaut fermé, ne pouvaient nullement être révoqués ni mis hors d'effet, puisque LL. HH. PP. croiraient faire tort à la magnanimité naturelle de S. M. Impériale, si elles supposaient que S. M. voulût former à la charge de la République des prétentions qui ne seraient pas conformes a l'équité; que pour cette raison elles ne pouvaient attendre de sa j)art une telle demande de la libre navigation de l'Escaut, attendu que par le traité de Munster, le droit de tenir cette rivière fermée du coté de LL. HH. PP., avait été reconnu en même tem2)s que l'indépendance de la République; que ni le roi Philippe IV, avec qui ce traité a été conclu, ni ses successeurs, n'ont jamais réclamé contre cette stipulation; que le roi Charles II, en particulier, n'a jamais possédé les Pays-Bas sur un autre pied : que par la grande alliance de 1701 , il n'a pas été fait d'autre règlement à cet égard; que les susdites provinces ont été remises sur le même pied, en vertu du traité de la Barrière par LL. HH. PP. à l'empereur Charles VI, et possédées jtant par lui que par ses augustes successeurs jusqu'à ce jour; que même aux conférences d'Anvers et de Bruxelles, où Ton a traité tout ce qui était litigieux par rapport aux Pays-Bas autrichiens, l'on n'a pas porté la moindre plainte sur ce que l'on tenait l'Escaut fermé, et que même il n'en est pas dit un seul mot dans le tableau remis le 4 Mai de cette année, et qui contient toutes les prétentions de S. M. Impériale ci la charge de la République." „ Qu'ainsi LL. HH. PP. doivent penser, que S. M. Impériale a considéré comme un objet de peu d'importance pour la République, si l'Escaut était ouvert ou fermé, et que pour cette raison elle propose l'ouver-
liire, comme un m^oyen d^ arrangement y qui manifestait sa modération et son affection pour la République (ainsi qu'elle a bien voulu s'exprimer), par lequel moyeu l'on pourrait terminer d'autres prétentions à la charge de cet état hien plus importantes à ce qu'elle croyait : Que LL. HH. PP. supposaient de même, que c'était uniquement à la ferme persuasion où S. M. paraissait avoir été, que LL. HH. PP. n'hésiteraient point à embrasser cet arrangement comme une preuve convaincante de sa bienveillance , qu'on devait attribuer l'ordre qu'elle avait donné audit bâtiment, pour la navigation de cette rivière; mais que LL. HH. PP., obligées par devoir de juger des intérêts de la République suivant leurs lumières et celles de leurs ancêtres, devaient considérer ce point, comme de l'importance la plus extrême pour elles et pour leurs citoyens, et comme intimement lié avec l'existence et la sûreté de cet état; de sorte qu'il ne leur était pas permis de s'en désister : Qu'aussi LL. HH. PP. s'étaient déjà exprimées de cette façon par leur résolution du 24 Septembre, mais qu'elles avaient appris avec regret, que par accident, le contenu de cette résolution n'avait été communiqué que le 5 Octobre à lui M. le comte de Belgiojoso; retard, qui peut-être avait été cause, qu'il n'avait pu être sursis à l'exécution de l'ordre pour le départ de ce bâtiment " :
„Que LL. HH. PP. s'assuraient néanmoins, que comme elles avaient donné de toutes manières les preuves les plus convaincantes de leurs égards pour S. M. Impériale, entre autres par l'évacuation de Namur et de toutes les autres places de la Barrière, quoique ce fût, pour ainsi dire, uniquement dans la vue de se procurer cette barrière à l'avantage de leur République, qu'elles accédèrent à la grande alliance de 1701, et qu'elles firent une guerre si coûteuse et si ruineuse pour elles, et en retirant provisionnellement le vaisseau de garde de devant Lillo, quoique ce bâtiment y eût été placé de très-
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bon droit, et sans la moindre contestation, depuis la paix de Munster juscp'cn cette année 5 le même esjirit s'était aussi manifesté par la réponse au tableau des prétentions de S, M. Impériale , ainsi qu'il consterait encore ultérieurement par ce qui serait remis dans peu à lui M. le comte de Belgiojoso, pour réfuter ce qui avait été avancé par son mémoire de réplique, remis le 23 Août, aux ministres de la République : Que la même façon de penser s'était encore manifestée avec la ])lus grande évidence dans ce qu'elles avaient déclaré par leur résolution du 30 Août dernier, portant en substance : „qu'à l'égard „de toutes les prétentions de S. M. Impériale, exposées „dans ce tableau, elles voulaient se prêter à tout ce „qui serait jugé équitable; que pour le surplus elles „ montreraient toute la facilité possible: et qu'à l'égard „de ce qu'elles croiraient ne pouvoir pas concéder, elles „ voulaient bien s'en rapporter au jugement des puis- „sances neutres."
„ Qu'après une telle déclaration LL. HH. PP. ne pouvaient attendre de la générosité connue de S. M. Impériale, qu'elle exigerait rien de plus de la part de cet état , qui avait trouvé précédemment et plus d'une fois son refuge et de la protection j^rès de sa maison, tandis que de son coté, la République avait épuisé, pour ainsi dire, toutes ses facultés au service de la même maison et )à son agrandissement; beaucoup moins qnon voudrait imposer à LL. HH. PP. un sacrifice, qui avec le temps entrainerait inévitablement la ruine de la République entière : Qu'au contraire elles s'assurent que S. M. Impériale, suivant sa sagesse connue, l'équité qui la distingue, et les bonnes intentions dont elle fait profession, voudra bien laisser LL. HH. PP. dans la possession tranquille du droit bien acquis de tenir lEscaut fermé de leur côté, afin de prévenir dans la suite tout ce qui pourrait donner occasion à de la méçintelligencc sur ce sujet : Que, dans cette persuasion et pour don-
ner une preuve surabondante de leurs égards constans pour S. M. Impériale, elles avaient donné des ordres, en vertu desquels il n'avait été employé aucune voie de fait, lorsque le bâtiment avait passé devant Lillo , sans y prendre les passeports requis suivant les règlemens du pays : Que pareillement les ordres accoutumés, en conséquence desquels les bâtimens de l'état ou vaisseaux de garde avaient été placés sur les rivières, avaient été exécutés avec tant de ménagement, que le capitaine du bâtiment avait d'abord été prié de jeter Tancre', par un officier de l'état qui lui fut envoyé expressément à cet effet; !que, sur son refus, la même réquisition fut encore réitérée par Tofficier-commandant même; et qu'enfin ce n'a été que d'après la désobéissance réitérée du capitaine de ce bâtiment marchand, que, sur le même pied que cela se pratique et doit se pratiquer par-tout et en tous temps à l'égard de tous autres indistinctement, soit qu'ils naviguent sous le pavillon de cet état ou sous tout autre, l'on s'est porté aux voies de contrainte " :
„Que LL. HH. PP., continuant toujours d'être animées du même esjn-it avaient chargé le capitaine de Volbergen (quoique tous autres navires, sans distinction de nation, qui, naviguant le long des rivières, passant la dernière garde sans prendre de passeport, soient sujets à des procédures de la part du collège d'amirauté du ressort), de relâcher pour cette fois-ci le brigantin susdit, et d'en retirer la garde, au cas qu'il en eût été placée une, pourvu que ce bâtiment s'en retournât sur le champ, ou s'engageât à ne pas descendre l'Escaut plus avant etc.
Un autre brigantin impérial, de J^erwagtinge,
commandé par le capitaine van Pittenlioven , qui
avait ordre de l'empereur de se rendre d'Os-
tende à Anvers, en remontant PEscaut, fut arrêté
II
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le 15 Octobre, à rembouclmre de ce fleuve, devant Flessingiie, par l'escadre du vice -amiral Reynst.
Dès que l'empereiu* fut instruit de ces voies de fait, il ordonna au baron de Reiscliacli, son ambassadeur près les États - Généraux ^ de quitter la Haye sans prendre congé (^). Ce fut le comte de Belgiojoso qui, le 30 Octobre, en donna connaissance aux plénipotentiaires hollandais, en leur déclarant, que S. M. Impériale se voyait obligée de rappeler son ministre , devant considérer l'insulte faite à son pavillon ^ comme une déclaration de guerre.
Ce ne fut qu'à cette époque que l'empereur donna les ordres nécessaires pour la marche des troupes. Encore le même jour les plénipotentiaires des États - Généraux adressèrent la note suivante au comte de Belgiojoso.
N« VIII
Note des plénipotentiaires hollandais^ adressée au comte de Belgiojoso; du 30 Octobre 1784.
Les ministres pléjiîpolenliaîres de la république des Provinces -Unies ayant reçu communication ])ar S. E\c. M. le comlc de Belgiojoso, des ordres de S. M. Tmpé-
(1) Tl y £1 Hcn de croire, dit M. Schoell, dans son Jiist. des traités de paix, que Joseph II, ne s'était pas alLendu à une résolution si hardie de la part de la republique, puisqu'au moment où les coups de canon, qui selon lui, devaient être le signal de In guerre, furent tires, \cs Pays-Bas se trouvaient encore dépourvus de troupes, de magasins et de munitions de guerre.
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riale par lesquels il est chargé de déclarer; y,que par ,y la conduite que Saclite M. nomine. insulte faite à son ,,pavillon , elle juge , que la République a commencé ,,les hostilités /' et qu'elle a en conséquence rappelé le baron de Reischacli du poste qu'il occupait auj)rès de LL. HH. PP., ils doivent à cette occasion, rappeler de la manière la plus forte, la déclaration qu'ils ont eu l'honneur de remettre le 18 Août, à M. le comte de Belgiojoso de la part des Etats-Généraux; savoir : qu'ils protestent, que n'ayant point d'autre dessein que de maintenir leur juste droit, ils ne peuvent être nullement soupçonnés d'une aggression hostile, qui leur doit être d'autant moins attribuée, qu'ils se tiennent entièrement irresponsables des suites, que les démarches de S. M. Impériale pourront avoir, par la manière dont il lui a plu de considérer celte affaire.
La République, bien loin de pouvoir être tenue comme partie aggressive, persiste toujours dans ses dispositions pacifiques; mais ces dispositions n'ont malheureusement aucune influence sur l'esprit de S. M. Impériale, quoique les Etats n'en perdent point encore l'espoir : elle se trouvera obligée à regret, de faire usage des moyens auxquels elle est autorisée par le droit de la nature et des nations, espérant que la protection divine et l'approbation des puissances neutres soutiendront la défense légitime de ses droits incontestables.
Baron de Hop.
W. A. Lestevenon,
P. VAN Leyden.
P. E, van de Perre.
Le comte de Wassenaer, ambassadeur de la République à la cour de Viemie, fut également rappelé, et quitta cette ville sans que l'empereur
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voulût lui accorder l'audience de congé qu'il avait sollicitée.
Joseph II pour intéresser les autres puissances dans sa querelle , lit adresser la note ci - après à tous ses ministres près les cours étrangères.
N«- IX
Note circidaire du ministère impérial, envoyée aux amhassadeurs et ministres de S. M. dans les cours étrangères; du 23 Octobre 1784.
Vous n'ignorez pas l'origine et la suite des différends qui se sont élevés en dernier lieu entre Fempereur et la république des Provinces-Unies ; les griefs et les prétentions les plus fondées , que depuis bien longtemps se trouve avoir S. M. Impériale à la charge des Etats -Généraux; l'ofTre, que malgré cela S. M. leur a faite de les arranger à l'amiable avec eux; les conférences qui ont été établies en conséquence pour cet effet à Bruxelles ; et enfin iultunatuin^ que, dans la vue à^ abréger la négociation , l'empereur a bien voulu faire remcîttre aux Etats - Généraux.
Par Vinexécution et les violations des traités , que les Hollandais se sont permises dans toutes les occasions, qui leur ont paru favorables, la clôture de TEscaiit est devenue depuis long-temps une servitude non obligatoire ])oar les Pays-Bas autriclnens; et la face des affaires générales de lEurope est même d'ailleurs si différente aujourd'hui de ce qu'elle était lors de la conclusion du traité de Munster, qu'il est manifeste, que la stipulation de ce traité, qui regarde l'Escaut, est réellement sans objet dans ce moment-ci.
L'empereur ce non-obstant a été disposé à s'accommoder amiablement avec la Républicpie, même au sacrifice àcs ])rétcntions les j)lus légitimes et les plus
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importantes; mais plus S. M. a témoigné de facilités pour cet effet, moins il en a trocopé de la part de la République. On a tâclié au contraire de mettre toutes sortes d'entraves au succès de la négociation : et à cette lin, on a persisté à vouloir soutenir et se conserver une prétention, à laquelle _, moyennant tant de contraventions aux traités, on savait fort bien ne plus avoir aucun droit légitime.
Pour j)révenir Je préjudice que les Etats -Généraux avaient en vue d'établir par -la contre les droits incontestables de S. M. Impériale, et pour ne laisser aucun doute sur sa résolution inaltérable , de s'im tenir aux propositions contenues dans V ultimatum, S. M. n'a pas pu s'empêcher de se déterminer à faire sortir d'Anvers, pour la mer un bâtiment sous son pavillon, après avoir déclaré assez long-temps auparavant, comment il envisagerait toute opposition violente, qu'on oserait faire au libre passage de ce bâtiment.
La relation ci -jointe en copie contient le détail de la façon de laquelle les Hollandais se sont permis d'insulter au pavillon impérial, au lieu de se borner à mettre en tout cas leur prétendu droit a couvert ]>ar des protestations en forme.
S. M. Impériale ne peut donc envisager ce fait que comme une déclaration de guerre effective de la part de la République. En conséquence elle a déjà rappelé M. le baron de Reiscbacli, qui a été jusqu'ici son ministre à la Haye, avec ordre de quitter la Hollande sans prendre congé des Etats - Généraux : Et toutes les dispositions nécessaires ont également déjà été f^n'tcs, pour qu'il se rassemble sans délai, dans les Pays-Bas, une armée de quatre-vingt mille hommes de troupes impériales, que S. M. se propose d'augmenter selon les circonstances.
L'empereur se flatte, que ces mesui'^s seront envisagées par toute la partie de l'Europe impartiale, comme
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des suites naturelles d'une hostilité aussi manifeste, et d\m fait, par lequel sa dignité a été si grièvement blessée. Vous voudrez Lien, Monsieur, vous expliquer à l'occasion en conséquence de tout ce que dessus.
De leur côté, les Hollandais se préparèrent à une défense vigoureuse, et mirent le comte de Maillebois à la tcte de leurs troupes (^).
Quant aux instructions qu'ils donnèrent à leurs ministres dans les cours étrangères, elles se trouvent consignées dans la résolution ci - après.
Extrait dn regître des résolutions de LL, HH. PP. les
Etats 'Généraux; du 3 Novembre 1784.
(Extrait.)
Ouï le rapport etc. il a été trouvé bon et arrêté: Qu'il sera écrit à tous les ministres de l'état près des puissances étrangères, et qu'ils seront chargés de représenter aux cours respectives près desquelles ils résident, en termes au^si pressans mais aussi décens qu'il leur sera possible : Qu'après une guerre de quatrevingt ans LL. HH. PP. ont conclu le 30 Janvier 164:8, à Munster, avec S. M. Philippe IV, roi d'Espagne, un traité de paix, par lequel elles ont été déclarées états, provinces, et pays libres et souverains, sur lesquels lui Seigneur roi n'avait aucune prétention, ni pour le présent, ni pour l'avenir, pour lui ou pour ses successeurs
(1) Ce fut le roi de Prusse, Frede'ric II , qui leur avait conseillé sous mains, d'appeler ce ge'ne'ral à la place de M. de Moellendori", qu'ils lui avaient demandé, et qu'il ne pouvait leur céder sans se compromettre.
et (lescendans ; et qu' entre autres par Part. 14™"^, du même traité elles ont stipulé expressément, ,,que VEh- ,y vaut serait tenu fermé du coté de LL, HH. PP. ; *' comme aussi constamment depuis ce temps ladite rivière a été effectivement tenue fermée en conséquence par deux forts, nommés Lillo et Liefkenshoek , avec assistenee d'un ou de plusieurs bâtimens de garde.
Que durant cet intervalle en 1702, LL. HH. PP. ont accédé à l'alliance , conclue le 6 Septembre 1701, entre S. M. Impériale et Royale, Leopold I et le roi de la Grande-Bretagne, particulièrement dans la vue, ainsi qu'il est expressément dit dans le susdit traité d'alliance, „de se procurer par là dans \gs Pays-Bas „esj)agnols (ainsi qu'on les nommait alors) une barrière „ convenable pour cet état.''
Que ])ar-là, ainsi qu'il est connu, LL. HH. PP. ont été impliquées dans une guerre très -dispendieuse et très -ruineuse pour elles, à la suite de laquelle elles ont stipulé par le traité de paix avec S. M. Très-Cbrétienne conclu à Utrecbt, le 11 Avril 1713 (Dumont corps dipl. T. VIII, p. 367.) „ qu'en contemplation de „ cette p^ix la maison d'Autricbe entrerait en la posses- „sion desdits Pays-Bas espagnols, pour en jouir désor- „mais et à toujours pleinement et ]>aisiblement selon „ Tordre de succession de ladite maison, aussitôt que „LL. HH. PP. seraient convenues avec elle de la ma- „nière, dont lesdits Pays-Bas espagnols leur serviraient „de barrière et de sûreté. ''
Qu'en conséquence LL. HH. PP. ont conclu, ainsi que S. M. Britannique, le 14 Novembre 1715, avec l'empereur Charles VI, pareil traité de barrière, et que lesdits Pays-Bas ont été effectivement remis à Sadite M, Impériale et Royale sur ce pied.
Que bien loin de se départir par ce traité en aucune façon, de la clôture de l'Escaut, expressément stipulée par le traité de Munster susmentionné, LL. HH. PP.
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ont au contraire stipule pour elles j)ar l'art. 17"'® dutlit traité, entre autres, pour la conservation du Bas-Escaut, la propriété et souveraineté pleine et entière de quelcpies districts et places y dénommés; et ultérieurement par l'art. 26"'« (DuMONT corps dipl Tom, VIII. p. 464.), ,,(jue les navires, marcliandises , et denrées, venant de „ la Grande-Bretagne et des Provinces -Unies, et en- „trant dans les^ Pays-Bas autrichiens, de même que ,,les navires, marchandises, et denrées, sortant desdits „ Pays -Bas vers la Grande-Bretagne et \cs Provinces- „ Unies, ne paieraient les droits d'entrée et de sortie, „que sur le même pied qu'on les levait alors, et parti- „ culièrement tels qu'ils avaient été réglés avant la signa- ,,ture du présent traité, selon la réquisition fiu'te au „ conseil d'état à Bruxelles par \cs ministres des deux „ puissances en date du 6 Novembre 1715 et qu'ainsi ,,le tout resterait, continuerait, et subsisterait sur ledit 5, pied, sans qu'on y pût faire aucun changement, inno- „vation, diminution, ou augmentation, sous quelque „ prétexte que ce pût être, jusqu'à ce que S. M. Impé- „riale et Catholique, S. M.Britannique, et les S°" Elats- „ Généraux en conviendraient autrement par un traité „de commerce à faire le plutôt qu'il se j^ourrait; de- „meurant au reste le commerce et tout ce qui en dé- „pend entre les sujets de S. M. Impériale et Catholique „dans les Pays-Bas autrichiens, et ceux àcs Provinces- 5, Unies, en tout et en partie sur le pied établi, et de „la manière portée ]^ar les articles dudit traité de Munster, „ lesquels articles veilaient d'être confirmés par le pressent traité.^'
Que dans la suite il s'est bien élevé quelques difficultés sur l'exécution du susdit art. 17"'° du traité de Barrière ; mais qu'il a été conclu à ce sujet entre les trois puissances contractantes, le 22 Décembre 1718, une convention ultérieure, par laquelle la cession des terres et districts déjà faite par le traité de Barrière pour la
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conservation du Bas -Escaut, a été spécialement et expressément confirmée et éclaircie :
Qu'ensuite, S. M. Impériale l'empereur Charles VI, et le roi de la Grande-Bretagne, ont conclu à Vienne le 16 Mai's 1731, un nouveau traité, auquel LL. HH. PP. ont accédé en 1732 (suppL au corps dipL Toin^llI, p. 291.) et par lequel l'on est convenu au sujet du maintien de la Sanction-Pragmatique, et que tout commerce et navigation, particulièrement entre \i^^ Pays-Bas autricliiens et \^s Indes-Orientales, cesseraient toujours; et en même temps, „ qu'il serait d'abord nommé par ,,les j)ai'ties contractantes des commissaires, qui s'assem- „ Lieraient dans un délai de deux mois, à compter de „la signature de ce traité, à Anvers, pour convenir tant „de ce qui concernait l'exécution entière dudit traité „de barrière du 17 Novembre 1715, et de la convention „ ultérieure du 22 Décembre 1718, que pour conclure „un nouveau traité au sujet du tarif pour \its Pays-Bas „ autricliiens , d'après le sens dudit art. 26"*^ du traité „de Barrière."
Qu'en effet, pour remplir cet engagement (quoique quelque temps après) il a été nommé des commissaires, qui ont eu entre eux plusieurs conférences à Anvers, jusqu'à ce qu'elles ont été interrompues par la mort de l'empereur Charles VI, de glorieuse mémoire, arrivée en 1740, les commissaires impériaux n'ayant pas été pourvus de nouveaux pleins - pouvoirs , quoique \gs ministres de LL. HH. PP. attendissent assez longtemps pour qu'on \q,s envoyât.
Que, dans la guerre de succession qui s'ensuivit, LL. HH. PP. remplissant \qs, engagemens, qu'elles avaient pris pour le maintien de la susdite sanction pragmatique, ont assisté la maison d'Autriche de toutes leurs forces; mais qu'il en a résulté pour elles la suite malheureuse, que presque toutes leurs places -barrières ont été rui-
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iiccs, et que la République elle-même a été entraînée sur le Lord de la ruine.
Que dans la suite, les conférences qui s'étaient terminées sans effet à, Anvers, ont été reprises à Bruxelles, en 1751, mais n'ont eu non plus un meilleur succès; de sorte que les commissaires de LL. HII. PP., après y avoir fait un séjour aussi long qu'infructueux, ont enfin été rappelés, pour attendre que les affaires prissent un tour plus favorable.
Que la suite de tous ces faits a été, que non-seulement lesdites places-barrières n'ont pas été convenablement rétablies , à l'exception seule de la ville et du cbateau de Namur, dont la dépense a été portée par LL. IlH. PP. , mais qu'il a même été mis dans les Pays- Bas autricliiens, diverses impositions et levé divers droits, d'une manière directement contraire audit article 26°"° du traité de Barrière, jusqu'à ce qu'enfin, pour ne pas parler ici de moindres griefs, en l'année 1781, lorsque cette République se trouvait malheureusement impliquée dans une guerre ruineuse avec le royaume de la Grande- Bretagne, il a plu à S. M. l'Empereur des Romains actuellement règnaut, de démolir entièrement toutes les fortifications des places-barrières , Namur seul excepté, et d'exiger que cet état en retirât les troupes qu'il y tenait en garnison.
Qu'aussitôt qu'il eut été satisfait à ce désir, la même réquisition a été faite à l'égard de la ville et du cliateau de Namur même.
Que la République y ayant encore eu égard, il lui a été suscité aussitôt diverses querelles, pour avoir fait usage des environs de ces forts sur le même pied que cela s'était constamment pratiqué au])aravant, spécialement à l'égard du village et du Polder du Doel, dont la souveraineté pleine et entière avait été expressément cédée à LL. IIH. PP. dans les termes les plus clairs
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par Tart. 47"^® , du traité de Barrière et par Part. 1^*^ de la conventîou ultérieure du 22 Décembre 1718.
Que S. M. Impériale ne s'en tenant pas encore à cela, a ensuite jugé à propos, au mois de Novembre 1783, de se mettre elle-même, par voie de fait, sans le moindre avis ni plainte préalable, en possession, entre autres, du fort de St. Donat, quoique ce fort eût été cédé par ledit traité de 1715, et par la convention subsécpiente , en termes exprès, à LL. HH. PP. eu pleine propriété et souveraineté, et quoique spécialement dans ce moment même il fût effectivement occupé par un détacliement de troupes de l'état.
Que pour passer sous silence diverses autres injustices et prétentions auxquelles LL. HH. PP. ont répondu chaque fois avec la plus grande facilité possible, il a encore été exigé de la même manière, au mois d'Avril de Tannée courante, de la part de S. M. Impériale, que le navire de garde de la République, qui depuis la conclusion de la paix de Munster, en 1648, et par conséquent depuis plus de 136 ans, avait constamment été en station devant Lillo, sans la moindre contestation, eu fût retiré sur le champ, vu, qu'entre autres S. M. prétendait à présent, que le Bas -Escaut jusqu'à Saflinglien appartenait aussi à sa souveraineté.
Que pour éviter encore toutes entreprises par voie de fait, LL. HH. PP. ont préféré de démontrer à SaditeM. leur bon droit, pour y tenir pareil navire de garde; mais de le retirer, en attendant l'effet de cette démonstration, jusques devant le territoire qui jusqu'alors n'avait pas été contesté à LL. HH. PP., savoir, devant Saftingben. Que dans l'intervalle, des commissaires ayant été nommés par LL. HH. PP. à la prière et sur les instances de S. M. Impériale, pour terminer tous les différends qui pouvaient subsister entre elles, il fut remis à ces commissaires , le 4 Mai de l'année courante, une pièce intitulée : Tableau des prétentions formées
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(le la pari de S. M. Impériale à la charge de la Répuhlic/ue.
Que là -dessus i] fut arrêté, par résolution de LL. rill. PP. en date du 13 Juillet, et remis immédiatement au gouvernement des Pays-Bas autricliiens, une réponse convenable, où l'on démontra de la façon la plus évidente, la nouveauté et le peu de fondement notoire de presque toutes ces prétentions, et où l'on exposa en même temps plusieurs contre - prétentions notables, rpù pouvaient être formées à très -juste titre de la part de LL. HIL PP. ; le tout néanmoins, en donnant en même temps les preuves les plus convaincantes de la condescendance non-interrompue, que LL. III I. PP. voulaient continuer, autant qu'il leur serait possible, d'observer dans tous leurs procédés.
Que pendant la durée même de ces négociations, et en contravention directe de ce qui avait été expressément stipulé par l'art. 5'"^ du traité de Vienne, il a été conduit dans le ])ort d'Ostende, cinq navires revenant des Lides- Orientales, sans qu'il eût même été montré d'aucune façon quelconque de la part de S. ]M. Impériale, qu'elle formait aussi à cet égard quelques prétentions, ou qu'elle voulait soutenir quelques raisons à ce sujet.
Qu'ensuite il a été remis le 18 Août, aux ministres de LL. HH. PP. à Bruxelles, une réplique à ladite réponse de LL. HH. PP. , pour appuyer ultérieurement les prétentions de S. M. Impériale 5 réplique néanmoins, dont le mérite peut s'apprécier le plus évidemment possible par la seconde réponse de LL. HH. PP. en date du 28 Octobre dernier.
Mais que cinq jours après, savoir le 23 du même mois d'Août, et sans laisser ainsi à LL. HH. PP. le temps nécessaire pour examiner ladite réplique, il fut remis, de la part de S. M. Impériale, aux ministres de LL. HH. PP., un mémoire ultérieur, par lequel, sous
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c]es jirotestations multipliées cramilié et craffection pour cette République, Ton propose à LL. HH. PP. comme un plan d'arrangement, la remise de plusieurs droits et possessions de cet état, sur lesquels jusqu'alors il n'avait pas été formé la moindre prétention par qui que ce fût, et de plus V ouverture de l'Escaut et la libre navigation aux Indes des ports des Pays-Bas autrichiens, en ajoutant, „que S. M. Impériale ne doutait „ point que LL. HH. PP. n'acceptassent avec emprcsse- „mcnt cet arrangement, comme une marque particu- „lière de sa bienveillance; et que de plus elle avait „jugé à propos de tenir dès-lors la rivière de l'Escaut „pour ouverte, et de déclarer la navigation sur icellc „ libre, avec menace, cj^u'au cas qu'il se lit de la part „de la République, quelque insulte au jDavillon impé- „rial, S. M. le regarderait comme une déclaration de „ guerre et comme un acte d'hostilité formelle."
Que sur cela LL. HH. PP., conformément à leur résolution du 30 Août, en témoignant combien elles étaient sensibles aux assm-ances réitérées de l'affection de S. M. et de sa bienveillance pour la République, lui ont fait représenter. (^Ici se trouvait inséré l'extrait de la résolution prise le 30 Août, voyez A °- ///.)
Que LL. HH. PP., informées ensuite le 10 Sc^U de ^l'année courante, qu'il avait été déclaré à leurs ministres à Bruxelles, „que le coup de canon qui „ serait tiré de Lillo sur \gs navires impériaux qui y „ passeraient, serait aussi regardé par S. M. comme une „ déclaration de guerre", ont encore trouvé bon (eu égard que les navires qui passaient Lillo et y devaient payer àas droits, pouvaient aussi y être contraints, en cas de besoin, aux autres bureaux ou postes de garde de la République, et dans la vue de prévenir, s'il était possible, tout refroidissement ultérieur et ce qui pourrait donner le moindre prétexte à commettre des hostilités de la part des Autrichiens), de faire sur le champ
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défense aux 'officiers à Lillo, „ d'employer aucune voie „de fait, dans le cas que l'un ou l'autre des navires „ impériaux qui y passeraient, ne voulût pas se laisser „ visiter de bon-gré ni payer les droits dus, mais en tel „cas, d'en donner d'abord connaissance, afin qu'on pût jjjirendre ensuite a. cet égard telles mesures ultérieures „ qu'on jugerait requises par les circonstances."
Que sur ce qu'après cela le 20 Septembre, il fut témoigné, de la j^art de l'empereur, en substance, qu'on était surpris de la réponse si précipitée de LL. HH. PP. du 30 Août, par laquelle, à cause de certains préjugés (ainsi qu'on s'exprimait) ou d'autres raisons, les vrais intérêts de la République n'avaient pas été convenablement pesés, „et sur ce qu'il fut déclaré en même temps, „que l'intention de Sadite M. Impériale était indubita- „blement de déclarer la navigation libre et ouverte sur „ l'Escaut, dans toute son étendue, et non pas seulement „sur les eaux auxquelles S. M. avait soutenu par le „ tableau, remis de sa part, avoir le droit de souverai- „neté, mais que néanmoins ce point étant réglé dès „à présent, l'on pourrait entrer en négociation sur le „ reste"; LL. HH. PP. ont cru, pour prévenir tout mal-entendu, devoir témoigner sans perte de temps, ,,que LL. HH. PP. avaient remarqué, que l'ouverture 5, de l'Escaut était considérée, de la part deS. M.Impé- „riale, comme un objet d'un intérêt secondaire pour „ cette République; et que vraisemblablement pour cette „ raison, S. M. Impériale avait cru que, sans faire de „ notre côté aucun sacrifice notable, l'on pourrait arran- „ger de cette manière et éteindre toutes les prétentions „que S. M. prétendait avoir à la charge de cet état. „ Que LL. HH. PP. avaient répondu, qu'elles seules étaient „à même d'apprécier les vrais intérêts de cette Répu- „blique et de ses citoyens, qu'elles suivaient les idées „de leurs ancêtres, qui avaient toujours regardé la clô- „lure de cette rivière comme une des principales sti-
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„pii]ations du traité de Munster; et qu'en concéquencc ,, elles ne pouvaient se départir d'un droit qu'elles avaient „aequis au prix de tant de sang avec la liberté et ,, l'indépendance de cet état. Enfin que la précipitation „avec laquelle avait été prise la résolution de LL. HH. „PP. du 30 Août dernier devait s'attribuer principale- „ment à leur sincère intention de prévenir, autant qu'il „ serait aucunement possible , tout refroidissement ulté- „ rieur, et de faire voir à cet effet, aussi promptement „que possible, à S. M. Impériale, qu'il était impossible „que les ordres, qui subsistaient du côté de cette „ République contre la navigation de l'Escaut, fussent „ levés, et par conséquent dans la vue de prévenir „ qu'on ne tentât point le susdit passage, ou du moins „pour se mettre à l'abri de tout reproche à l'égard des „ suites qui pouvaient en résulter contre l'intention dé- „clarée de S. M. Impériale."
Qu'avec toutes ces précautions cependant l'on n'a pu prévenir, que le 8 Octobre il ne soit effectivement venu d'Anvers, sous pavillon, impérial un navire marchand, pourvu d'un ordre par écrit donné le 1 Octobre à Bruxelles, au capitaine, de la part de S. M. Impériale, portant, „ qu'il était destiné à se rendre avec son vais- „seau et sa cargaison, directement d'Anvers en mer, „sans se soumettre sur la rivière de l'Escaut, à aucune „recherclîe ni visite de la part de quelques vaisseaux „ou bâtimens de cette République qu'il pourrait ren- „ contrer sur ladite rivière, avec interdiction et défense „ expresse de faire aucune déclaration aux douanes de „la E.é2:>ublique sur cette rivière, ou de les reconnaître „en aucune manière." Et qu'en conséquence ledit bâtiment a passé effectivement ladite douane de LL. HH. PP. à Lillo, sans s'y laisser visiter , selon l'ordre éta]>]i et constamment observé, bien moins encore, qu'il ait pris un passeport des marchandises qui y étaient chargées, ou payé aucuns droits; et qu'enfin le même bâtiment,
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nprùs des avis réitérés et des admonitions amicales, a été arrêté j^ar nn des balimens de l'état sur le territoire de cette Réj^'iblique.
Que d'abord après la réception de ces informalions, quoique le capitaine du susdit bâtiment marcband fut notoirement sujet à une procédure, pour avoir passé la douane à Lillo sans y avoir pris un passeport, LL. HH. PP. ont donné ordre de le relâcher sur le champ, dès que ce capitaine ou commandant du bâtiment susdit se serait engagé à retourner sans délai ou à ne pas continuer plus loin son passage par l'Escaut. Mais qu'en même temps elles s''eii sont plaintes de la manière la plus sérieuse, et qu'elles ont représenté, (/ci était inséré rextrait de la note du 9 Octobre y depuis :
Qu'un acte si ouvert de mépris à ne pas descendre
l'Escaut plus avant etc. voyez JS""' VII.)
Qu'en attendant, le 19 du même mois d'Octobre, il est arrivé de nouveau d'Ostende un autre bâtiment commandé par le capitaine Pittenhoven , et muni pareillement d'un ordre par écrit de la même teneur, de la part de S. M. Impériale, „dc ne 2:>as se laisser retenir, ,5 en remontant de la mer TEscaut directement vers An- ,,vers, de ne pas souffrir non plus de recherche ni „ visite de la part de quelques navires ou bâtimens de „la République, ni de reconnaître aucun ,de ses bu- „reaux." Qu'ainsi ce bâtiment a été arrêté encore par les navires de l'état, selon l'ordre établi, mais de la manière la '^lu.s civile qu'il était possible, et qu'ensuite il a été ordonné aussi par LL. HH. PP. de le relâcher pour cette fois-ci, comme il avait déjà été /ait à l'égard du premier bâtiment, et sous le même engagement de ne pas remonter FEscaut plus loin; et qu'elles ont renouvelé \cs plaintes déjà faites, en témoignant, „ qu'il „ était tout- à -fait impossible de respecter de pareils „ ordres de S. M. Impériale, sur le territorie de LL. „HH. PP."
Qu'en effet il est clair et palpable, que quoiqu'il en soit de la prétendue dureté et de l'obligation contre nature, qu'on voudrait bien faire croire qu'il y aurait à tenir fermée cette partie de l'Escaut, S. M. Impériale, en tout cas, n'a pas le moindre droit d'exiger actuellement et dès ce moment l'ouverture de cette rivière, après qu'elle a été fermée à juste titre depuis 2:>lus de cent trente six ans de la part de LL. HH. PP. , en conséquence des ■stij:»ulations expresses du traité de Munster de l'an 1648, par lequel cette République a été reconnue 2^our puissance souveraine, et en conformité du traité de Barrière de l'an 1715, d'après les conditions duquel ces mêmes Pays-Bas que S. M. Impériale possède aujourd'hui, ont été remis par LL. HH. PP. à son prédécesseur, l'empereur Charles VI de glorieuse mémoire; bien moins encore que S. M. aurait le droit de regarder cette rivière comme effectivement ouverte dès- A-présent, et de se mettre en possession par voie de fait de la navigation d'icelle, sur -tout pendant qu'on était en négociation pour un arrangement amical de toutes les prétentions deS. M. , parmi lesquelles cependant il n'avait pas seulement été fait mention, de sa part, de cette navigation de l'Escaut. Que l'on ne dira pas même ici, qu'on ne pouvait s'attendre que S. M. en faisant des protestations si multipliées d'amitié et d'afîection pour la République, tiendrait un pareil procédé envers elle-^ qu'on ordonnerait en son nom de passer le territoire d'une puissance étrangère, tel que l'est l'Escaut -Inférieur depuis Lillo, du moins dej^uis Saftingben jusqu'à la mer, appartenant à la souveraineté de LL. HH. PP.; et qu'on ferait en même temps fia défense expresse mais inouie, de se conformer sur ce territoire étranger, et dont la souveraineté n'avait jamais été contestée jusqu'alors, aux ordres qui doivent s'y observer par tous et chacun. Et que néanmoins, parce que LL. HH. PP. ont fait difficulté de condescendre
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sur ]e cliainp, et d'après Je premier ordre de S. M., à un désir aussi extraordinaire, contraire à tons égards au bon sens, A Téquité naturelle, ainsi qu'au droit des gens universellement reçu, et par ce qu'ainsi Ton n'a pas revoqné immédiatement, par égard pour les batimcns naviguant sous pavillon impérial, mais qu'on à exécuté (quoiqu'avec toute la modération et le ménagement possibles) les ordres usités, qui ont lieu dans ce pays -ci comme dans tous les autres pays, bordés par (\es rivières, à Tégard des étrangers non moins qu'à regard (\es babilans du pays : cette difficulté, faite par LL. HH. PP., a servi de prétexte à SaditeM. , pour rassembler ses troupes d(î tous côtés dans les Pays-Bas autricbiens, pour donner ordre à son ministre de revenir saiVs prendre congé, pour rompre les corfTérences de Bruxelles, et pour faire marcber le plutôt possible (ainsi que LL. HH. PP. en ont été informées de bonne part) encore un corps de plus de quarante mille bommes, sans doute avec intention d'attaquer bostilement cet état.
Que LL. HH. PP. veulent bien ne pas douter que CCS procédés, qui certainement ne sauraient s'accorder avec la grandeur et la magnanimité si vantées de S. M. Impériale, doivent s'attribuer aux conseils pervers qu'on lui aura suggérés. Mais qu'il n'en est pas moins certain, que tous les efforts, qu'ont fait LL. HH. PP. pour représenter les cboses à S. M. sous leur vrai jour, ont été infructueux, et que leur patience à souffrir des injustices si multipliées, la condescendance dont elles ont usé si long-temps et en tant de cas, les égards sans bornes qu'elles ont manifestés pour S. M. Impériale, et leur désir sincère de contribuer tout ce qui dépendait d'elles pour éviter les voies de fait, n'ont absolument rien efï'ectué, sinon de que multiplier les demandes de S. M. à la cbarge de cet état, jusqu'à ce qu'enfin, se réservant encore toutes ses autres prétentions, elle paraît
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en être venue au point de se persuader, qu'à l'égard de cette République, elle n'était plus tenue à l'observation d'aucuns traités ni conventions quelconques; pas même de ce traité par lequel la République a été reconnue pour indépendante, ni de celui, conformément auquel les Pays-Bas qu'elle possède, ont été remis par LL. HH. PP. à sa maison; et qu'enfin qu'elle prétend que }gs ordres de S. M. doivent être suivis et respectés sans la moindre contradiction, sur le territoire incontestable de la République.
Qu'ainsi par tous ces faits LL. HH. PP. quoique ne cessant d'être animées du désir d'éviter de leur côté toute raison d'offense , et de donner à S. M. Impériale, dans les négociations entamées, toute satisfaction raisonnable à l'égard de ses prétentions, se verront néanmoins réduites, en cas d'hostilités réelles, à employer pour la protection de leurs citoyens et babitans les moyens qu'il a plu au ciel de leur laisser; le tout dans cette confiance assurée, que la divine providence, dont le secours a donné l'existence à cette République et lui a conservé jusqu'à présent son indépendance, ne permettra jioint non plus, qu'elle soit ruinée par des procédés tels qu'on vient de les exposer, et qu'aussi toutes les autres puissances de rEuroj)e, celles particulièrement dont les états sont contigus à ceux de S. M. Impériale, verront encore à temps, par la manière dont cette République a été traitée, ce qu'elles peuvent attendre pour elles-mêmes des principes que S. M. Impériale suit dans le gouvernement de ses états; et que pour cette raison elles ne se refuseront point à épouser la cause de la Réj)ublique, à convaincre S. M. Impériale de ses torts, et à prévenir toutes hostilités de sa part.
W. VAN CiTTERS, Président.
S'accorde avec le susdit régître, H, Fagel
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Indépendamment (le ces instructions données à leurs ministres dans les cours étrangères, les Etats- Généraux firent encore remettre au comte de Vergennes, ministre secrétaire d'état des affaires étrangères de France, la note ci -après (^).
]N° XL
Note que les Eials- Généraux firent remettre au comte de Vergennes ^ j)ar leur ambassadeur à Parts.
(Extrait.)
Que LL. HH. PP. ont été informées avec certitude par M. le comte deWassenaer, leur envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de S. M. Impériale et Eoyale, cpie SaditeM., qui a déjà ùih rassembler toutes ses troupes réparties dans les Pays-Bas autricliiens, a de plus trouvé bon d'ordonner à un corps considérable de plus de cpiarante mille hommes, de se mettre en marche vers lesdits Pays-Bas, et fju'en effet ils ont déjà commencé leur marche, non sans doute avec autre dessein, que de faire ressentir à celte Bépublique le mécontentement, qu'elle a conçu contre elle sans qu'elle l'ait mérité, et de manifester par-]à l'intention positive de se faire respecter par une si grande supériorité de forces Ql de se faire accorder les demandes dures et iniques qu'elle a formées et étendues sans cesse, pour que la Bépublique renonçât immédiatement aux droits qu'elle
(1) Pour stimuler la cour de Fi-ance, dit M. Schoell, à s'intéresser pour eux, ils firent semblant, ou ils tentèrent peut-être de renouer leurs liaisons avec l'Angleterre , qui avaient été rompues depuis la guerre d'Amérique. Ils entamèrent quelques ne'gociations avec le chevalier llarris, ministre de cette cour à la Haye, et envoyèrent le baron de Lynden à Londres; mais le cabinet britannique déclara vouloir rester neutre dans ce différend.
KH
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a Icgilimcmeiil acquis par le traité de Munster, ainsi que son exîslenee indépendante et sa souveraineté; droits, sur lesquels avant cette époque, personne, pas mcme S. M. Impériale elle-même ou ses augustes prédécesseurs, n'avaient formé de prétention ou demande quelconque; et cela d'une façon tout- à -fait arbitraire et directement contraire à ce qui peut jamais être accordé par une puissance indépendante : ()ue LL. HH. PP. ayant successivement donné à la cour de Versailles une ample ouverture de tout ce qui est spécifié à l'égard des prétentions de l'empeiM3ur dans le mémoire remis sous le nom de tableau , et au sujet desquelles la ré])lique déjà arrêtée va s'ensuivre incessamment, et ayant communiqué également à la môme cour, les prétentions qui ensuite ont particulièrement concerné l'ouverture demandée de TEscaut, n'entreront pas pour le présent de nouveau en cette matière, mais se borneront uniquement à donner avis de celle marclie avec les suites dangereuses qui en pourront résulter, la République se voyant mise ainsi dans un danger imminent et dans l'impossibilité absolue de résister aux forces supérieures de S. M. Impériale ou de la détourner de son dessein sans le secours prompt et efficace de S. M. Très-Cbrélienne : Qu'à titre des relations particulières dans lesquelles elles ont l'honneur d'être avec S. M. Très-Cbrétienne , et qui vont être resserrées encore, à ce qu'elles espèrent, par une alliance plus étroite, LL. IJH. PP. s'assurent fernaement, qu'elles doivent insister avec tout l'empressement et toute l'ardeur possibles, comme l'exige l'importance de l'affaire, que S. M., convaincue mieux que toute autre puissance, des j)i*océdés iniques jet inouis. de S^ M. Impériale €t Royale, et de la condescendance sans exemple qu'ont eue LL. HH. PP., et ayant bien vovdu prendre un intérêt si direct en l'existence et au bien-être de cet état, voudra bien encore venir au secours de cette Ré])ublique d'une manière efficace et sans perte de temps, dans l'ex-
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trémité où elle est de devoir prendre les armes pour sa défense; secours, sans lequel cet étal ne saurait se garantir du danger le plus imminent; et que S. M. voudra bien donner à MM. leurs ambassadeurs, la communication nécessaire des arrangemens qui pourront servir à une si puissante assistance par une prompte opposition aux desseins de S. M. Impériale et Royale, tandis que LL. HH. PP. mettront de leur côté tout en oeuvre, ainsi qu'elles s'en occupent déjà efFectivement, pour employer tous les moyens qu'il a plu à la divine providence de leur laisser, et dont MM. les ambassadeurs pourront en tout temps donner ouverture à S. M. Très -Chrétienne.
Dans un conseil qui fut tenu le 7 Novembre 1784 j le comte de Vergennes, ayant représenté, qu'en abandonnant les Hollandais dans une circonstance si critique, on les forcerait de se jeter entre les bras de l'Angleterre et qu'on perdrait ainsi le fruit de toutes les dépenses qu'on avait faites pour les attacher aux intérêts de la France, le roi fît remettre la déclaration suivante au comte de Mercy, ambassadeur de l'empereur à Paris (^).
]N° XIl.
Déclaration de la cour de France , remise au comte de Mercy^ ambassadeur de l'empereur « Paris; du 27 Aovemhre 1784.
L'amitié sincère qui attache le roi à l'empereur, et les voeux que S. M. forme pour le maintien de la tranquil-
(1) M. de Vergennes engagea encore Louis XVI, d'ouvrir une correspondance directe avec l'empereur, pour le disposer à la mode'ration et à la paix, CeLte correspondance eut lieu en ellet; et c'est, dit M. de Flassax, dans son Iiist, de la diplomatie française y
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lité publique, lui font un devoir de s'expliquer sans i*éserve avec S, M. Imj^ériaïe sur le différend qui s'est élevé entre ce monarque et les Provinces-Unies. Le roi hésite d'autant moins à exprimer sa façon de penser sur cet important objet, que la pureté de ses principes et de SGS intentions ne peut être révoquée en doute. S. M. en employant, à la demande des deux parties, ses bons offices pour concilier l'empereur et les Provinces-Unies, s'est abstenue d'articuler aucune opinion sur le fond des premières prétentions de S. M. Impériale : le roi se prescrit encore le même silence : mais l'intérêt qu'il prend à la gloire de l'empereur, l'autorise à lui faire observer, que ses premières prétentions et la demande de l'ouverture de l'Escaut, ne sauraient être considérées sous le même point de vue. Les Hollandais, en résistant à cette demande, n'ont fait que soutenir un droit qu'ils exercent sans trouble depuis près d'un siècle et demi, qui leur est assuré par un traité solemnel, et qu'ils regardent comme le fondement de leur prospérité et même de leur existence. Il semble résulter de là, que le refus des Etats -Généraux, qui ne porte que sur un objet de compensation , ne devrait avoir d'autre effet, que de ramener la négociation entamée à Bruxelles à ceux, énoncés dans le tableau soninialre, et établir une discussion, dont le résultat devait naturellement dépendre des titres respectifs.
Le roi désirerait d'autant plus que cette marche fût adoptée, qu'elle préviendrait les hostilités, et qu'elle pourrait conduire à des arrangemens équitables. En suivant une marche opposée , il est à craindre que l'em-
aux explications qu'elle amena insensiblement que l'on doit l'accommodement auquel l'empereur se prêta , maia après avoir manifeste l'humeur la plus aigre , pique de ce que le roi , qu'il croyait dominer par le crédit de la reine , u'avi\it écoute en définitif qu& l'avis de son coaseiL
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pcrcur n'excite une inquiétude générale, et que la plupart des puissances ne se croient dans le cas de prendre les précautions et les mesures que les évènemens pourront exiger de leur part. Le roi lui-même ne pourra se dispenser d'assembler des troupes sur les frontières. D'ailleurs, dans aucune hypothèse, S. M. ne pourrait être indifTérente au sort des Provinces-Unies, et les voir attaquées à force ouverte dans leurs droits et dans leurs possessions. S. M. le peut bien moins aujourd'hui, qu'elle est au moment de consommer avec la République une alliance, dont la base était arrêtée avant les derniers différends.
Si des considérations aussi importantes peuvent déterminer l'empereur à suspendre toutes démonstrations hostiles, pour n'écouter que la voix de la modération et de l'humanité, le roi renouvelle Toffre de son entremise, pour procurer entre S. M. Impériale et les Provinces-Unies un accommodement juste et convenable. S. M. s'y prêtera avec d'autant plus de zèle, qu'en suivant les mouvemens de ses sentimens personnels pour l'enij^ereur, elle aura la satisfaction de concourir à éteindre dans son principe, le feu d'nne guerre dont les suites seraient incalculables.
L'impératrice de Russie que Joseph II avait su captiver, voulant épouser les intérêts de celui-ci, chargea son ministre à la Haye, M. de KalitschefF, de présenter la note ci-après aux États - Généraux.
N«- xm.
Aole de 31. de KalUscheff^ adressée aux Etats - Gênévaux; du 10 Novembre 1784.
Toutes les démarches de l'impératrice, depuis le commencement de son règne, ayant toujours été diri-
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gées par ramour de la paix et de la tranquillité générale; S. M. Impériale ne saurait voir avec indifFérence la situation fâcheuse dans laquelle la llépublique se trouve de nouveau plongée : elle ne dissimule point ù LL. HH. PP. ses sentimens pour S, M. l'empereur des Romains, son ami et son allié : elle a aussi manifesté en tant d'occasions, l'intérêt cju'elle n'a jamais discontinué de prendre au bonheur de la République, que LL. HH. PP. ne peuvent envisager que comme une suite de ces dispositions le regret avec lequel S. M. Impériale a vu tout d'un coup interrompre les négociations amiables par des voies de fait, qui semblent ne laisser à Fempereur d'autre parti à suivre, que celui que lui dicte le soin de sa dignité compromise à la face de toute l'Europe.
L'Impératrice, guidée par la persuasion de faire ime chose agréable à la République, et désirant prévenir des suites qui pourraient affecter le repos général de l'Europe, a ordonné au soussigné, d'inviter LL. HH. PP. de vouloir bien, tandis qu'il en est temps encore, aviser aux moyens que leur sagesse leur suggérera, pour ouvrir derechef les voies aux négociations qui viennent d'être interrompues si malheureusement, et obvier pai'là 'aux progrès d'une mésintelligence qui menace de dégénérer dans une guerre ouverte.
Les considérations du bien-être de la République, attaché à la conservation de la paix d'un côté; et de l'autre, les sentimens pacifiques que S. M. l'empereur a toujours fait paraître, et dont il ne se départira qu'à la dernière extrémité, ne laissent aucun doute à l'Impératrice , que LL. HH. PP. , en donnant à ces invitations dictées par les motifs les plus respectables, le degré d'attention et d'égard qu'elles méritent, ne prennent une résolution digne de leur prévoyance, et telle enfin qu'il
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en puisse résulter un arrangement salutaire et utile aux tlenx parties.
À la Haye, le 10 Novembre 1781
Kalitscheff.
Voici la résolution que prirent à ce sujet les États - Généraux.
INo XIV.
Extrait de la résolution prise par les Etats-Généraux du 24 Décembre 1784.
Ouï le rapport de M. de Haeften et autres députés de LL. HH. PP. pour les affaires étrangères, qui en conséquence de leur résolution commissoriale du 20 de ce mois, ont examiné conjointement avec quelques députés du conseil d'état, une note remise à M, van Citters, président à l'assemblée, par M. de Kalitsclieff, envoyé -extraordinaire de S. M. l'Impératrice de Russie, au nom de sa souveraine, relativement à la situation actuelle de la llépublique concernant sas différends avec l'empereur, plus amplement insérée dans les régîtres à la date du 20 du même mois, et qui ont pris de plus, pour autant que l'affaire de l'Elscaut y est aussi mêlée, dans une conférence avec \iis députés des collèges respectifs d'amirauté, leur avis et leurs considérations à ce sujet : surquoi délibéré, il a été trouvé bon et arrêté, qu'en réponse à ladite note, il sera communiqué à M. de Kalitsclieff, envoyé extraordinaire de S. M. Impériale de Russie :
Qu'il a été très -agréable à LL. HH. PP. de recevoir de nouvelles assurances des sentimens affectionnés de S. M. pour la prospérité et le bien-être de cette République, et d'être informées en même temps, de la part que Sadite M., par un effet de sa magnanimité,
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prend au maintien de la paix : Que, dans cette attente, et en conformité de la résolution de LL. HH. PP. du 3 Novembre dernier, tout l'état de l'affaire a été exposé a S. M., avec prière d'employer son intercession près de l'empereur; que sur -tout après celte déclaration, LL. HH. PP. ne pouvaient que se promettre Teffet désiré de Tinfluence toute puissante que S. M. a et doit naturellement avoir sur l'empereur comme son ami et son allié; et que LL. HH. PP. se flattent particulièrement, que S. M. Impériale de toutes les Kussies pourra pleinement convaincre Tempereur du ménagement, dont LL. HH. PP. en ont usé en toute occasion, relativement aux prétentions successives et toujours croissantes de la cour de Vienne, et sur-tout de la modération avec laquelle LL. HH. PP. ont fait exécuter les ordres généraux qui ont toujours été usités dans ce pays, à Tégard des deux navires marchands auxquels le gouvernement des Pays-Bas autrichiens a fait passer les eaux de cette République par voie de fait, sans reconnaître les bureaux de douane de LL. HH. PP., sans respecter leurs vaisseaux de guerre, sans permettre même aucune recberche ni visite, et cela dans le temps même qu'on était en négociations , pour arranger à l'amiable tous les différends subsistans .• Que la modération de LL. HH. PP. a été telle, que ces navires marchands non-seulement n'ont pas été traités avec plus de rigueur qu'auraient dû l'être ceux de l'état même en pareil cas et sur -tout en pareilles circonstances, mais aussi , qu'il n'a pas été possible d'exécuter les ordres avec plus de ménagement; et que LL. HH. PP. n'ont pu manifester d'une manière plus convaincante, leur intention de maintenir, tant à l'égard des navires susdits que de tout autre sans distinction, soit étranger ou hollandais, leur droit de souveraineté sur le territoire de la République, sans la moindre insulte à leur pavillon.
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Qu'ainsi LL. ÏIII. PP. ont clé autant surprises (ju'affectcos clYprouver, cpic pour celle raison S. M. l'empereur ait trouvé bon de faire rompre tout-a-coup Ics- (liles négociations amicales à Bruxelles, et de rappeler d'ici son ministre sans ])rendre congé; de façon que LL. IIFI. PP. se sont trouvées dans la nécessité de rappeler pareillement leurs ministres, dont la présence, par cette démarclie de S. M. Temperenr, était devenue infructueuse et sans objet dans ses états :
Que néanmoins LL. HH. PP., ayant toujours élé et étant encore actuellement très -éloignées de vouloir olTenscr S. M. Pempereur, en quekjue manière que ce soit (ce qu'elles croient même avoir déclaré assez ouvertement à toutes ]cs puissances de TEurope) sont nonseulement très -disposées a faire reprendre les négociations interrompues, mais que même elles se croiront très-redevables à S. M. Tlmpératrice de llussie, au cas que par sa co- opération puissante cl afFeclionnée, la paix puisse être conservée, mais cl^une façon qui soie compatible avec les droits et les possessions incontestables de cet état.
Et sera remis extrait de la présente résolution do LL. HFL PP. à M. de KalitscliefF, envoyé- extraordinaire de la cour de Russie, avec réquisition d'appuyer de la manière la plus convenable, le voeu de LL. MIL PP. à cet égard, près de rimpéralricc, sa souveraine,
N°- XV
Seconde note de 3L de KalilscJicff, adressée aux Etals- Généraux ; du 7 Mars 1785.
La réponse de LL. HH. PP. à la note que le soussigné a eu l'honneur de leur remettre le 19 Novembre dernier, annonçant les dispositions de la République à s'arranger à l'amiable avec S. M. l'empereur des Piomains,
a (5tc d'autant plus agréable A rimpcratrice , qu'elle est instruite de la sincérité , avec laquelle remperem* se prêtera a faciliter ce Lut salutaire, par des propositions justes et modérées dont la Hépublique a déjà même reçu les premières ouvertures.
Dans la ferme espérance donc, qu'un accommodement aura lieu entre les deux parties, l'Impératrice, guidée par ses sentimens naturels d'humanité autant que par le vif intérêt qu'elle prend à S. M. l'empereur son ami et son allié, et celui qu'elle a constamment manifesté pour le bien-être de la République, ne peut s'empêcher de renouveler à celle-ci ses instances les plus pressantes, de porter sans délai la négociation à des termes, qui, en satisfaisant la dignité de S. M. l'empereur, facilitent un arrangement amiable sur ses autres prétentions à la charge de la Piépublique. Les considérations les plus fortes doivent engager LL. Hfl. PP. à déférer aux conseils salutaires de l'Impératrice, dictés uniquement par le désir de prévenir une guerre dont ]es suites ne pourraient être que fâcheuses pour la République»
L'Impératrice, persuadée que la prévoyance et la sagesse de LL. HH. PP. leur feront envisager ces objets importans sous le même point de vue, ne doute pas qu'elles ne s'appliqueront à prendre les mesures les plus propres, pour assurer le succès des négociations qui viennent d'être si heureusement reprises.
Kalitsciieff.
L'empereur ayant accepté la médiation de la France (^), des conférences s'ouvrirent à Versailles,
(1) Le prince Kaunilz, dit M. Schoell, dans son hist. des traités^ T, IV. p. 75. qui ne craignait rien tant que la dissolution de l'alliance entre les cours de Versailles et de Vienne, qu'il regardait comme le chef d'oeuvre de sa politique, engagea l'empereur à accepter la médiation.
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le 8 Décembre 1784, entre le comte de Mercy et MM. de Berkenrode et de Brantzen, ministres de la Republique.
Malgré les difficultés de toute espèce que présentait à l'empereur la guerre avec la République, il ne persistait pas moins dans le commencement de ces conférences, dans ses prétentions sur la liberté de l'Escaut. Ce fut avec peine qu'il céda finalement sur ce point, mais il exigea qu'on lui remît Mastriclit et un district considérable sur la Meuse. Comme les Etats- Généraux se refusèrent positi- A^ement à cette cession, et que M. de Vergennes se déclara pour eux, les négociations allaient être rompues, lorsque le comte de Mercy déclara, au mois de Février i785^ que si on donnait à Pempereur une satisfaction éclatante pour l'affront fait à son pavillon sur l'Escaut y S. M. Impériale se contenterait d'un léger arrondissement de territoire et d'une somme d'argent, tant pour ses prétentions, qu'en réparation des dommages causés par les inondations. Le comte de Vergennes décida alors les Etats -Généraux à envoyer deux députés à l'empereur, chargés de faire des excuses à S. M. sur ce qui s'était passé.
En conséquence, le comte de Wassenaer-Tw^ickel, et le baron de Lynden se rendirent à Vienne, où ils eurent, le 24 Juillet 1785? leur audience (*).
(1) Le prince de Kaunitz, dit encore M. Schoell, qui avait moins de grandeur d'ame que son maître , veilla soigneusement à ce que les deux députés ne fussent pas traites en ministres pléni-
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Voici le discours que le comte de Wassenaer prononça en cette occasion.
N« XYI.
Discours prononcé par le comte de Wassenaer-Twickel, à l'occasion de l'audience solemnelle que l'empereur Joseph II accorda aux dépiités des Etats- Généraux^ le 24 Juillet 1785.
Sire,
Nous avons riionneur d'offrir à V. M. Impériale et jRoyale les senlimeiis de ]a haute considération, de rattachement, et des égards dont LL. HH. PP. ont toujours été pénétrées envers l'auguste maison, parliculièrement envers la personne sacrée de Y. M. , et à l'égard desquels elles n'ont jamais varié. Nous sommes chargés d'en porter de nouvelles assurances à V. M.; et c'est en nous acquittant de ce devoir que nous avons l'honneur de donner à Y. M. pleine certitude :
„Que LL. HH. PP. n'ont pu voir sans émotion et „ sans regrets les commencemens d'un refroidissement „de cette amitié et de cette heureuse harmonie qui ont „ toujours subsisté entre Y. M. et la République : Que „ LL. HH. PP. n'ont jamais eu la moindre intention 5, d'offenser Y. M. Impériale et Royale, ni d'insuller „ son pavillon, puisque dans toute la conduite, que le „cours successif des évènemens les a obligées de tenir, ,5 elles se sont fait une loi constante d'allier toutes \es 5, mesures que leur sûreté, leurs droits incontestables, „ et leur dignité \gs forçaient à suivre, aux égards et à „la considération dus à Y. M. : Que LL. HH. PP. dé- ,,sirent avec la plus vive ardeur, de rétablir au plutôt
potentiaires. Par cette raison, leurs voitures furent fouillées, et on leur confisqua plusieurs effets , comme étant de contrebande, Joseph II en ordonna cependant la restitution.
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„ celte Lonne harmonie, interrompue si mallicurcuscmcnt, „et de ]a voir assurée sur des hases immuahlcs : Que „LL. HH. PP. n'ont jamais pu former le projet d'en agir „ envers les sujets de Y, M. que de la même façon et sur ,,Ie même pied qu'envers las sujets de la Répuhlique „même":
5, Que d'après ces scntimcns, LL. HH. PP. se flattent, „f]rue ces assurances si claires, rendront évidente Timpos- „sihililé de vues offensantes qu'on aurait pu leur prêter „ injustement, mais que leurs égards pour V. M. ne leur „]7ermettraient jamais d'admettre."
Et c'est en conséquence de ces sentimens, Sire, que tous les voeux de LL. HH. PP. tendent au retour parfait de la honne intelligence avec Y. IM. Impériale et Royale, qu'elles espèrent ardemment de voir rétahlie par les hons offices et la médiation d'un monarque, qui par les liens les plus chers, est l'ami et Tallié de Y. M. Impériale et Pioyale : — époque heureuse, qui ne pourra jamais arriver assez tôt au gré de LL. HH. PP. qui n'ont jamais varié, et ne varieront jamais', sur le haut prix qu'elles, attachent à Tamiiié et à la hienveillance de Y. M. Impériale envers la Iléj)uhhque.
Réponse de l'empereur.
Je suis eliarmé que LL. H H. PP., par votre députation, oMessieurs, aient satisfait à ce que j'avais désiré comme un ]>réalahle à tout accommodement. Je vais faire passer ôcs ordres à mon ambassadeur à Paris, de reprendre ]i:s négociations sous la médiation du roi de France, mon allié et heau- frère : et je ne doute point qu'une prompte conclusion pourra faire éviter tous les fâcheux évènemens, suite inévitahle d'ultérieurs délais.
Ce point préliminaire ayant été ainsi réglé à la satisfaction de l'empereur, les négociations entamées à Paris, furent reprises.
L*empereur fixa d'abord à quinze millions de florins la somme qu'il réclamait; il la réduisit ensuite à douze, et finalement à dix, dont neuf et demi devaient être pour lui-même, et un demi pour dédommager les Brabançons des pertes qu'ils avaient souffertes par les inondations (^).
Les ambassadeurs de la république refusant toujours leur consentement à ce payement, le comte Mercy déclara que si le 21 Septembre au plus tard, les Etats -Généraux n'avaient point consenti à payer cette somme, il regarderait les négociations comme rompues et que la guerre commencerait.
A l'approche de ce terme, les plénipotentiaires hollandais confièrent au comte de Vergennes, que leurs instructions ne leur permettaient pas d'accorder au delà de cinq millions et demi. Le roi de France, se trouvant dans le cas d'opter entre un ancien allié avec lequel il était lié par les liens du sang , et un nouvel allié auquel il était sur le point de s'attacher plus étroitement, chargea le comte de Vergennes de déclarer au comte de Mercy, qu'il payerait la somme que les plénipotentiaires de la république ne pouvaient accorder (~). Ce fut en suite
(1) Les Hollandais avaient eu soin de mettre sous l'eau les environs de leurs places fortiiie'es de la Flandre , afin de les garantir contre les attaques des Impe'riaux, Les inondations, en embrassant une grande e'tendue de terrain, avaient cause' des dommages conside'rables aux sujets autrichiens de la Flandre, dont l'empereur demanda la re'paration.
(2) C'étaient 4,500,000 florins , re'partis en huit termes de 562,000 florins. La France paj-a effectivement les quatre premiers
II
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(le cette déclaration que les préliminaires furent signés le 20 Septembre, la veille du jour fixé par l'empereur.
Le traité définitif fut conclu à Fontainebleau, le 8 Novembre 1785? sous la médiation et la garantie de la France , et signé par le comte de Vergennes, au nom du roi comme médiateur; par le comte de Mercy d'Argenteau, ambassadeur de l'empereur à la cour de France, pour et au nom de ce prince; par MM. Mathieu Lestevenon, seigneur de Berkenrode, et Gérard Brantzen, bourguemaîtres de la ville d'Arnlieim, en qualité d'ambassadeurs et plénipotentiaires des États - Généraux.
termes, dont le dernier e'tait e'cliu le 24 Septembre 1787; mais lorsqu'en 1788 , le système français fut remplace en Hollande par celui de l'Angleterre, la France se pre' valut du traite' conclue le 15 Avril 1788, entre cette puissance et les Etats -Généraux, pour se soustraire à l'obligation d'acquitter les quatre derniers termes.
CAUSE NEUVIEME
Rupture entre les cours de Russie et de Suède , en 1788, à l'occasion du renvoi du comte Rasoumoffshy, ministre de l'impératrice Catherine II, de Stockholm; et discussions qui s'élevèrent à la suite de cette rupture, entre le Danemarh et la Suède, au sujet des troupes auxiliaires que S, M, Danoise, d'après les traités avec la Russie, était dans lohligation de fournir à cette puissance.
J_-iA Russie ayant perdu par la révolution qui se fit en Suède, en 1772, en faveur de l'autorité royale, l'inlluence qu'elle y avait exercée jusqu'alors, Catherine II tiicha de la regagner, en ordonnant à ses ministres à la cour de Stockholm, ainsi qu'à des émissaires secrets qu'elle envoya en Suède, d'exciter le mécontentement de la noblesse, à laquelle le roi avait enlevé une grande jiartie des prérogatives dont elle s^était emparée après la mort de Charles XII.
Quoiqu instruit! de ces intrigues, Gustave III, manquant d'argent, et n'a3^ant pour allié que Tin-
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dolent Louis XV ^ se vit obligé de cacher son ressentiment; attendant toutefois une occasion favorable pour éclater (^). La guerre des Turcs déclarée au mois d'Août 1787? occupant la Russie sur le Dniester et en Crimée, parut favoriser ses projets. A peine au printemps de 1788, l'impératrice avait -elle fait équiper à Cronstadt, une Hotte de quinze vaisseaux de ligne, destinée à passer le Sund, et à se rendre à la Méditerrannée pour soutenir les opérations militaires dans l'Archipel, que le roi fit sortir la sienne, le 9 Juin 1788, du port de Carlscrona, sous le commandement de son frère, le duc de Sudermanie. En même temps une flotte de vingt huit galères, qui avait été équipée avec une promptitude extraordinaire, transporta en Finlande une armée rassemblée à Stockholm (~).
(1) Le prince Charles de Hesse , dans ses Mémoires sur la campagne de 1788 en Suède, dit, en parlant du voyage impre'vu que le roi de Suède fit i\. Copenhague au commencement de l'anne'e 1788 : „Ce prince, qui depuis sa jeunesse avait été nourri dans des principes d'inimitié' contre le Danemark, sa nation presque républicaine étant partagée alors en factions, dont celle , norame'e les bonnets y oppose'e aux inte'rêts de la cour, e'tait attaclie'e à la Russie, à l'Angleterre et au Danemark, déploya à Copenhague tous les talens de l'éloquence et de la politique, pour détacher la cour de Danemark de son ancienne et étroite alliance naturelle avec la Russie, et pour la porter à s'unir étroitement avec la Suède."
(2) Déjà le 12 Juillet 1778 le roi renouvella l'alliance qui subsistait, depuis 1739, disait -il, entre la Suède et la Porte, mais qui par l'art. 1^*^ de la paix d'Abo avait été véritablement annullée. Par le traité de 1787, le roi s'engagea à attaquer la Russie; et la Porte promit de lui payer des subsides. Le traité de 1788 n'a point été publié.
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Ce fut alors que le comte André de Rasoumoffsky, envoyé extraordinaire de l'impératrice à la cour de Stockholm, adressa le 18 Juin, la note ci -après 5 au comte d'Oxenstierna , chancelier du royaume, pour demander une explication sur ces arméniens.
Note du comte de Rasou7noffsky y envoyé extraordinaire de Russie à Stockholm, adressée au comte d'Oxeîistierna, chancelier de Suède; du 18 Juin 1788.
A la suite des objets dont le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la cour impériale de Russie, vient d'entretenir S. Exe. M. le sénateur comte d'Oxenstierna , il a Tlionneur de lui en représei;iter une i^capitulatîon succincte dans celte note. Quelle qu'ait été la sui^rise de l'Impératrice, ma souveraine, lorsqu'elle fut informée des armemens qui se faisaient en Suède, S. M. Impériale, ne voyant aucun motif légitime qui ait pu y donner licu,^ avait résolu de garder le silence, tant que ces mouvemens eussent été renfermés dans l'intérieur du royaume; mais apprenant les motifs allégués dans la communication qui a été faite par M. le sénateur comte d'Oxenstierna , au ministre de Danemark, et dont celui-ci, par une suite de cette intimité qui règne entre les deux cours, a fait part au soussigné», S. M. Impériale s'est déterminée à, rompre ce silence, et a ordonné au soussigné d'entrer dans les explications suivantes avec le ministre de S. M. Suédoise.
Pendant vingt six ans de règne de l'Impératrice, elle n'a cessé de donner des témoignages au roi et à la nation de Suède, de son désir de cultiver avec elle un
1)011 voisinage et une bonne Ijarmonie ainsi que la dernière paix d'Abo Tavait rétablie entre les deux états. Si au milieu du rcjios dont son empire jouissait du côté de SCS autres voisins, S. M. l'Impératrice avait jamais connu la moindre idée de troubler ou d'altérer le moins du monde cet ordre des clioses; il serait hors de toute vraisemblance de la lui attribuer au moment où elle se trouve engagée dans une guerre que lui a suscitée injustement un ennemi puissant, et à laquelle elle ne saurait donner trop d'attention. Provoquée de cette manière a déj^loyer les moyens qu'elle lient de la providence, pour repousser l'attaque de son ennemi, elle a eu soin d'en prévenir amicalement toutes les puissances de la cbrélienté; et nommément elle a observé cette conduite, lorsqu'elle a pris la résolution d^armer une flotte, pour l'envoyer dans l' Archipel, et le soussigné en a, par son ordre, communiqué l'intention au ministre de Suède, Toutes ces dispositions et ces préparatifs se rapportant visiblement et uniquement à la circonstance dans laquelle se trouvait la Russie, n'étaient nullement faits pour alarmer ses autres voisins, qui ne nourriraient pas quelque dessein caché d'en profiter en multipliant ses embarras.
En admettant pour un instant, que la cour de Piussie ait supposé de tels desseins à celle de Suède, quelques contraires qu'ils soient à la religion des traités qui les lient, la saine raison, ainsi que l'intérêt de la première, devaient borner toutes ses mesures au soin d'en prévenir les effets et non de les provoquer : Et en effet, celles que la prudence dicte, et qui furent adoptées sur Iqs bruits qui se répandaient de toutes parts, des armemens qui se faisaient en Suède, se réduisaient à un renfort très -modique des troupes russes en Finlande, et à la destination de l'escadre ordinaire qui a coutume de croiser tous les ans dans la Baltique pour l'exercice des marins j coutume, à laquelle la Suède
n'a jamais porté attention, et qui ne lui a jamais cause d'ombrage. Cependant les armemens avançaient et se renforçaient journellement, sans que le comte de Nolcken jugeât à propos de s'en ouvrir formellement visà-vis de la cour de St. Pétersbourg; et lorsqu'eniîn ils sont parvenus à leur maturité, M. le comte d'Oxenslierna, au nom du roi, n'a pas balancé de déclarer au ministre d'une cour intimement alliée à la nôtre, et supj)osée par conséquent ne devoir pas nous le cacher, „qiie ces préparatifs étaient dirigés contre la Kussie, „ dans la supposition que la Suède était menacée d'en être „ attaquée, "
Dans ces termes, l'Impératrice ne balance pas non plus de son côté, de faire déclarer par le soussigné, au ministre de S. M. Suédoise, ainsi qu'à tous ceux de la nation qui ont quelque part à radministration , „ que S. „M. Impériale ne saurait leur donner une preuve plus „ solide de ses dispositions pacifiques à leur égard, et „de Tintérêt qu'elle prend à la conservation de leur „ tranquillité, qu'en les assurant sur sa parole Impériale, „que les intentions contraires qu'on pourrait lui impu- „ter, sont destituées de tout fondement, mais que si „une assurance aussi formelle, aussi positive, jointe aux ,,ar§umens simples et convaincans qui se présentent „ dans ce qui est exposé ci- dessus, n'était pas suffi- „ saute pour rétablir le calme et la tranquillité, S. M. „ Impériale est résolue d'attendre l'événement, avec cette „ confiance et celte sécurité que dofvent lui inspirer ,,la pureté et l'innocence de ses intentions, ainsi que ,,la suffisance des moyens que Dieu lui a mis en mains, „ct qu'elle n'a jamais employés que pour la gloire de „son empire et le bonheur de ses sujets.'^
Stockholm , le 18 Juin 1788.
Le comt:^ de Kasoumoff^ky..
Comme le roi de Suède regarda l'expression dont le comte de Rasoumoifsky s'était servi dans sa note, en l'adressant à la fois à son ministère et à tous ceux de la nation qui participaient au gouvernement ^ comme une offense personnelle, et qu'il accusa à la fois ce ministre d'avoir voulu mettre la désunion entre le gouvernement et la nation, en rappelant les temps d'anarchie auxquels la révolution de 1772 avait mis fin, il lui fit signifier de quitter Stockholm et le royaume. On voulut même le forcer de s'embarquer sur un yacht suédois qui devait le transporter à Pétersbourg, mais il sj refusa, et ne quitta la capitale que le 11 Août, pour se rendre à Lubeck.
Le 23 Juin, peu de jours avant que les ministres étrangers prirent congé du roi se rendant à l'armée en Finlande, S. M. leur fit remettre par le comte d'Oxenstierna, la note suivante, pour leur communiquer les griefs qui avaient motivé sa conduite envers le ministre de l'Impératrice.
N°' II
Note du comte d' Oxenstierna , adressée par ordre du roi, à tous les ministres étrangers résidant à Stockholm; du 23 Juin 1788 (»).
Pendant que le roî, soigneux de maintenir la bonne harmonie avec tous ses voisins, n'a rien négligé pour la
(1) Cette note est en quelque sorte individuellement dirîgëe contre le comte de Rasoumotlsky, et n'est guère propre à expli-
cultiver avec la cour de Russie, il n'a pu voir qu'avec ctonnement le peu d'effet que ses sentimens ont produit sur la conduite du ministre de cette puissance; et le langage qui depuis quelques mois accompagne ses démarches, paraît encore porter l'empreinte du système de division, que ses prédécesseurs se sont transmis, et qu'ils ont tous travaillé à étendre. Le roi cherchait encore à se faire illusion sur cet objet : il souhaitait de pouvoir douter des efforts que faisait l'envoyé de Russie pour ramener la nation suédoise aux erreurs qui l'avaient séduite pendant le temps de l'anarchie , et pour répandre de nouveau dans le sein de l'état, cet ancien esprit de division que le ciel et les soins de S. M. ont su heureusement éteindre; lorsqu'enfin la cour de Russie vient de lever, par sa note du 18 Juin, tous les doutes que le roi aimait encore à conserver à cet égard.
À la suite des assurances d'amitié de l'Impératrice pour le roi, dont cette note est remplie, ce ministre n'a pas hésité d'en appeler encore à d'autres qu'au roi seul; il s'adresse à tous ceux qui ont part a Vadminist ration, ainsi qu^a la nation même y pour les assurer des sentimens de sa souveraine, et de l'intérêt qu'elle prend à leur tranquillité. La Suède ne la devant plus qu'à sa propre union, le roi n'a pu voir qu'avec la plus grande surprise une déclaration conçue dans ces termes , et n'y reconnaît que trop la politique et les discours des prédécesseurs de ce ministre, qui, peu contens de semer la division parmi les sujets de S. M., auraient encore voulu opposer d'autres autorités au pouvoir légitime, et sapper les lois fondamentales de l'état, en appellant au secours de leurs asser-
quer les objets du mécontentement que Gustave III avait contre l'Impératrice.
lions des témoins que la forme du gouvernement ne peut reconnaître.
S. M. clicrclierait vainement à concilier ]cs assurances d'amitié de l'Impératrice de Russie d'un côté et l'interpellation des Suédois de l'autre. Cliargé de déclarer les sentimens de ses maîtres, tout ministre ne doit, ni ne peut ]es annoncer qu'au souverain seul, auprès duquel il est accrédité; toute autre autorité lui est étrangère, tout autre témoin lui devient superflu. Telle est la loi, tel est l'usage constant de tous les cabinets de l'Europe: et cette règle n'a jamais cessé d'être observée, à moins que par des insinuations" captieuses on n'ait pour but, comme autrefois en Suède, de brouiller les choses, de tout confondre et d'y relever de nouveau la barrière qui séparait jadis la nation et le souverain.
Blessé de cette manière par l'endroit le plus sensible à sa gloire , et n'appercevant plus cliez le comte de Rasoumoffsky le langage d'un ministre, chargé jusqu'à présent d'annoncer les sentimens amicaux de l'Impératrice; mais ne pouvant non plus se figurer que des expressions aussi contraires aux lois fondamentales de la Suède, et qui, en séparant le roi et l'état rendraient tout sujet coupable, lui aient été prescrites, le roi aime mieux les attribuer aux sentimens particuliers du ministre de Piussie, qu'il a osé manifester, cpi'aux ordres de sa cour. Cependant après ce qui vient de se passer, après ]es déclarations aussi contraires au bonheur du royaume qu'aux lois et aux égards dûs au roi, S. M. n'est plus en état de reconnaître le comte de Rasoumofl'sky dans la qualité de ministre, et se voit obligée d'exiger son départ de la Suède, en conlîant à son ministre à la cour de Russie, la réponse aux autres points de la note qui vient d'être communiquée.
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Il n'a fallu qu'une attaque aussi directe à la gloire du roi, de la part du comte de E.asoumoffskY , pour se déterminer à demander de se séparer de quelqu'un qu'il a honoré de sa bonté particulière 5 mais, se voyant à regret réduite à cette nécessité, S. M., par une suite de son ancienne bienveillance, a clierché à diminuer ce que le moment avait de désagréable, par les soins qu'elle vient de prendre pour le déj)art du comte de RasoumofTsky, et par les attentions qu'on aura à l'égard du temps et de sa commodité dans le voyage et trajet pour St. Pétersbourg.
S. M. voulant que le corps diplomatique fût informé de ce qui vient d'être exposé ci-dessus, le sénateur comte d'Oxcnslierna a l'honneur d'en faire part par son ordre,
À Stockholm, le 23 Juin 1788.
Le comte d'Oxenstierna.
Le roi rie reconnaissant plus, d'après cette déclaration, le comte de RasoumofFsky en sa qualité de ministre, envoya à son ambassadeur à Pétersbourg, le baron de Nolcken, la réponse à la note du 18 Juin, pour être remise par lui au ministère de Russie. Mais déjà le 27 Juin, dans un grand conseil qui' fut tenu à Czarko-Zelo, il avait été résolu de réciproquer les procédés de la cour de Suède, et de ne plus reconnaître, dès -à-présent, la qualité d'ambassadeur dans la personne de M. de Nolcken. Ce ne fut toutefois, que le 4 Juillet, que cette résolution fut mise en exécution; le public en fut instruit par l'article ci - après , inséré dans la gazette de Pétersbourg, du 12 Juillet.
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N«' III
Article insère dans la gazette de Pétershotirg ; du 12 Juillet 1788.
La cour n'a pas appris sans étonnement, qu'une note que son ministre à Stockholm avait remise le 18 Juin à la cour de Suède, pour s'éclaircir sur les armemens inattendus de cette puissance, ait pu servir de j)rétexte à celle-ci, pour déclarer au comte de RasoumofFsky qu'elle ne pouvait plus le reconnaître dans son caractère public. Cependant ne pouvant pas être indifférente à un procédé si imprévu, M. de Koch, premier officier â.Gs bureaux du vice-cliancelier comte Ostermann, s'est rendu le 4 Juillet, dans l'absence du maître des cérémonies, chez le baron de Noîcken, envoyé de Suède à St. Pélersbourg , et lui a déclaré :
„Que S. M. l'Impératrice avait été extrêmement ,, surprise du message fait à son ministre à Stockholm; j, qu'en conséquence et par réciprocité S. M. Impériale „lui faisait savoir, que ses ministres ne traiteraient plus „avec lui dans son caractère public, et qu'il eut à quit- ,,ter dans la huitaine l'empire de Russie, les ordres 5, ayant été donnés pour lui faciliter le voyage."
Le vice -chancelier refusa en conséquence de recevoir des mains du ministre de Suède, la note ci- après, qui lui fut remise par le secrétaire de légation, M. de Schlalf.
N» IV
Note de la cour de Suède, remise au vice - chancelier de Russie, comte d' Ostermann , 'par M. de Sckfaff^ secrétaire de légatioti dti roi; du 1 Juillet 1788 (*).
Le roi a pendant dix -sept ans de règne, donné trop de preuves de son amour pour la paix, et du soin avec lequel S. M. a tâché de maintenir la bonne harmonie avec ses voisins, pour que le roi croie nécessaire de justifier des sentimens aussi connus, et que tant d'années de repos et de tranquillité ont justifiés aux yeux de l'univers entier. Le roi a surtout mis tous ses efforts à maintenir la paix avec la Russie, que S. M. trouva conservée durant tout le règne du roi, son père ; Et quoique cette puissance donnât au roi, dès son avènement au trône, les plus justes sujets de mécontentement, par \es intrigues réitérées qu'elle se plaisait d'entretenir contre la personne même du roi, comme elle l'avait déjà fait contre la personne du feu roi, pendant les dernières années du règne de ce prince, S. M. sacrifia son juste ressentiment à la tranquillité publique, et crut que l'Impératrice, égarée par des rapports faux et exagérés, éclairée par la conduite uniforme du roi, et ouvrant les yeux sur ses vrais intérêts, rendrait enfin justice aux sentimens de S. M. et cesserait enfin de vouloir porter la division et le trouble dans le sein d'une nation, réunie par le courage du roi, et qui avait eu la noble fermeté de briser les liens que ses voisins étaient occupés à lui donner par le soutien de l'anarchie
(1) L'on remarque dans cette note, comme dans toutes les autres pièces diplomatiques ëchange'es à l'occasion de cette rupture entre la Suède et la Russie, un ton de rigueur et d'amertume, qui s'ëcarte des me'nagemens usitës aujourd'hui en Europe, même entre des puissances ennemies.
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et du désordre. L'époque où la Russie, accablée d'une guerre onéreuse, longue et flagrante, quoique remplie de succès, éprouvant les calamités de la disette et de la peste, déchirée dans son sein par la révolte qui menaçait jusqu'au trône même de l'Impératrice; où Moscou, tremJjlant à rapproche du rebelle Piigatschew, demandait de jn-ompts secours; et où, pour les lui donner, l'Impératrice, forcée de dégarnir sa frontière? la laissait ouverte et sans défense, suivit bientôt celle où elle ne paraissait occupée que d'ébranler le trône du roi. Si S. INI. n'eût consulté que les mêmes principes qui déterminaient les démarches du cabinet de St. Pétersbourg, le roi eut pu porter (les coups funestes à la Russie, et qui eussent pu rejaillir même sur la ])ersonne de rim23ératrice. Loin de se livrer à des sentimcns, qui par tout ce qui avait précédé, eussent peut-être été excusables , le roi resta dans une parfaite tranquillité, et espéra par une conduite aussi pure, de convaincre l'Impératrice de ses senlimens particuliers et des principes qu'il s'était prescrit de suivre pendant tout le cours de son règne.
Non content d'une conduite aussi pacifique, et ne voulant rien négliger pour arracher jusqu'à la moindre semence de l'animosité que les succès même du roi j)ouvaient avoir laissée dans l'esprit de l'Impératrice , et en même temps éteindre toutes les haines nationales que tant de guerres avaient allumées, S. INI. chercha, par une connaissance personnelle, à convaincre l'Impératrice de son amitié et de son désir de maintenir la paix et la bonne harmonie entre ses états et les siens. Le roi aimerait à s'arrêter a cette époque, dont le souvenir encore cher à son coeur lui rappelle la douce et trompeuse illusion dont il fut pendant longtemps ébloui, et pendant laquelle il croyait pouvoir regarder rim])ératrice comme son amie personnelle, si les circonstances qui se sont depuis développées, lui permettaient de se retracer ces
momens de son règne. Le roi en appelle à Tlmpératrice elle-même^ si S. M. a rien négligé pour lui témoigner à elle personnellement, et à l'empire de Russie, la confiance et les sentimens pacifif|ues et amicaux qu il regardait comme utiles aux deux empires. C'est cependant au milieu de ces soins, et tandis que le roi ne cessait de compter sur la constante union qu'il avait si bien établie, que le ministre de l'Impératrice ne cessait , par ses menées sourdes , par ses propos , par ses actions , de voidoir réveiller cet esprit de désunion et d'anarcbie, que le roi avait eu le bonbeur d'étouffer au commencement de son régne, et qu'alors l'Impératrice avait fomenté et soudoyé avec tant de soin : et tandis que le comte de Rasoumoffsky tacbaît ainsi de troubler l'intérieur de Tétat, et de cbanger le sacré caractère d'un ministre de paix en celui d'un perturbateur du repos public, il osait prêter au roi dans ses rapports les desseins les plus bostiles contre la Russie. Le roi se croit cependant en droit de prétendre, que les offres repétées de bons offices et de médiation que S. M. a fait faire par son ministre, pour rétabbr la paix entre la Russie et l'empire ottoman, auraient dû convaincre l'Impératrice des désirs du roi de pacifier les différends, au lieu de troubler son repos. Mais lorsque le roi ne peut point connaître les secrets du cabinet de l'Impératrice, S. M. ne peut aussi juger que par les effets, des véritables principes qui le guident. Et lorsque le roi a vu, d un côté, les menées du ministre de Russie dans son intérieur, et de l'autre, les préparatifs de Tlmpératrice, surtout les démarches de cette princesse pour semer la discorde entre lui et un de ses voisins (démarche, que S. M. se reserve dans une autre occasion de révéler), le roi n'a pu que prendre les précautions que le devoir de sa place, sa gloire, l'intérêt de l'état et la sûreté de son peuple exigeaient, et de déployer avec la célérité et l'énergie d'une grande puissance, toutes les ressources que dix -sept ans de sa propre administration lui ont procurées.
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C'est (Inns ces circonstances, et lorsque le roi comptait s'expliquer dcfinitivement avec l'Impératrice, que le comte de llasoumoflisky, meltant le comble a ses démarches offensantes dans une note ministérielle, conçue dans les termes les ])lus insidieux, sous les apparences de l'amitié, a osé vouloir séparer le roi de la nation, en a appelé à elle, et sous le spécieux prétexte de l'amitié de l'Impératrice pour la nation, a voulu rompre les liens sacrés qui unissent le roi et ses sujets. S. M. a consulte ce qu'elle se doit à elle-même, à ses peuples, à la tranquillité publique, et a écarté de sa personne un particulier, qui en abusant du droit des gens, cessait d'avoir droit d'en jouir : Et lorsque S. M. en respectant encore en lui le caractère dont il mésusait, a mis dans la démarche que le roi devait à sa gloire, tous les ménagemens possibles, S. M. croit avoir encore donné une dernière preuve de ses égards pour l'Impératrice, et du respect que le roi porte au droit des gens.
* C'est dans ces circonstances que le roi s'est rendu en Finlande à la tête de son armée, et qu'il demande une réponse catégorique et définitive, qui décidera de la paix ou de la guerre : et voici à quelles conditions le roi offre la paix à Tlmpéralrice.
1) Que le comte de Rasoumoffsky, ministre de l'Impératrice, soit puni exemplairement, pour avoir employé en Suède toute sorte de moyens illicites, à l'effet de troubler l'amitié, la confiance et la bonne intelligence : et ce afin que cet exemple serve à empêcher d'autres de se mêler jamais dans les affaires domestiques d'un royaume indéj)endant.
2) Que pour dédommagement des frais de la guerre, S. M. Impériale cède à per2:)étuité au roi , toute la partie de la Finlande et de la Garélie avec le gouvernement et la ville de Kcxholn, tels que ces pays ont été abandonnés à la Russie par les traités de paix de Nystadt et d'Abo, et que Susterbeck fasse désormais la frontière.
3) Que S. M. Impériale accepte la médiation du roi de Suède, pour effectuer la paix avec la Porte -Ottomane, et qu'elle autorise le roi à proposer à la Porte, la cession absolue de [la Crimée et la démarcation des limites conformément au traité de paix de 1774. Qu'au cas que le roi ne pût engager la Porte à. faire la paix à ces conditions, il ferait proposer à cette dernière, de régler les limites, telles qu'elles étaient avant la guerre de 1768. Enfin, que pour sûreté de ces sacrifices, S. M. Impériale désarmerait sa flotte; qu'elle rappellerait de la Baltique, les vaisseaux qu'elle y avait envoyés, ainsi que ses troupes, des provinces nouvellement conquises; et qu'elle consentirait à ce que le. roi de Suède restât sous les armes jusqu'à la conclusion de la paix entre la Kussie et la Porte.
L^impératrice répondit à cette note par une déclaration de guerre du 11 Juillet, qui fut suivie le 12 Août, d'un manifeste, contenant les motifs qui l'avaient déterminée à cette démarche. Voici ces deux pièces.
Béclaraiion de S. M. Impériale de toutes les Russies; du 30 Juin (11 Juillet) 1788.
C'est à la fin de l'hiver dernier que des armemens considérables par terre et par mer ont commencé à é<îlater en Suède. Des bruits sourds, semés à dessein, circulaient dans le royaume, comme si la Russie méditait de l'attaquer. À mesure que ces préparatifs avançaient, et qu'on croyait avoir fait des progrès sur la crédulité de quelques esprits nationaux, le cabinet de Stockholm a commencé à étendre des insinuations du même genre jusqu'aux cours étrangères. L'impératrice
II
avait la salisfaclion d'apprendre, que ces insinualions ont manque partout leur but. En efl'et, ces cours sont trop éclairées pour croire que la Russie, ayant pendant une si longue suite de temps suivi un système constament pacifique à Tégard de la Suède, choisît, pour s'en écarter, le moment où elle était occupée d'une guerre aussi sérieuse que celle que la Porte -Ottomane lui avait suscitée.
Cependant l'impératrice, attentive à tout ce qui se passait dans un voisinage aussi 'immédiat de ses états, crut, sur les avis qui lui en sont parvenus, ne devoir pas négliger quelques mesures de précaution : mais 1;\ même, voulant éviter tout ce qui pouvait donner de Tombrage et exciter quelqu'alarme, elle se contenta de faire passer en Finlande un renfort léger de troupes, et d'établir dans cette province c]es ma^^asins proportionnés à leur nombre, et indispensablement nécessaires a leur subsistance. Ensuite se reposant sur la religion du traité de paix perpétuelle toujours subsistant entre l'empire de llussie et le royaume de Suède, et ne connaissant d'ailleurs aucun sujet de discussion ouverte ni cacbée entre les deux cours, la correspondance amicale au contraire continuant toujours entre elles sur fancien ])ied, elle avait sans doute toutes sortes de droits de penser, que quelque exaltées que puissent être Tambition, l'inquiétude et l'envie de sa puissance, les seuls motifs qui pou liraient pousser le roi de Suède à lui faire la guerre, elles seraient reprimées par le respect dû A la bonne foi, qui doit présider aux actions des souverains encore plus qu'à celles des autres hommes; par l'im- ])Ossibilité de donner cjueique couleur d'équité à l'essor qu'il voudrait faire prend^'e à.ses passions; et en/in par un frein également puissant, celui de l'engagement solemnel qu'il a contracté vis-à-vis de sa propre nation, de n'entreprendre aucune guerre sans la rassembler, la consulter et obtenir son consentement.
Rien ne prouve mieux la sécurité que tant de litres réunis devaient inspirer â S. M. Impériale, que la résolution qu'elle adopta, de faire détacher de sa flotte destinée pour l'Archipel, une division composée de trois vaisseaux, qui mirent à la voile au commencement de ce mois, malgré les avis positifs qu'on avait, que toute la flotte suédoise croisait déjà dans la Baltique. Ces vaisseaux, trois jours après leur sortie du port de Cronstadt, la rencontrèrent en effet à la hauteur de VîIg Dago. Une frégate s'en détacha et vint aborder le vaisseau du vice -amiral van Deissen, qui conduisait cette petite escadre. Le commandant de la frégate suédoise annonça au vice- amiral la présence du duc de Sudermanie, frère du roi, à bord de la flotte suédoise, et demanda le salut. Le vice-amiral répondit : que par l'article 17°'® du traité d'Abo, le salut ne devait pas avoir lieu entre les vaisseaux russes et suédois, mais que, respectant dans la personne du duc de Sudermanie le cousin -germain de rimpéralrice et le frère du roi de Suède, il ne ferait pas difficulté de rendre à ces titres tous les honneurs qui leur étaient dûs.
Il fit tirer treize coups de canon, et envoya un officier à bord du vaisseau que montait le duc de Sudermanie, pour le complimenter et pour lui annoncer en même temps, que c'était uniquement à sa personne que s'adressaient ces honneurs qui venaient de lui être rendus.
La réponse du duc de Sudermanie fut : que quoiqu'il n'ignorât pas la teneur de la convention faite entre la Suède et la Russie, à l'égard du salut, il n'acceptait pas moins celui qui venait d'être fait, comme appartenant hn pavillon de Suède, attendu, qu'il avait les ordres les plus précis du roi son frère, de faire respecter ce pavillon partout et en toute occasion.
Déjà l'impératrice se disposait à faire porter des plaintes à la cour de Stockholm, contre l'injustice et
rirrégnlarité de ce procédé, lorsqu'elle reçut la nouvelle encore moins attendue, du renvoi de son ministre de la cour et des états de S. M. Suédoise. Les prétendues raisons de cette démarche sont exposées dans la déclaration que ce prince lit remettre aux ministres accrédités auprès de lui de la part; des autres puissanses. Ces raisons ne sont point faites pour en imposer même aux moins clairvoyans, et par conséquent elles ne seront point combattues; mais on ne peut s'empêcher d'observer, que c'est le premier exemple d'un souverain, qui s'offense de ce qu'un autre souverain Tassure conjointement avec ses états, de ses sentimens ^^aci/iques et bienveillans à leur égard.
Cependant l'impératrice, fermement résolue de persister jusqu'au bout dans les principes de modération qu'elle s'était, prescrits, borna, $on ressentiment de ce procédé, à la réciprocité doht elle était naturellement autorisée d'user à l'égard du ministre du roi de Suède. Elle lui lit signifier de quitter, sa cour et ses états, dans le même espace de temps, qui a été fixé à son ministre a Stockholm. La seule différence qu'il y eût dans cette démarche, consiste, en ce que toute inculpation fausse et insidieuse en fut écartée; et cette différence s'est établie d'elle-même, par le bon droit qui accompagne la cause de l'impératrice, et la mauvaise foi qui a guidé toute la conduite du l'oi de Suède.
Malgré ces scènes, qui faisaient présager un éclat inévitable, l'impératrice se phusait encore è nolirrir l'espoir, que des explications amicales que le roi .de Suède avait annoncées lui-même dans ses ouvcr.tui^es aux puissances étrangères, parviendraient à conserver la bo»ne harmonie et le bon voisinage,, qu'aucune raison ni intérêt d'état, de part ni d'auti-e, n'excitait » rompre. Mais cet espoir lui est tout^à,7Coup ravi r elle^ apprend que dans la nuit du 21 au 22 de ce mois, les troupes du roi de Suède, s'étant brusquement jetées sur les
frontières de Russie, en ont enlevé quel(£ues bureaux de douane, ont ]>énétré dans les fauxbourgs de jNieslot, et ont ouvert le siège de son château.
C*est par un tissu de procédés vioîens, dont il n'y en a aucun qui n'enfixîigne les droits les plus généralement reçus parmi les nations civilisées, que le roi de Suède, sans avoir articulé le moindre grief contre la Russie, est enfin parvenu de pousser à bout la modération de l'impératrice, et de la contraindre à recourir à l'unique Voie qui lui reste, celle de repousser la force par la force. G'est à regret quelle vient d'en adresser les ordres aux commandans de ses forces de terre et de mer. En faisant part de celte iH^solution, ainsi que des motifs qui Tont provoquée, à toutes les puissances amies, elle proteste devant elles, que le roi de Suède est seul responsable devant Dieu, devant le monde et sa propre nation, de tous les maux dont son ambition et son injustice vont ouvrir la source.
St. Pétersbourg, le 30 Juin 1788,
No- Vî.
Manifeste de l'impératrice de Russie ^ au st/jet de la guerre avec la Suède; du 30 Jtiiu (li Juillet) 1788.
Nous Catlierine, par la grâce de Dieu, Impératrice
et Autoerati'ice de toutes les Russies, à tous nos
fidèles sujets savoir faisons :
hes stipulations, mutuellement confirmées par les
traités de paix perpétuelle conclus à Nystadt et à Abo,
n'ont jamais été violées de notre part, l^n vertu de la
teneur de ce dernier traité, notre oncle, Adblphe-Fré-.
déric, duc de Holstein, parvint au trône de Suède; et
par conséquent son ûls et notre cousiti, Gustave llf,
actuellement régnant, reçut son héritage par cette même
interposition efficace de la Russie, si constamment zélée
pour lie bien de la maison de Holslein.
Les liens du sang et les senlimens de la reconnaissance établissaient ainsi d'autant plus solidement l'amitié et riiarmonie d'un bon voisinage de la part de la couronne de Sucde, envers notre empire. Qui donc ne doit considérer avec étonnement l'artifice, la violence et le manque de bonne foi, gui, au mépris de toutes les obligations naturelles et nationales, accompagnent les entreprises insidieuses du roi de Suède envers la Russie? Il faut l'ajouter, pour manifester davantage nos inclinations pacifiques. Lorsque ce prince renversa d'une manière violente la forme du gouvernement de la Suède, sur laquelle se fondaient le pouvoir du sénat et la liberté du peuple, et qu'il s'empara ainsi du pouvoir absolu, nous ne fîmes pas valoir, pour le présent, le droit que nous avions de nous y opposer, quoique les stipulations du traité de paix de Nystadt, confirmées dans toute leur étendue par la dernière paix d'Abo, fussent par- là manifestement violées. Ce procédé de notre part, se fondait sur l'attente, que cet événement n'ébranlerait point le bien-être de la Suède, ni ne pourrait avoir des effets préjudiciables pour le repos des voisins. Cependant peu après, nous découvrîmes l'envie entreprenante qu'avait le roi, de troubler la tranquillité du nord; car tantôt il s'adressait à nous, tantôt à la cour de Danemark, pour proposer à chacune en particulier et dans le secret, une alliance, uniquement dans la vue de rendre illusoire celle qui subsistait entre les deux états. Nous ne fîmes à cette tentative d'autre accueil, que de répondre brièvement, „que nous nous „ montrerions prêtes à entrer dans toute alliance qui ^, n'aurait pas pour but de troubler le repos du Nord."
La mauvaise réussite de ce projet, n'arrêta pas néanmoins un prince, consumé par un ardent désir d'exciter des querelles. La guerre qui éclata entre nous et les Turcs, ouvrit une libre carrière à ses injustes desseins. Lorsque pour seconder nos armées de terre
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contre rennemî du nom clirétien, nous ûmes équiper noire flotte pour l'envoyer dans Ja Méditerranée, et que nous communiquâmes de bonne heure cette intention cjue nous avions, à la cour de Stockholm, comme à toutes les autres cours de l'Europe, il commença à faire répandre sous main, d'abord hors de son royaume, et à faire semer ensuite dans la Suède même, des bruits sourds et clandestins, comme si nos armemens étaient destinés contre elle. Par cette fiction il chercha à en imposer à l'opinion du peuple suédois, et a justifier les armemens qu'il commença alors de faire de son côté, comme entre]>ris pour sa prétendue défense. Personne n'ignorait le véritable objet de nos armemens maritimes : Pas une seule cour n'ajouta foi à cette calomnie, à laquelle l'on en ajouta encore une seconde, non -seulement contre des cours qui vivent avec nous en bonne intelligence, mais même contre notre alliée, la cou^ ronne de Danemark, comme si elle voulait appuyer aussi en même -temps que d'autres, las entreprises du roi de Suède.
Pour réfuter aux yeux de l'univers entier, les vues que le roi nous attribuait faussement, comme si nous avions des desseins préjudiciables sur son royaume 5 -^ desseins, qu'il était impossible d'accorder avec les sentimens d'amitié pour la Suède, que nous avions si souvent manifestés de notre côté par des ftùts, entre autres, en approvisionnant ce royaume de grains, dans un temps qu'il était ajffligé de la disette, et en affranchissant uniquement pour son avantage, de tous di*oits de douane, le commerce des vivres sur les frontières; — r pour réfuter ces vues supposées, il suffit de rappeler, que, nous reposant principalement sur la sainteté des engagemens qui liaient ce roi, notre voisin, et n'ayant pas le moindre soupçon d'une pareille démarche de sa part, dans le moment que nous devions employer nos armes contre les Turcs, qui avaient perfidement rompu la paix
nous n'avions pourvu nos frontières de ce côté-lA ni de troupes ni de munitions de guerre, en telle quantité que l'auraient exigé des desseins hostiles, au cas que nous en eussions eu réellement.
C'est ainsi que nous demeurâmes constamment dans les mêmes sentimens d'amitié, lorsque le roi de Suède fit connaître pour la première fois ses intentions hostiles, en envoyant sa flotte dans la Baltique. Au commencement de ce mois (de Juin) tandis que trois de nos vaisseaux de guerre, qui avaient été détachés de notre escadre destinée pour la Méditerranée, faisaient voile à la hauteur de l'île de Dago, une frégate de la flotte suédoise vint en joindre un, que montait le vice -amiral de Deissen et exigea le salut, sous prétexte que sur cette flotte se trouvait le frère du roi, le duc de Sudermanîe. Notre vice -amiral se référa à l'article l?*"® du traité d'Aho, où il est stipulé, „ qu'il ne se fera point de salut entre ,,}es vaisseaux des deux nations;" et il ne promit cette marque d'honneur que sur le pied d'un témoignage d'égard rendu, non au pavillon de Suède, mais uniquement comme appartenant au duc de Sudermanie, en qualité de notre cousin et de frère du roi. En conséquence il fit tirer treize coups ; et il envoya à ce prince un officier, pour lui en faire la notification; mais celuici reçut pour réponse sur son message, „qu'à la vérité „le prince connaissait ces stipulations qui subsistaient entre 5, la Piussie et la Suède; mais qu'il avait ordre du roi, ^, d'exiger dans toutes les occasions, cette marque de 5, respect qui appartenait à son pavillon." Nous n'avions pas encore eu le temps de demander une explication sur ce procédé, qui blessait la dignité de notre pavillon, et qu'on ne pouvait considérer que comme une provocation à la guerre, lorsque nous reçûmes un second avis, que le roi de Suède avait fait signifier au comte Rasoumoffsky, qui résidait avec le caractère de notre envoyé à la cour de Suède, qu'il eût à quitter sa cour
pour retourner en Russie ; précisément dans le temps même que notre dit ministre portait au ministère de Suède, les assurances les plus positives de notre inclination invariable pour entretenir la bonne intelligence avec le roi et son royaume. A cette expression il donna Tinterprétation forcée et sinistre, qu'elle tendait à le séparer |de la nation, quoic|u'il n'y ait pas de prince qui puisse prendre en mauvaise part, qu'on exprime des sentimens de bienveillance pour lui, et en même temps pour ses sujets. Cependant encore dans ce cas nous pouvions espérer, qu'en suite de cette démarche, inusitée à la vérité, le roi s'expliquerait avec nous, et qu'ainsi il donnerait occasion à des éclaircissemens par lesquels Ton aurait pu arrêter les hostilités qui allaient éclater. Mais au lieu de cela, nous reçûmes immédiatement de nos frontières de la Finlande Tavis, que des troupes suédoises venaient de les passer^ qu'elles avaient enlevé un de nos bureaux de douane sans défense 5 qu'elles avaient tué à coups de fusil un officier et deux soldats, qui, ne soupçonnant l'icn d'hostile, naviguaient en pleine sécurité sur un bateau; et que le 21 Juin (2 Juillet) elles étaient entrées par force dans les fauxbourgs de Nislot, qu'elles avaient hostilement bloqué et commencé à canonner le château.
De cette manière, avant que nous connaissions encore le moindre motif de cette guerre, l'on en a fait ressentir les effets aux confins de notre empire d'une manière qui n'est propre qu'à des barbares avides de pillage, et non à des nations éclairées de l'Europe, qui ne prennent les armes qu'après avoir préalablement déclaré les motifs qui les y déterminent. En conséquence nous avons ordonné à notre armée rassemblée ici sous la conduite du général comte Mussin-Puschkine, d'aller à l' encontre de l'ennemi, qui a fait invasion dans nos états , et à notre flotte , sous les ordres de l'amiral Greigh, d'agir contre la marine suédoise. Vous tous,
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nos fidèles sujets, à qui nous faisons part, avec un coeur plein de sollicitude, d'une violation, si noire de la bonne foi, réunissez vos prières ardentes à celles que nous adressons au Très-Haut, pour que sa bénédiction toute -puissante, précède nos armées, et que sa justice dirige ses décrets de façon, que par la défaite d'un nouvel ennemi, qui a attaqué si injustement la Kussie, quoiqu'elle ne l'eût offensé en rien, la valeur des neveux remporte la même gloire avec laquelle leurs ancêtres triomphèrent de ce même ennemi pour la défense de leur patrie.
Donné à Czarsko-zelo, le 30 Juin (11 Juillet) Tan de grâce 1788 et de notre règne le vingt -septième.
L'original est signé de la propre main de S. M, Impériale,
(L. S.) Catherine.
Peu de jours après 1^ cour de Russie fît insérer l'article oHîciel suivant, dans la gazette de Pétersbourg (*).
N«- VIL
Article officiel que la cour de Russie Jît insérer dans la gazette de Pétershourg; du 18 Juillet 1788.
Le roi de Suède, après avoir rompu par les hostilités effectives, commencées de son côté, la paix qui avait subsisté jusqu'ici entre l'empire de Russie et la couronne de Suède, envoya à la légation qui avait résidé ici de sa part, une note, pour la remettre au ministère impérial de Kussie. Dans cette note, le roi allègue plusieurs motifs peu convenables et faux, qui
(1) M. de Nolcken titait parti de Pëtersbourij le 14 Juillet.
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l'auraient nécessité à faire des arméniens pour une guerre; et il finit par proposer des conditions auxquelles il désire que la paix soit rétablie. Ces conditions sont les suivantes.
(^Suivaient ici les conditions qui se trouvent portées dans la note du comte d'Oxenstierna, du 1 Juillet; voyez le A^°' IV,)
On laisse au monde impartial et éclairé à juger de la valeur de pareilles propositions. En attendant, par ordre de S. M, Impériale, il fut signifié par le général" en chef comte de Bruce, commandant en cette résidence, au S. SclilafF, qui a fait les fonctions de secrétaire de la légation suédoise ici, et qui avait remis la susdite note, qu'il eût à quitter le plutôt possible, avec toute la légation, ainsi que les courriers que sa cour lui avait envoyés, cette résidence et les frontières de l'empire de Russie.
Voici la contre- déclaration que le roi de Suède rendit le 20 Juillet à Helsingfors, mais qui ne fut publiée que le 29 Août.
N°- vm.
Contre ' déclaration du roi de Suède, rendue à Helsingfors, le 29 Août 1788.
(^La première partie de cette contre-déclaration, se trouve littéralement dans la note suédoise du 11 Juillet, V. iV°' IV ^jusqu'aux mots „les desseins les plus hostiles contre la Russie." Le roi ne saurait se résoudre à dévoiler ici aux yeux de l'Europe entière, les fausses démarches auxquelles une partie de ses sujets a été séduite, plus par les efforts que la Russie n'a cessé de faire pour réussir dans sqs projets, que par un esprit de vertige
dont ils claîent cfTcetivcment animes. Aecoûtumce à regarder son peuple avec des yeux pleins de tendresse paternelle, à chérir ses sujets comme ses enfans, S. M. sent en ce moment combien il en coûte à un pèiH3 de découvrir à un tiers, des fautes qu'il aurait volontiers ensevelies dans l'oubli : mais comme rien ne manifeste plus au grand jour, la conduite de son jouissant voisin et la justice des griefs, du roi; comme l'intérêt même de tous les Suédois exige que l'Europe connaisse le malheur dont l'état a été menacé, les complots faits, même contre la personne du roi, au milieu de l'abri, où la paix semblait le mettre à cet égard; et le véritable fond des procédés que la Russie tenait sous l'extérieur d'une modération apparente; procédés qui cachaient des vues plus horribles que le fléau d'une guerre ordinaire, le roi se voit dans la nécessité de montrer ici la vérité toute nue et de la mettre dans tout son jour. L'Europe y reconnaîtra le cours non interrompu de cette ambition, de ce désir d'aggrandissement , qui a toujours caractérisé le ministère de Russie : Elle reconnaîtra, seulement sous une forme un peu difïérente, ces mêmes détours et ces manèges, qui partagèi^nt la Pologne il y a seize ans, qui s'assujettirent la Crimée, et qui ont presque fait de la Courlande une dépendance de la Russie.
C^est une chose connue depuis plusieurs années, que peu après la jtdïx d'Abo, la Russie forma le plan de séparer la Finlande de la Suède, et sous le prétexte particulier de rendiHi ce pays indépendant, d'en faire dans la réalité une province feudataire de la Russie, comme la Courlande Pest encore en ce jour. Il est triste de penser, que les mots sacrés de liberté et d''mdépendance , ainsi que le nom adorable d'un Dieu de miséricorde et de paix, soient presque toujours le signal des divisions et du malheur public : mais telle est la faiblesse iidiéreute à l'humanité, que ce qui devrait ser-
vlr au bonheur des hommes n'est que trop souvent la cause clés maux et des usurpations que la guerre entraine après elle. Ces projets de la Russie furent à la vérité étouffés alors dans leur naissance, plus peut*-étrc par l'attachement des Finlandais à Tégard de la Suéde, et 23ar la mémoire aussi douloureuse que fraiche encore, que les habilans conservaient des dévastations que les Russes avaient exercées dans cette province durant la guerre de Charles XII, et celle de 1741, que par la conduite modérée de la Russie. Cependant le cabinet de Pétcrsbourg n'abandonna ni ses principes ni ses projets 5 et il saisit la première occasion favorable pour les mettre à exécution; savoir, la défection d'un officier de marque, qui avait été honoré pendant plusieurs années de la confiance de son souverain et des départemens importans dans la Finlande, et qui revêtu d'un commandement fort étendu dans cette province, avait pu. y gagner la confiance de plusieurs h^bitans du pays, mai5 qui abandonna ensuite le service du, roi; las aussi, du service d'une puissance étrangère près laquelle le roi lui avait procuré une place des plus honorables. Cet homme passa au service de Russie; et dès -lors les projets ambitieux de cette puissance se réveillèrent; dèslors elle travailla sans relâche, à semer la zizanie et l'esprit de révolte dans le grand -duché, et à en cultiver le germe. Vers la fin de l'année 1786, un de ses olfi^r, ciers -généraux parcourut, sous prétexte de voyager, le territoire de Finlande, s'occupa à reconnaître tous les postes , tous les endroits que leur situation exposait à une attaque, ou que la nature avait fortifiés; prit des informations chez les habitans; sonda les esprits, et ne trahit que trop évidemment, par son grand désir do tout savoir et par l'ardeur de ses recherches, les vues secrètes de sa cour.
Si le voyage que l'impératrice fit bientôt après à Cherson, détourna pendant quelque temps le cabinet
de Pctcrsbourc^, de ses efforts pour arracher la Finlande à la Suède : ils furent repris immédiatement après le retour de cette princesse de son grand voyage, avec une double ardeur 5 et les intrigues que son ministre à Stockholm trama, de concert avec les mouvemens secrets du cabinet de Pétersbourg, pour troubler la tranquillité publique dans la Finlande, manifestèrent assez clairement les projets et les vues de la Russie; vues directement dirigées contre la personne du roi et le repos intérieur de la Suède.
La déclaration de guerre que la sublime Porte- Ottomane fit à la Russie, survint durant ces intrigues et servit de nouveau motif à cette cour, pour travailler à forces redoublées , à semer la discorde et le trouble dans la Suède; royaume, qui était lié avec la Porte- Ottomane par un ancien traité conclu déjà en 1739 et qui, ne pouvant renoncer à une alliance, laquelle avait subsisté tant de temps sans interruption en vertu de ce traité, paraissait jiar là même être à craindre pour les Russes. Cej^endant malgré cela, le roi a fait tout ce qui était possible pour convaincre la Russie de ses sentimens pacifiques, sans oublier néanmoins pour cette raison un allié avec lequel la Suède est unie par des liens si formels. Le roi a offert, jusqu'à trois fois, sa médiation à la Russie, pour accorder les différens qui s'étaient élevés entre cet empire et la Porte; médiation d'autant plus efficace, que TEurope entière connaît le crédit et l'influence de la Suède près la Porte, qui a toujours duré depuis le long séjour que Charles XII fît dans les états de cette dernière.
C'est précisément dans ce moment que le comte de RasoumofFsky, mettant le comble à toutes ses démarches offensantes, dans une note ministérielle, conçue dans ]cs termes les plus insidieux sous les apparences de l'amitié, a osé vouloir séparer le roi de la nation; a voulu rompre les liens sacrés qui unissent le
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roi et ses sujets. Rien ne pouvait mieux démasquer les scnlimens et les projets encore cachés de la Russie, que cette démarche, et même les façons de parler employées dans la note susdite. Le roi a communiqué à d'autres cours liées avec S. M., ou avec lesquelles elle a d'ailleurs des relations d'une bonne intelligence plus étroite, les motifs d'après lesquels elle a agi. En cela le roi n'a consulté que ce qu'il devait à lui-même, a ses peuples, à la tranquilité publique, et a écarté de sa personne un particulier, qui en abusant du droit des gens, cessait d'avoir droit d'en jouir : Et lorsque S. M., en respectant encore en lui le caractère dont il se rendait indigne, a mis dans la démarche qu'elle devait à sa gloire, tous les ménagemens possibles, elle croit avoir encore donné à cet égard une grande preuve de son estime pour l'imj^ératrice , et du respect qu'elle porte au droit des gens.
C'est dans ces circonstances que le roi s'est rendu; en Finlande a la tête de son armée, dans le dessein de s'éclaircir avec l'impératrice, et de s'assurer du repos d'une province aussi impoi'tante. Le roi espérait d'obtenir, par des paroles amicales, la satisfaction qui lui était due à l'égard d'un ministre qui avait abusé de son caractère sacré. Le roi espérait de pouvoir porter la Russie à accepter la médiation de la Suède, et de remplir par là les engagemens, dont le royaume est lié envers la Porte-Ottomane, sans être obligé de se battre préalablement à cet effet. Enfin le roi espérait de la justice de l'impératrice ^ qu'elle l'indemniserait des fraix d'un armement, que les circonstances l'avaient obligé a effectuer : mais un enchaînement de circonstances imprévues, entraina bientôt la rupture d'une paix, dont la conservation avait été pendant seize ans, le but de tous les voeux du roi. Dans cet intervalle, des troupes légères russes, attaquèrent les postes avancés des Suédois près de Savolax : le brigadier qui commandait pour le
roi dans ces provinces éloignées, tint la guerre pour commencée en voyant des hostilités commises sur la frontière; et en vertu des ordres qui lui avaient été nécessairement donnés dans le cas d'une attacpie, il bloqua le cliâteau de INislot, pour s'assurer d'un poste qui était important pour couvrir ces contrées lointaines contre les dévastations des liordcs barbares qui sont au service de la Russie; vu que ces provinces, dont les limites ont été reculées par la paix d'Abo, se trouvent entièrement ouvertes et sont absolument hors d'état de se défendre, sans se rendre maîtres des défilés de la Finlande russe. L'avis de cet événement parvint à la flotte; on accéléra l'activité; et une bataille navale que le duc de Sudermanie gagna peu après sur âçs forces supérieures, décida l'éruption d'une guerre, quelques efforts que le roi fît pour l'éviter, en renonçant même dans cette vue, profiter du moment si rare et si favorable qui s'offrit, pour s'emparer de sept vaisseaux de guerre russes enveloppés par la flotte de Suède.
Au milieu de tous ces chagrins, et quoique le roi ne sache pas encore ce que sont devenus son ministre, et jdeux officiers envoyés comme courriers à Pétersbourg, S. M. ne veut cependant pas renoncer à son inclination pour la paix ; mais elle est encore prête à accepter toutes conditions honorables de paix, qui lui seront offertes de la part de Timpératrice, pourvu seulement qu'on accorde au roi et qu'on lui donne la certitude de pouvoir procurer une paix sûre et stable à la Porte -Ottomane.
À Ilelsingfors , le 21 Juillet 1788.
Pour ne point être obligé d'interrompre plus tard, le fil des négociations qui eurent lieu entre les gouvernemens de Danemark et de Suède; nous placerons ici la note que le baron de Sprengporten, ministre de Suède à Copenhague, adressa le 10 Août,
au comte de BernstoriF, ministre des affaires étrangères de S. M. Danoise, pour se plaindre des pirateries que les Russes, disait-il, exerçaient jusque sous les canons de Cronenbourg contre les bâtimens marchands suédois.
N«- IX
Note du baron de Sprengfporfen, ambassadeur de S. 31. Suédoise, adressée au comte de Bernstnrff; du 10 Août
Le soussigné, ambassadeur-extraordinaire de Suède, ayant reçu [les rapports des consuls du roi , comme quoi depuis l'arrivée de l'escadre russe sur la rade d'Helsingoer, il s'y est établi une sorte de piraterie sous le canon de Cronenbourg, qui en outrepassant les droits de la guerre d'une , manière indécente et inouïe, renferme en même temps la violation la plus manifeste et la plus sensible du territoire de S. M. Danoise; l'ambassadeur ne peut s'empêcber de réclamer de la justice comme de la dignité de S. M., qu'elle fasse veiller à l'avenir avec plus d'exactitude, sur le maintien de ses propres droits, et de ceux dont elle doit la protection aux sujets commerçans de toutes les nations , qui étant en paix avec elle doivent s'attendre d'autant plus à jouir cbez elle d'une sûreté parfaite, qu'ils lui en offrent tous les ans une reconnaissance particulière. En même temps l'ambassadeur a l'honneur de représenter au ministre de S. M. Danoise, la nécessité de faire instruire au plutôt le procès, soit par le tribunal de marine, ou par une commission particulière, à l'égard des prises suédoises qui ont déjà été faites et amenées ici^ nécessité d'autant plus urgente, que le traitement qu'on apprend être fait aux équipages suédois à bord des vaisseaux de guerre russes, sollicite leur délivrance avec un intérêt qu'on n'aurait
pas cru être dans le cas cle plaider dans un siècle, dont l'humanité fait le plus Leau caractère. L'amLassadeur, connaissant Texaclitude avec laquelle dans les tribunaux de S. M. Danoise on soutient Iqs titres et non les protections des partis, est fort éloigné de rien demander au delà de la plus parfaite justice. Qu'on examine les faits avec leurs circonstances, que les témoins soient entendus; qu'on rapproche ces dispositions de la loi générale du droit des gens (à laquelle les puissances du Nord ont donné une sanction plus particulière dans leur convention de Tannée 1780) des lois particulières, qui sont en vigueur dans les états de S. M. Danoise, et de ce droit coûtumier enfin qui n'est pas moins sacré, parceque toutes les nations y appellent mutuellement; et les sujets du roi de Suède obtiendront, ce qu'on ose réclamer pour eux, de nouvelles preuves de celte équité, dont l'échange est devenu rheureuse habitude des deux nations, et dont l'observation la plus scrupuleuse est toujours si essentielle entre des nations voisines. En conséquence de ces principes et de ces usages, l'ambassadeur doit se réserver avant tout, qu'il ne soit procédé à la vente des prises suédoises, avant le procès instruit et fini, qui seul doit constater si elles sont bonnes ou illégales.
Son Exe. M. le comte de BernstorfF reconnaîtra sans doute dans celte représentation, le même esprit de modération et d'équité, qui caractérise toutes celles qui lui ont été faites au nom du roi de Suède, aimant mieux se sacrifier tout entier pour soutenir ses droits, lorsqu'ils sont attaqués, que d'imposer des sacrifices à ses amis. S. M., même dans le moment le plus critique de son règne, se borne à ne demander au roi, son beau -frère, que le maintien des principes les plus universels, qui ont même de l'intérêt pour S. M. Danoise elle-même, et laisse à ses ennemis la peine indiscrète
d'importuner sa bonté jusqu'à vouloir enfreindre sa justice.
Copenhague, le 10 Août 1788.
J. W. Sprengtporten.
Le comte de BernstorfF, qui regarda le contenu de cette note comme indécent et outrageant pour les commandans et officiers d'une puissance amie et alliée de la cour de Danemark, se refusa de l'accepter. Comme toutefois elle fut publiée dans les journaux, le baron de Krudner, ministre de Russie à Copenhague, crut devoir adresser la note ci- après au comte de BernstoriF.
Note du baron de Krudner , ministre de Russie près la cour de Copenhague^ adressée au comte de Bernstorff; du 24 Septembre 1788.
Le soussigné a vu avec autant de surprise que d'indignation dans plusieurs feuilles publiques, une note qu'on prétend avoir été remise par l'ambassadeur de Suède à S. Exe. M. le comte de EernstorfF. Cette pièce n'est pas parvenue à la connaissance du soussigné; et elle Qsi d'un contenu à n'avoir pu être acceptée par un ministère qui connaît si bien ce qui est dû à sa propre dignité ainsi qu'à celle d'une cour amie et alliée. Dans ce prétendu mémoire on se plaint que des vaisseaux suédois ont été pris sous le canon même du château de Cronenbourg. Les rapports du commandant de cette forteresse ont dû donner le démenti à cette assertion indécente. Si quelques - unes des premières prises ont été faites dans une distance trop rapprochée de la côte, ce qui cependant n'est guères à supposer, c'est contre
les ordres expi'ès clés chefs: et ce fait ne peut être décidé que dans un jugement légal, que les officiers russes sont Lien éloignés de récuser. On cliarge du terme injurieux de pirates j les commandans des vaisseaux de S. M. Impériale qui ont fait des prises suivant la pratique constante de toutes les guerres maritimes; pratique, qui est sans doute dans ce moment fort sensible à la nation suédoise, mais dont leur roi a le premier donné le malheureux exemple. L'on ose taxer d'inhumanité inouïe^ le traitement qui a été fait aux prisonniers, tandis qu'ils ont été soignés, nourris, traités comme les propres matelots nationaux; que les excès inévitables dans toutes les occasions où une troupe n'agit pas sous l'inspection immédiate des chefs, ont été punis, et le malheur des particuliers souvent réparé par la générosité des commandans russes. Mais le cabinet de Stockholm s'est permis dès le commencement de la guerre, d'avancer à la face de l'Europe des faits si évidemment controuvés, que rien ne doit étonner de sa part. Fait à Copenhague, le 13 (24) Septembre 1788.
Le baron de Krudner.
Dès que les premières hostilités de la part des Suédois eurent eu lieu, par la prise de la yille de Nyslot et par une invasion en Carélie, l'Impératrice de Russie réclama l'assistance du Danemark, en vertu des traités d'alliance de 1768? 1769 et de 1773 (0-
(1) Le roî de Suède ayant en 1772, de la Finlande, menace' le Danemark d'une invasion, se fondant sur la cession d'anciennes pre'tentions, et sur le troc de la partie ducale du Tlolstein , contre le duché d'Oldenbourg, qui s'était fait sans sa participation; l'impératrice de Russie et le roi de Danemark conclurent, le 1 Aoiît 1773, à Petersbourg une alliance perpe'tuelle et secrète, suivie d'une con-
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Comme le roi recommt la justice de cette réclamation, et qu'il déclara que le secours demandé était dès ce moment à la disposition de l'impératrice 5 le comte de BernstorfF adressa la note suivante au baron de Sprengtporten, pour l'instruire de l'obligation dans laquelle se trouvait le roi, de céder à l'impératrice une partie de ses forces de terre et dé nier (2)*
. ' rrj WTTTTT "^ ■— ' r -TTTfSTrfrlTU «, 'j', «';•'*{[ j^ ''{'> ^^fî.y! • -"—
ventîon séparée, relative aiïx affaires de Suède. Ces deux traite's n'ont jamais été publie's; ils entraiuèrenL toutefois le Danemark, comme nous le voyons, dans cette guerre entre la Suède et la Hussie* Le traité du 13 Décembre 1769» est relatif aux affaires intérieure* de la Suède, et celui de 17Êi8, est entièreirient inconnu jiisiju'à cq jour.
(2) Un corps- de 12,000 Danois sous îe comandement du feldmaréchal prince Charles de Hesse, qui s'était formé en Norwège, entra en- Suède le 23 Septembre, et ayança. jusqu'à IJdevalla et dans la proximité de GotKenbourg,, Trois vaisseaux djè Ug^ne et tx-ois fréggites danoises furent en outre, mises ù la. disposition de la Russie.
Sans parler ici dea évèneraens de la ^u^rre, q.aî ne doivent point, entrer dans notre cadre, nôjus croyons cependant devoir dire un mot de celui qui paralysant tont d^un coup fes forces du roi de Suède, lui fit perdre le fruit de tous ses efforts. Gustave ITI , qui avait réuni 36,000 hommes d'excellentes troupes en Finlande , auxquelles rimpératrice n^avait pu leii opposer qu'une armée formée par la plupart des régimens tirés des garnisoas de l'intérieure et peu aguerris, avait à peine qivitté son quartier "général de Kymenegord, pour se i-endre à Stockholm, où. s:a présence était devenue nécessaire à cause des préparatifs que le kqî de Diaaemark faisait en Norwège, qu'un, grand nombre d'officiers suédpi& réunis à Aniala, exigèrent du duc de Suderraanie, qu'il proposât au général ru5se un armistice pour mettre fin à une guerre que le roi , disaient - ils, n'avait; pùf entreprendre sans violer la constitution. Le duo de Sudernaanie s'y étant refusé, ces ofEcîers envoyèrent uns députatioii».
N«- XI
Note du comte de Beriistorff^ ministre des affaires étrangères du roi de Danemark^ adressée au haron de Sprengtporten^ ambassadeur de Suède à Copenhague; du 19^o?Ur788. ' ^'^'^''^
S. M. .l'impératrice; 4ç- toutes Içs E.ussjes, attaquée par mer et; par terre, par le;s . armées et par la flotte de S. M. Suédoise, ayant réclamé les secours stipulés dans ses traités d'alliance défeiisive, conclus avec le Danemark dans les années 1765 et 1769, renouvelles et confii'més par le traité définitif de l'année 1773; et ayant exposé à S. M. Danoise \gs faits et les argumens destinés à fonder cette réclam alion", et à servir de preuve du cas d'aj^grcs&ion; S. M. les a pesés avec cette attention soi.gneuse, Cju'clle devait à S. IM. Suédoise, à son respect pour tons ces devoirs, à son amour pour la paix, epfm à tous les principes qu'elle a avoués depuis le commencement de son règne. Elle en a reconnu l'évidence, et n'ayant ainsi plus à consulter que la fidélité due à des engagemens anciens et inviolables, et la bonne foi, cette loi sacrée pour tous les souverains, elle déclare à S. M. le roi de Suède, que ce sont ses propres démarcbes qui la déterminent à présent^ ç'u'elle Igs regrette d'autant plus, qu'elle n'a
à la tète de laquelle se trouvait le colonel Jaegerliorn, à Pe'ters- "boilrg, pour déclarer à l'impératrice que l'arme'e sue'doise ne passierait pas Ja frontière si les troupes russes recevaient Tordre de ne point entrer en Finlande. Catherine U, accueillit très-bien cette députation. Un armistice fut arrêté, qus les officiers infeurgés communiquèrent au duc de Sudermanie. OUigé de céder à la ne'cessité, le duc F-atte^tïi'fet se retira de la Finlande i'usse. Plus tard le procès fut fait à ôes conjure's, dont quatre furent condamnés à mort par sentence d'un éonseil de guerre, le 19 Avril 1790. Le colonel Hestesko fVit tbiitefois le seul que l'on exécuta, le 8 Septembre 1790.
négligé aucun moyen qui était dans son pouvoir , pour les prévenir, et qu'elle a constamment ambitionné son amitié et une harmonie parfaite avec lui. S. M. déclare en même temps, qu'elle cède dès à présent et en conformité de ses traités défensifs et de la manière qui y est stipulée, une partie de ses vaisseaux de guerre et de ses troupes, qu'elle commencera d'armer, à la libre disposition de l'impératrice de Russie, son auguste alliée. S. M. ajoute à cette déclaration Tassurance solemnelle, de n'avoir d'autre vue et d'autre souhait, que le rétablisscmeilt d'une paix solide et assurée, et que cette démarche actuelle puisse servir elle-même à y contribuer. Le moment, où elle verra ses souhaits remplis à cet ér^ard, lui sera aussi cher que celui où la tranquillité a été interrompue, 'lui a paru amer^t affligeant.
S. M. a ordonné au soussigné de communiquer cette déclaration à M. S. Exe. le baron de Sprengtporten, am-* bassadeur de- Suède, et de Tenvoyer également à Stockholm à M. le comte de Keventlow, pour la remettre au ministère de S. M. Suédoise. >jr js -
Du département des affaires ét;rang^f es> ;i Copenhague, le 19 d'Août l^S^. ,1 . r;, ^ .^■n,iiivr.
Bern^orff.
Le même jour encore, le comte de Bernstorff communiqua cette déclaration, par ordre du roi, à, tous les ministres étrangers résidant à Copenhague, en raccompagnant de la note ci -après.
No- XII.
Noie circulaire adressée par le comte de Bernstorff aux ministres accrédités à la cour de Copenhague;, du 1^ Août inSS,
«»''G*ek par les ordres du roi, mon maître, que j'ai l'hôlineUr de vous communiquer une copie de la dé-
claralîon remise aujourd'hui à M. raniLassadeur de Suède. S. M. ambilionne le suffrage de l'Europe, et particulièrement des cours, auxquelles elle est liée par des traités qu'elle respecte et qu'elle chérit, et avec lesquelles elle partage cet esprit de modération et de paix, qui caractérise dans ce siècle éclairé les souverains qui en font l'ornement. S. M. soumet avec plaisir et avec confiance sa conduite et ses principes à leur jugement. Elle doit leur abandonner à présent ces moyens de conciliation dont elle-même n'en a négligé aucun, mais qui ne sont plus dans son pouvoir. Elle leur répète à tous et à chacun en particulier, qu'elle s'y prêtera avec tout l'empressement possible et qu'elle justifiera par ses démarches les principes qu'elle avoue , et selon lesquels elle consent et consentira toujours à être jugée.
Du département des affaires étrangères à Copenhague, le 19 Août 1788.
A. P. Bernstorff.
Cette déclaration fut en même-temps transmise à tous les ministres de S. M. Danoise dans les cours étrangères^ celles de Russie et de Suède exceptées j elle fut accompagnée de la note suivante.
< ith o-ïiî ' N^' xin.
Lettre circulaire, adressée à tons les ministres de S. 31. Danoise résidant dans les cours étrangères , en leur transmettant la déclaration de S. M. ; du 23 Août
Il y a long-temps , M. , que vous êtes prévenu sur le système du roi. Vous ne serez donc pas surpris de ce que j'ai l'honneur de vous communiquer la déclaralion ministérielle remise par ordre dii roi à M. l'ambassadeur de Sutîdc , et la note avec laquelle celle - ci , a
été communiquée à tous les ministres des cours étrangères accrédités à celle-ci. Les véritables sentimens du roi y sont exposés; et comme la vérité a des droits auxquels il est difficile de résister, je suis persuadé qu'on rendra généralement justice à leur sincérité, à leur candeur, et à leur modération. Si ceux du roi de Suède leur avaient ressemblé, le Nord jouirait d'une tranquillité parfaite. Ses efforts pour la troubler, ont eu plus de succès que ceux du Danemark pour la conserver; mais comme cela était dans l'ordre naturel des choses, il a fallu s'y soumettre. S. M. ne s'en consolera jamais, mais elle trouve dans la situation même du roi de Suède, et dans les dispositions pacifiques de S. M. Timpératrice, qui égalent les siennes, bien des motifs à pouvoir espérer le prompt rétablissement d'une paix si légèrement rompue, par un prince, qui ne pouvait le faire sans violer sa constitution, et sans trahir ses devoirs et les intérêts les plus sacrés de sa nation. Copenhague, le 23 Août 1788.
Bernstorff.
N°- xrv.
Eepotise du baron de Sprengtporien ^ amhassadeur de Suède à Copenhague y à la déclaration du comte de Bernstorff; du ii Septembre 1788.
Après les ouvertures que le roi a fait faire par son ambassadeur à] Copenhague, et la confiance que le roi a témoignée au x^oi de Danemark, en lui remets tant le soin de rétablir la paix entre le roi et l'impératrice de Russie, S. M. n'a pu recevoir qu'avec étonnement et déplaisir, la déclaration que le roi, son beaufrère, lui a fait remettre en date du 19 Août dernier, S. M. voulant encore écarter tout ce qui peut exciter de l'saigreur et de Téloignement entre lui et un prince qui lui est uni par des liens si sacrés , se réserve , si la nécessité des circonstances l'exige indispensablement, de
rappeler à S. M. Danoise, combien il s'est donné de soins pour consolider la bonne harmonie (jui depuis plus de soixante ans a subsisté entre la Suède et le Danemark, et pour la rendre stable et permanente. Le roi, ne voulant rien négliger encore pour conserver le maintien de la plus longue paix, que les annales de deux royaumes peuvent montrer, et connaissant d'ailleurs les soins que d'autres puissances vont se donner pour éteindre le nouvel incendie qui menace le Nord, se borne uniquement dans ce moment à demander une explication claire et précise des intentions de S. M. Danoise, d'après laquelle le roi réglera ses démarches. ■
S. M. Danoise annonce, qu'elle va céder, en conformité de ses traités défensifs, et de la manière, qui y est stipulée, une partie de ses vaisseaux de guerre et de ses troupes, à la libre disposition de l'impératrice de Russie. Le roi, qui jusqu'à ce moment a ignoré le contenu et l'éîendue des engagemens contractés entre le Danemark et la Russie, demande au roi, son beaufrère, si ce sont des troupes et des vaisseaux auxiliaires qu'il compte remettre à la disposition de la Russie; en ce cas, et selon Tusage de tout temps reçu, ses troupes et ses vaisseaux lie 'peuvent agir contre la Suède que dans les mers et dans les provinces appartenantes à la Russie, et être transportés dans les lieux où se trouve actuellement établi le théâtre de la guerre : et dans ce cas, loin de regarder les démarches de S. M. Danoise comme hostiles, le roi se bornera aux regrets de voir le roi, son beau- frère, soutenir par ses secours, l'ennemi de la Suède. Mais, si ces troupes sortent des provinces soumises à la domination de S. M. Danoise et limitrophes à la Suède, pour entrer sur les terres du roi; s'ils y attaquent les sujets de S. M., ses places fortes ef 'ses tooupes, le roi se verra forcé pour lors de regarder là longue paix qui subsiste entre la Suèd:; et le Dane^' mark comme rompue, et le roi de Danemark comme
aggresseur. Le roi assure de la manière la plus formelle et sur sa parole royale, que les précautions qu'il va prendre sur la frontière de Norwège et en Scandinavie, ne sont que purement défensives, et que ses voeux les plus sincères tendent au maintien d'une paix également nécessaire aux deux peuples* Le roi attend une réponse claire et précise, qui décidera de ses démarches ultérieures.
*f<> Copenhague, le 11 Septembre 1788.
J. U. Sprengtporten.
N° XV
Réplique du comte de Bernstorff à la réponse du baron
de Sprengtporten; du 13 Septembre 1788.
S. M. le roi de Danemark, loin de trahir la confiance de S. M. le roi de Suède, n'a eu d'autre regret que de n'avoir pas été mis de sa part dans le cas d'y répondre entièrement, sqs premières ouvertures sur son retour à àes intentions pacifiques ne lui étant parvenues que lorsque sa déclaration du 19 Août était déjà remise à M. l'ambassadeur, et partie pour la Suède. Elle en a cependant tiré tout le parti qui était encore dans son pouvoir, pour avancer le rétablissement de la paix, et elle déclare d'être toujours également prête à concourir avec toute la candeur et avec tout le zèle possibles, aux vues et aux démarches des puissances amies qui tendront au même but.
Il ne dépend pas de S. M. de donner à ses secours auxiliaires une autre direction j que celle qui a été énoncée dans sa première déclaration, et qui est stipulée dans ses traités défensifs qui y sont cités. Ils sont déjà cédés à la libre disposition de la Russie , et comme le théâtre de la guerre n'est pas borné et ne saurait l'être à la seule Finlande , S. M. n'est pas autoriséç à adopter une explication nouvelle, entièrement opposée au sens et aux mots de ses engagemens avoués.
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Tant que le Danemark n'a point un intérêt propre, et qu'il n'agit qu'en auxiliaire de son alliée, il ne peut avoir d'autre but, que le rétaLlissement d'une paix 2>rompte et solide, et dès que S. M. l'impératrice conviendra de ses conditions avec la Suède, la sienne est faite également. 11 doit respecter toutes les démarches de la Russie, qui terminent ou qui suspendent cette guerre où elle se trouve engagée. Aussi Ion g -temps que les troupes et les vaisseaux auxiliaires qui agiront contre la Suède, n'excéderont pas le nombre stipulé, et que le reste des forces danoises ne commet aucun acte d'hostilité d'aucun genre, S. M. le roi de Suède n'est point fondé à se plaindre; ce sera elle-même qui changera la nature de la situation présente, si elle veut envisager et traiter en ennemis les forces qui n'agissent pas contre la Suède, et qui ne le feront que lorsqu'elle aura déclaré la guerre au Danemark. Ce sera elle-même qui aura donné alors une existence à des différends qui ai'existaient pas, et qui ne le seront non plus, si les souîiaiis et les conseils du roi , et la considération du bonheur des sujets réciproques, peuvent avoir quelque influence sur Si M. Suédoise.
Le roi n'a rien a objecter aux mesures qu'on opposera en Suède aux forces auxiliaires danoises : S. M. déclare plutôt, qu'elle ne donnera aucune étendue de plus à ses plans et à ses démarches, avant que d'apprendre que la résolution de S. M, Suédoise d'en donnpr aux siennes, soit irrévocable. Elle souhaite vivement, que la réponse dcdsive qu'elle attend encore de sa part, puisse ne pas devenir Ijg signal d'une guerre, dont l'idée même est pénible à Sf)n coeur, mais amener la confirmation de ceUcî paix, qui' fait toujours l'objet constant de ses voeux.
Du département des affaires étrangères à Copenhague, Ib 13 Septembre 1788:
A. P. Bernstorff.
En communiquant la contre - déclaration de la Suède, ainsi que Id réplique du ministère danois, aux ministres du roi dans l'étranger, le comte de BernstorfF leur adressa la note suivante.
N«- XVL
Lettre circulaire adressée par le comte de Bernslorff aux ministres de S. M. Danoise aux cours de Berlin^ de Londres^ de Vienne^ de Paris et de Madrid; du 16 Septembre 1788.
Je m'acquitte de ma parole, Monsieur, en vous communiquant aujourd'hui la copie de la contre-déclaration du roi de Suède et de notice réponse, dont j'ai fait aussi incessamment part à MM. le baron de la Houzé, Elliot etc. Les sentimens qui sont exposés dans celle-ci, sont assez exacts pour épuiser la matière 5 je n'ai ainsi qu'une seule réflexion à y ajouter; c'est qu'il aurait sans doute dépendu du roi de regarder la menace du roi de Suède, de vouloir envisager la paix comme rompue dès que \gs troupes auxiliaires du Danemark auraient commencé d'agir, comme décisive et comme irrévocable; mais cela n'aurait point été conforme au système véritablement modéré du roi, et à son amour pour la paix et pour \ç:s voies les plus douces. Il y avait une possibilité d'admettre et de supposer encore de nouvelles explications, et nous l'avons saisie. Nous ne pouvons plus arrêter les opérations des troupes déjà cédées à la Russie, et qui peut-être auront déjà commencé. Trois de ces vaisseaux de guerre se sont déjà joints à l'escadre commandée par Tamiral de Deissen : nous manquerions essentiellement à la Russie, si nous nous permettions des procédés contraires à notre déclaration et à nos engagemens. Nos devoirs vis -avis d'elle sont la base de nos premières dé-
marches: ils doivent donc l'être également de celles qui en sont la conséquence naturelle et nécessaire.
Tout ceci n'est nullement en opposition avec nos efTorts continués, de Lâter le rétablissement de la paix, et avec la satisfaction que nous éprouvons de voir des puissances amies s'occuper sérieusement d'une médiation conciliante. Déjà le roi de Suède a accepté celle de l'Angleterre, et quoique nous ne puissions pas encore connaître les intenliQns de la Russie, nous savons en général, que son système est de désirer la paix, et qu'elle s'y prêtera (lès que sa dignité offensée par les procédés offensans du roi de Suède sera sauvée.
Tels succès que puissent avoir nos troupes , ils sont censés être ceux de la Russie, S. M. continuant à désavouer toute idée de conquête.
Copenhague, le 16 Septembre 1788.
Bernstorff.
No- XYII.
Ultimatum de la cour de Suède , remis par le baron de Sprengfporten, en réponse à la réplique du comte de Bernstorff; du 5 Octobre 1788.
Le roi n'a pu voir qu'avec surprise les principes avancés par le comte de Bernstorff, dans la note qu'il a remise par ordre de S. M. Danoise à l'ambassadeur du roi, le 19 du mois passé, qui porte qu'aussi long-temps que les trou])es et les vaisseaux auxiliaires, qui agiront contre la Suède, n'excéderont pas le nombre stipulé, et que le reste i\its forces danoises ne commet aucun acte d'bosrilité d'an Clin genre, le roi de Suède n'était point fondé à se plaindre , que S. M. ne peut reconnaître conformes au droit d.Qs gens, et contre lesquels le roi a ordonné au soussigné de protester hautement. Cependant par l'amour de la paix, et pour épargner aux sujets des deux
royaumes une effusion inutile de sang, dans un moment où des négociations s'ouvrent sous les meilleurs auspices pour le rétablissement de la paix dans le Nord, le roi veut dans ce moment écarter toute discussion de principes et se tenir seulement à l'assurance indiquée dans la note, que S. M. Danoise n'a aucune vue hostile ni d'aggrandissement pour elle-même, le roi voulant d'ailleurs se confier entièrement à ce que le S. Elliot, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, lui a présenté à ce sujet; et S. M. voulant encore mettre tous les bornes possibles aux malheurs que l'étendue de la guerre doit nécessairement entrainer pour les deux royaumes, S. M, consent à considérer la paix comme non interrompue entre eux, jusqu'à ce que S. M. verra le succès des négociations entamées pour le rétablissement d'une paix, que S. M. Danoise a de nouveau déclaré faire l'objet constant de ses voeux. Le roi se bornera donc à rej)ousser par la force les troupes auxiliaires qui sont entrées dans ses états. Â Copenhague, le 5 Octobre 1788.
Déjà dans les premiers jours d'Août, M. Elliot, ministre d'Angleterre près la cour de Copenhague, avait fait accepter à S. M. Danoise la médiation des cours de Prusse, de Londres et de la Haye, qui venaient de s'allier étroitement par le traité de la triple alliance, signé le 15 Avril 1788. Ce fut encore sous la médiation de ce ministre, qu'un armistice entre le roi de Suède et le prince Charles de Hesse, commandant en chef les troupes auxiliaires de Danemark, fut conch^ le 9 Octobre, et prolongé le l6, jusqu'au 13 Novembre. Avant que ce dernier terme fût écoulé, on arrêta le 5 Novembre, à Udewalla, un nouvel armistice qui devait
durer jusqu'au 13 Mai 1789, et qui par l'art. 7"'° fut garanti par l'Angleterre et la Prusse.
Le roi de Prusse de son côté, dès qu'il fut instruit des progrès de l'armée danoise en Suède, et notamment de l'attaque prochaine de la ville de Gothenbourg, par le prince de Hesse, envoya le comte de Rohde à Copenhague, pour faire au ministère de Danemark une déclaration, dont le pré-, ois est contenu dans l'instruction ci -après (^).
]N° XYIir.
Précis de la déclaration verbale faite par le comte de Eohde au nom de S. M. Prussienne^ au comte de Berns^ iorff. (Extrait.)
J'ai été surpris lorsque j'ai appris qu'un corps de douze mille Danois est entré de la Norwège en Suède, et qu'il menaçait l'importante ville de GothenLourg, le principal siège du commerce de la Suède. Yous vous rendrez donc incessamment chez le comte de BernstorlF, et vous lui déclarerez de ma part, que j'avais toute l'amitié possible pour S. M. le roi, le prince royal et pour toute la maison royale de Danemark, et que je souhaitais de vivre constamment avec elle dans la plus 2:)arfaite union 5 mais que je ne pouvais pas voir avec indifTcrence, qu'on prenne des mesures qui mèneraient directement à écraser le roi de Suède, à changer la présente forme du gouvernement de ce royaume, et a
(1) La déclaration n<» fut faite que verbalement, le ministre n'ayant point été' autorisé d'en donner copie; le prince de Hesse la rendit publique dans ses Mémoires sur la campagne de 1788 en Suède,
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bouleverser par ses suites tout J'équilibre entre les puissances du Nord; que telle était la démarcbe que le Danemark venait de faire en attaquant hostilement la Suède, dans un temps où ses principales forces étaient éloignées; que par cela elle outrepassait de beaucoup la qualité d'une partie auxiliaire ; que c'était d'ailleurs manquer aux égards qui étaient dûs à moi et à toutes les autres puissances qui avaient offert leur médiation aux puissances belligérantes; qu'il me semblait donc, que la cour de Danemark ne pouvait être engagée dans la démarcbe bostile contre la Suède, que par une sorte de surprise et par des ressorts sûrement contraires a ses véritables intérêts et à ceux de ses voisins; que je priais par conséquent très-instamment S. M. Danoise de donner des ordres prompts et précis, pour que ses troupes évacuassent sans délai le territoire de la Suède et qu'on établisse un armistice du moins entre le Danemark et la Suède, surtout du côté de laNorwège, afin que les puissances médiatrices aient le temps de moyenner une paix entre les puissances belligérantes ; mais que si la cour de Danemark ne voulait pas écouter mes représentations, je ne pouvais pas me dispenser de faire entrer dans le Holsteni un corps de troupes, qui avait déjà reçu ordre de se tenir prêt à agir et à marcher vers ce pays là; que je m'y voyais obligé par les intérêts majeurs de mon état, de tout le Nord et de la cour de Danemark même. Vous prierez le comte de Bernstorff, de faire en sorte que cette déclaration soit acceptée et exécutée, et que je reçoive une réponse aussi promj^te que possible. Vous pourrez lire celte déclaration plusieurs fois au comte de Bernstorff, et vous lui ferez entendre, que le roi d'Angleterre est parfaitement de concert avec moi, et que les troupes hanovriennes se joindront aux miennes pour occuper le Holsteiu et le Slesvic.
II
Cette déclaration précise et menaçante engagea le roi de Danemark à envoyer le 24 Octobre, au prince de Hesse , l'ordre d'évacuer avec toutes ses troupes le territoire suédois.
L'impératrice de Russie ayant décliné la médiation des cours alliées, M. Elliot adressa la note ci- après au comte de BernstorfF, pour demander une déclaration précise sur les intentions ultérieures de S. M. Danoise pendant la guerre entre la Suède et la Russie.
N° XIX
Lettre de M. Elliot adressée au comte de Bernstorff; du 23 Avril 1789.
Monsieur le comte, je me prcte avec plaisir au désir que V. Exe. m'a témoigné de recevoir par écrit le sommaire des représentations cjue j'ai eu Thonneur de lui faire de bouche par ordi-xî de ma cour.
V. Exe. voudra bien se rappeler cpi'au moment rpic le roi de Danemark fit cession d'une partie de sus troupes de terre et de mer, comme auxiliaires, à la Pvussie, S. M. Danoise a demandé Tintervention de S. M. Britannique pour rétablir la tranquillité entre la Suède et la Puissie. En conséquence de cette démarche, le roi mon maître a formellement ofï'ert sa médiation, de concert avec ses alliés, aux parties belligérantes.
C'est avec le plus vif regret que je dois aussi rappeler à V. Exe. que Timpératrire de Russie jugea à propos de décliner la médiation du roi et de ses alliés, et que ce refus fut l'unique cause de la continuation des hostilités, puisque S. M. le roi de Suède avait accepté de la manière la plus franche et la plus amicale celte offre
de la part des trois cours, animées du seul désir d'arrêter l'efFusion du sang et de maintenir l'équilibre du Nord.
Y. Exe. a ensuite été témoin que le roi et ses alliés ont agi avec énergie pour donner les preuves les moins équivoques de l'importance qu'ils mettaient à la conservation de la Suède, et que ces cours travaillèrent de concert et avec l'efFet le plus salutaire, pour obtenir une cessation d'hostilités entre les forces et de terre et de mer de S. M. Suédoise, et les forces de terre et de mer danoises qui avaient eu part aux opérations militaires dans la dernière campagne.
Le roi mon maître voit encore avec regret que depuis cette époque les offres de médiation et de bons ofBces de la part du roi et de ses alliés n'ont pas produit l'effet désiré, et n'ont pu porter l'impératrice à se prêter à une négociation pour le rétablissement de la paix, ni dans le Nord, ni dans TOrient de TEurope. Dans ces circonstances, quand le refus de la Kussie d'accepter toute médiation, est la seule cause de la continuation des hostilités, S. M. Britannique et ses alliés croient devoir représenter fortement à la cour de Danemark, que cette cour leur paraît être libérée de toute stipulation d'un traité purement défensif, et même d'ajouter, que dans le cas actuel la jonction des forces danoises, ou de terre ou de mer, à celles de la Russie, mettrait le Danemark lui-même dans le cas d'être considéré comme une des parties belligérantes, et ne pourrait que justifier le roi de Suède à demander des secours efficaces et prompts de S. M. Britannique et ses alliés, dont S. M. Suédoise a accepté la médiation pure et illimitée.
D'après les principes de franchise que j'ai toujours observés vis-à-vis d'une cour alliée et amie de TAngleterre, je dois vous assurer, M. le comte, que ni le roi d'Angleterre, ni ses alliés, ne pourront abandonner
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le système qu'ils ont adopté dans l'unique vue de conserver Féquilibre du Nord, équili])re pas moins intéressant au Danemark qu'à toute nation maritime et commerçante.
Je ne doute pas que V. Exe. ne reconnaisse combien peu rinterprétation la plus favorable de votre traité pourrait aider l'impératrice, si elle entrainait une coopération vigoureuse par mer et par terre des trois puissances, pour soutenir la Suède; et que le cabinet de Copenhague ne soit trop sage et trop modéré pour exposer ou la Russie ou le Danemark , à une extension des hostilités de la part des cours qui ne respirent d'ailleurs que la paix, et qui cherchent à l'établir sur la base la plus stable, et sous les conditions les plus avantageuses possibles pour toutes les parties intéressées.
Je dois donc, M. le comte, vous prier formellement de la part du roi et de ses alliés, de porter la cour de Danemark à n'accorder aucune portion de SCS forces, ou de terre ou de mer, à la Russie, pour agir offensiv ement contre la Suéde sous le prétexte d'un ti'aité défensif; mais au contraire de soutenir une neutralité ])arfaite dans toutes les ])rovinces et dans toutes ]cs mers appartenantes au roi de Danemark.
Soyez persuadé, M. le comte, que dès que le Danemark aura embrassé un parti aussi conforme aux voeux de ses vrais amis, le concours du roi de Danemark au rétablissement de la ])aix générale serait infiniment agréable au roi mon maîlre; et j'ose ajouter que V. Exe. a été trof) longtemps au fait des vrais intérêts de la Russie et des sentimens de l'Angleterre, pour ne pas sentir que l'impératrice ne sain-ait mieux placer sa confiance, pour effectuer la paci/îcalion, que dans les mains de S. M. Britannique et de ses aîh'és.
Je suis instruit de demander de V. Exe. une réponse claire et décisive sur les inlentioJis de S. M. Danoise, par rapport à la jonction d'une partie de ses
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forces, ou de terre ou de mer, aux forces de S. M. rimpératrice de Kussie, et de jiroposer la neutralité des états danois et des mers danoises, sous la garantie la plus efficace du ix)i d'Angleterre et de ses alliés. L'envie d'éviter tout sujet d'aigreur inutile m'a engagé de m'adresser à V. Exe. dans une lettre parliculière , plutôt que d'avoir remis une déclaration formelle, dont le contenu aurait pu devenir plus j^ublic que le cas actuel des circonstances ne l'exige. Et j'ose me flatter, M. le comte, que quelque soit l'issue de mes négociations, V. Exe. me rendra toujours la justice d'avoir travaillé avec sincérité à prévenir les miséi^s de la guerre.
Puissent nos efforts réunis faire renaître dans les coeurs des souverains le vrai amour de leurs sujets, trop malheureuses victimes de cet amour cliimérique de la gloire militaire qui ensanglante si fréquemment et si inutilement l'Europe.
J'ai l'honneur d'être, etc.
Copenhague, le 23 Avril 178^.
Elliot.
Comme S.M.Danoise crut ne pas devoir prendre une détermination décisive à ce sujet, avant de s'être entendue avec l'impératrice de Russie, le comte de BernstorfF répondit à M. Elliot par la lettre suivante.
N«- XX
Réponse du comte de Bernstorff à Id lettre précédente ; du 30 Avril 1789.
Ayant mis sous les yeux du roi la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en date du 23 Avril, Monsieur, et au contenu de laquelle les ministres de S. M. le roi de Prusse et de LI^. HH. PP. ont accédé par leurs
déclarntîons verbales, S. M. m'a ordonné d'y répondre: „ qu'elle adhérait invariablement à ce système de paix, dont le Danemark ne s'est jamais écarté, et qui de l'aveu de la Suède même n'a pas été interrompu par les secours auxiliaires fournis conformément à ses engagemens, à la Russie; qu'elle avait toujours vivement désiré que les démarches faites j^ar les puissances respectables qui s'occupent du désir de rétablir la paix dans le Nord, eussent le succès le plus heureux, et que tous ses voeux seraient remplis si elle pouvait y contribuer elle-même: que ce sentiment, joint aux preuves sans nombre qu'elle avait données pendant tout le cours de son règne, et de sa bonne foi et de son attachement particulier aux souverains augustes qui s'expliquent actuellement avec elle, devait leur être garant non seulement de son système général, mais aussi de son souhait décidé, de ne pas contredire leurs vues, qui tendaient à la pacification générale; qu'elle y ajoutait avec satisfaction, qu'elle était persuadée que leur équité lui garantissait également la certitude, qu'elles entreront avec amitié dans sa situation , et qu'elles reconnaîtront et approuveront qu'elle s'entende préalablement et incessamment avec S. M. Timpératrice de Russie, qui a le droit incontestable de réclamer les engagemens dont il s'agit à présent uniquement , avant que de donner une réponse entièrement définitive."
S. M. hésite d'autant moins d'y insister, que la durée de la trêve, qui assure la tranquillité actuelle, rend non seulement le délai indifférent , mais que S. M. s'engage d'ailleurs d'en respecter toutes les conditions aussi long- temps qu'elle ne se croit pas autorisée de donner cette réponse. Connaissant d'ailleurs la sagesse de son alliée, convaincue de sa n^odération, sure de ses propres senlimens, S. M. prévoit l'issue la plus satisfaisante; et quelle serait sa joie, si une réunion parfaite et entière pouvait y appartenir!
Je ne puis m'acquîlter de ces ordres, Monsieur, sans vous assurer de toute Fetendue de la confiance du roi dans les vues équitables et modérées du roi votre maître. S. M. en est entièrement persuadée. Elle l'est également de vos sentimens personnels , et si j'ose me nommer après cela, je n'ai pas de perspective plus cLère cjue celle de pouvoir vous féliciter bientôt d'avoir travaillé préférablement et avec succès à rétablir la tranquillité du Nord, à assurer le bonlieur général et individuel, et à rapprocber les cours, unies par tous les intérêts naturels. J'ai l'honneur d'être etc.
Copenhague, le 30 Avril 1789.
A. P. Bernstorff.
N° XXI
Seconde lettre de M. Elliot à M. le comte de Berus- ^ torff; du 1 Mai 1789.
M. le comte, j'ai reçu la lettre que V. Exe. a bien voulu m'écrire en date du 30 Avril, en réponse à la lettre particulière que je lui avais adressée en date du 23 Avril.
Vous êtes trop clairvoyant, M. le comte, pour ne pas sentir que, si ma lettre avait dû être considérée sous le rapport d'une démarche officielle, faite au nom des trois cours alliées , la réponse que V. Exe. a bien voulu y faire, ne saurait être censée qu'un refus de la part de la cour de Danemark, de se conformer, dans les circonstances actuelles, à la neutralité illimitée, par mer et par terre , que j'ai eu l'honneur de lui présenter comme le voeu commun des trois cours alliées.
Mais puisque V. Exe. a bien voulu s'ouvrir personnellement à MM. les ministres des trois cours, de manière à nous persuader que le délai demandé, avant que de donner la réponse entièrement définitive de la cour de Copenhague, n'est qu'un égard que S. M. Da-
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noise croît dû à son auguste alliée, et ne changera rien à la conclusion lieureuse, que Y. Exe. nous promet à notre négociation, je me refuse d'entrer dans toute discussion ultérieure sur Téquilé, la justice et la sagesse des vues de nos trois cours.
Je dois néanmoins réitérer qu'elles adhéreront invariablement au principe déjà annoncé dans ma précédente : „Que la continuation des hostilités étant uniquement causée par le refus de la Russie d'accepter une médiation, que S. M. Suédoise avait embrassée sans hésitation, les trois cours regardent le Danemark comme libéré de toute stipulation d'un traité défensif, d'autant plus que ladite médiation n'a été offerte aux jouissances belligérantes, qu'à la suite des ouvertures faites pour cet effet par le Danemark même."
Pour prouver d'ailleurs ma confiance parfaite dans les expressions rassurantes de V. Exe, je me charge de faire part de la lettre que V. Exe. m'a écrite, et de surseoir à toute démarche plus formelle et plus concluante, jusqu'à nouvel ordre , en cas que V. Exe. croit être autorisée par sa propre cour de donner une explication satisfaisante des paroles suivantes de sa lettre :
S. M. hésite d/autant moins d'y insister, que la durée de la trêve, qui assure la tranquillité actuelle, rend non seulement le délai indiffèrent , mais que S. M. s'engage d'ailleurs d'en respecter toutes les conditions aussi longtemps qu^elle ne se croit pas autorisée de donner cette réponse.
Vous n'ignorez pas, M. le comte, que l'on a donné à différentes occasions des explications contradictoires de ladite trêve, et pour prévenir toute mésentendue à ce sujet, je supplie V. Exe. de m'assurer, en réponse à cette lettre, que S. M. Danoise consent de ne pas céder à la Russie aucune partie de ses forces, ni de terre, ni de mer, pour agir en qualité d'auxiliaires contre la Suède jusqu'au 24 Juin ])rochain, inclusivement, et que V.
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Exc. nous communiquera la réponse définitive de la cour de Copenhague dès ]e retour du courrier qui va en Russie.
Comme le temps prescrit pour le retour des courriers anglais et prussiens s'écoule, je supplie V. Exc. de m'accorder une réponse à cette lettre , dans le plus court délai possible.
J'ai l'honneur d'être etc.
Copenhague, le 1 Mai 1789.
Elliot.
P. S. Les ministres de Prusse et d'Hollande ont lu et approuvé cette lettre.
N- XXII
Réponse du comte de Bernstorff à M. Elliot; du 2 Mai
Les explications que vous m'avez demandés, et que je me suis empressé de vous donner, Monsieur, n'ont pu vous laisser aucun doute sur le sens de la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire en date du 30 Avril, et sur les motifs qui ont déterminé le choix des expressions de celle-ci.
Mais comme vous insistez sur une nouvelle sûreté, et que je n'hésiterai jamais à répéter par écrit ce que j'ai avancé dans des conférences ministérielles, je renouvelle par ces lignes l'assurance positive, que le Danemark ftdmet cette interprétation de la trêve qui a fixé sa durée jusqu'au 24 Juin de cette année, et que S. M. ne fournira point de secours auxiliaire, ni par terre, ni par mer, à la Russie jusqu'au retour du courrier qui partira demain pour PétersLourg.
J'ai l'honneur d'être etc.
Copenhague, le 2 Mai 1789.
Bernstorff.
N- XXIII
Lettre adressée en commun par les trois ministres plénipotentiaires d'Angleterre , de Prusse et d'Hollande, au comte de Berîistorff; du 6 Juillet 1789.
M. le comte, dans le courant du mois d'Avril dernier, nous nous adressâmes à V. Exe. au nom de nos souverains, pour engager S. M. le roi de Danemark par des voies amicales à conserver une neutralité parfaite et illimitée dans les troubles du Nord, et de prévenir par là une extension d'hostilités qui rendrait plus difficile le rétablissement d'une paix solide et stable. V. Exe. nous répondit alors au nom du roi, que S. M. ne pouvait donner une réponse définitive avant qu'elle ne se fût entendu avec S. M. l'impératrice son alliée, et qu'un courrier serait incessamment expédié à cet effet pour Pélersbourg. Ce courrier étant de retour, nous nous adressons de nouveau à V. Exe. en la priant de vouloir nous communiquer les résolutions de sa cour, et nous osons nous flatter qu'elles satisferont les voeux de nos souverains, en les assurant d'une neutralité illimitée et parfaite de la part de S. M. le roi de Danemark.
jNous avons Thonneur d'être etc.
Copenhague, le 6 Juillet 1789.
Arnim. Elliot.
Vandergoes.
Le roi de Danemark ayant obtenu l'agrément de l'impératrice de pouvoir garder une neutralité entière pendant la guerre, le comte de BernstorfF adressa la déclaration suivante aux ministres des trois cours alliées. Elle mit fin aux discussions entre le Danemark et la Suède.
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N- XXIV
Déclaration du comte de Bermtorff, du 9 Juillet 1789.
Le roi mon maître, aussi fidèle à ses éîigagemens, qu'à son amour pour la paix et à ses voeux constans pour le bonlieur général, n'a pas pu se permettre de manquer aux stipulations sacrées d'un traité défensif, sans en avoir reçu l'aveu de la puissance qui avait le droit incontestable de les réclamer. S. M. a donc dû s'entendre avec la Russie sur la demande que les ministres des rois de la Grande-Bretagne, de Prusse et des Etats-Généraux des Provinces-Unies, accrédités près de sa personne, lui ont faite au nom de leurs souverains, qu'elle voulut bien conserver dans cette guerre, qui trouble malheureusement la tranquillité du Nord, une neutralité parfaite et illimitée par terre et par mer. Cette neutralité n'est à la vérité pas incompatible avec la cession de quelques secours auxiliaires, stipulé dans un traité qui n'a d'autre objet qu'une défense commune; mais S. M. a trouvé dans l'amitié et dans la modération de S. M. l'impératrice de toutes les Russies un appui de la sienne, et convaincu avec elle que les démarches des trois cours réunies sont dirigées par le désir général de la paix, elle consent de garder pendant la durée des troubles actuels du Nord cette neutralité telle qu'on la lui a proposée. Mais elle espère et demande aussi de son côté, que ces trois augustes cours, par un retour aussi juste que naturel des mêmes principes et sentimens, gardent et conservent aussi dans la même époque une neutralité également parfaite et ilhmitée relativement aux affaires du Nord, afin que leurs efforts réunis avec \es siens, puissent Lâter le rétablissement d'une paix qui fait le seul objet de ses voeux.
Le soussigné a Thonneur de remettre cette déclaration du roi son maître aux trois ministres des cours
réunies, en réponse d'une note commune du 6 de ce mois, en les priant de la faire parvenir à leurs souverains.
Copenhague, le 9 Juillet 1789.
Bernstorff.
La paix deWerelae, signée le 14 Août 1790, pour la Russie par le général d' Igelstroem et pour la Suède par le général d'Armfeld, mit fin à la guerre du Nord.
CAUSE DIXIEME
Contestations qui s'élevèrent en 1793, entre la cour de Danemark et celle de la Grande-Bretagne^ au sujet du commerce des neutres et de l'admission des armateurs français dans les ports danois.
/jlu commencement de la guerre qui éclata en 1793, entre la France et l'Angleterre, le gouvernement français sentant le besoin de continuer le commerce avec les puissances neutres pour se procurer des grains et d'autres objets de première nécessité, publia au mois d'Avril, une proclamation, par laquelle on promit toute assistance et protection aux capitaines et équipages des vaisseaux danois et suédois qui se rendraient dans les ports de la république. Mais bientôt après, les Anglais ayant arrêté plusieurs bâtimens neutres chargés de blé, destinés pour les ports de France, la convention nationale décréta le 9 Mai, une loi qui autorisa les bâtimens de guerre et corsaires français, à arrêter et
à amener dans les ports de la république, tout navire neutre qui se trouverait chargé, en tout ou en partie, soit de comestibles appartenant à des neutres et destinés pour des ports ennemis , soit de marchandises appartenant aux ennemis (^).
Déjà avant la France, la Grande-Bretagne avait, sous prétexte que la guerre contre ce pays n'avait pour but que de punir des rebelles et des perturbateurs de l'ordre social, mis en pratique les maximes énoncées dans ce décret. Elle voulut adopter contre la république, le système de la famine (2), que cent ans auparavant le roi Guillaume III, avait essayé de mettre en usage contre la France, d'après l'exemple de la reine Elisabeth, qui vers la un du 16"^^ siècle, y avait eu recours contre l'Espagne (^). Ce système fut développé sans
(1) Ces dernières y furent de'clarees de bonne prise, et devaient être confisque'es au profit des capteurs; les comestibles appartenant à des neutres , devaient être paye's sur le pied de leur valeur , y compris le fret, et une indemnité' serait accorde'e aux batimens à raison de leur de'tention. Par ce dccret la France viola les stipulations du traite' du 30 Septembre 1749, le dernier qui ait re'glé les rapports entre la France et le Danemark et dont la validité devait durer jusqu'à ce qu'on fût convenu d'un nouveau traite' de commerce.
(2) M. Azujsi, dans son Droit maritime de l'Europe, T.2. p. 120, dit en cette occasion, „former un pacte de famine contre un peuple entier, prétendre affamer des femmes, des enfans, des vieillards etc. voila une mesure monstrueuse, dont il a e'te re'serve' à l'Angleterre de prendre l'affreuse initiative."
(3) En 1589 , la reine Elisabeth fit enlever soixante batimens apparteuans aux villes hanse'atiques, charge's de grains et de mate'-
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détour dans l'instruction ci-après, qui fut adressée au commandans des vaisseaux du roi et aux armateurs.
Instructions de S, 31. Britannique pour ses armateurs; du 8 Juin 1793. (Traduction privée).
Instructions additionnelles données par S. M. Britannique aux commandans de ses vaisseaux de guerre et armateurs cjui ont ou auront des lettres de marque contre la France, Données à St, James, le 8 Juin
j4rt. T. Qu'ils auront à arrêter et à détenir tous les vaisseaux chargés en tout ou en partie de blés, froment, ou farine, destinés pour quelque port de France, ou pour quelque port occupé par les armées françaises ; et à les envoyer à tels ports qu'il sera le plus convenable, pour que lesdits blé, farine ou froment puissent être achetés pour le compte du gouvernement de S. M, Britannique, et les vaisseaux relâchés après une telle vente, et après un paiement proportionné pour le fret, ou bien, que les capitaines de tels vaisseaux après avoir donné suffisante caution qui sera approuvée par la cour d'amirauté, pourront procéder à la disposition de leur cargaison de blé, farine ou froment, dans les ports d'un pays ami de S. M. (^)
riaux propres à la construction des vaisseaux, destine's pour Lisbonne, dont l'Espagne e'tait alors en possession, voulant, disait-elle, re'duire l'Espagne par la famine.
(1) Quoique cette indemnité' aunonce'e par le gouvernement britannique ne pût faire disparaître l'injustice fondamentale d'une telle pre'tention, elle n'eut pas moins son plein effet par l'adoucissement qu'elle apportait au commerce des nations neutres.
Art. 11. Que les commandans des vaisseaux de guerre de S. M. et \iis armateurs qui ont ou aurout des lettres de marque contre la France, auront à saisir tous vaisseaux quelle que soit leur cargaison, qui seront trouvés tenter d'entrer dans cpielque port bloqué, et de les envoyer avec leur cargaison pour adjudication, exceptant les vaisseaux danois et suédois, lesquels la première fois seront seulement empecliés d'entrer, mais s'ils le tentaient pour la seconde fois, ils seront envoyés de même pour adjudication.
Art. m. Qu'en cas que S. M. déclarerait quelque j^ort pour bloqué, il est enjoint aux commandans des vaisseaux de guerre de S. M. et des armateurs qui ont ou auront des lettres de marque contre la France, s'ils rencontrent des vaisseaux en mer, dont \gs papiers font voir qu'ils sont destinés pour de tels ports bloqués, mais qu'ils ont quitté les ports de leur pays respectifs, avant que la déclaration du blocus y ait été connue, de les en avertir, et de les engager à ebercher d'autres ports: mais ils ne devront point les molester, à moins qu'il ne paraisse qu'ils ont continué leur course dans l'intention d'entrer dans le port bloqué, dans lequel cas ils seront sujets à être pris et condamnés; comme le seront.de même tous les vaisseaux en quelque lieu qu'ils soient rencontrés, dont il consle qu'ils ont mis à la voile de leur port pour un port qui a été déclaré bloqué par S. M. après qu'une telle déclaration a été connue dans le pays d'où ils viennent, et tous \(is vaisseaux qui, après avoir été informés de quelque manière du blocus pendant leur voyage, auront cependant continué leur course dans le dessein d'entrer dans un tel endroit.
Le cabinet de St. James, en communiquant cette ordonnance aux puissances neutres, essaya
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de justifier ce qu'elle renfermait d'inusité (*), parla considération, que l'on ne pouvait point regarder le gouvernement français comme légitime et établi, puisque même les puissances qui n'étaient point entrées dans la coalition pour le combattre, se refusaient à le reconnaître, et que la nature de cette guerre différait de celle de toutes les feutres, en ce qu'elle n'intéressait point le système du droit public établi entre les souverains , mais le bien-être général de toute l'Europe.
M. de Hailes , envoyé extraordinaire de S. M. Britannique à la cour de Copenhague, fut chargé en conséquence, d'adresser au ministère danois la note ci-après en lui transmettant la susdite ordonnance.
N°- IL
Note de M. de Hailes , ministre d'Angleterre à la cour de Copenhague^ adressée au comte de Bernstorff, ministre des affaires étrangères de S, M. Danoise; du 17 Juillet 1793.
Le soussigné, envoyé extraordinaire de S. M. Britannique, est chargé de remettre à M. le comte de Bernstorff, par ordre de sa cour, la copie de l'ordre cijoint donné par S. M. Britannique dans son conseil privé, sur quelques points qui concernent le commerce
(1) En 1589, la reine Elisabeth fît enlever soixante bâtimens appartenans aux villes hanse'atiques, charge's de grains et de mate'riaux propre à la construction des vaisseaux, destine's pouf Lisbonne, dont l'Espagne e'tait alors en possession, voulant, disait-elle, re'duire l'Espagne par la famine.
II
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des nations neutres avec ]a J^^-anee ])en(lant Ja giiei-rc^ aelnelle, et il lui est enjoint en même temps tle faire Ji î\]. le eomle di; I)c;rnstorir (|iiel(jues ol)S(!rvalions swr ec snjet, aussi bien fjue sur celui des vaisseau v apparleiiant aux sujets Lrilanniques qui pourraient être amenés comme prises clans ]cs ports de S. M. Danoise.
Personne ne peut méconnaître combien ]es circonstances de cette guerre diil'èrent tle celles sur lesquelles sont fondés le système du droit public et ]es usages ordinaires établis entre ]cs souverains de rjùirope. On ne peut j)as nier non ])lus, (pie cette différence ne doive influer d'une manière importante et essentielle sur l'exereiee des privilèges des puissances neutres, résultans ou du droit général des nations, ou des traités particuliers.
Il n'existe actuellement en France aucun gouvernement qui soit reconnu, non pas par ]es ])uissanees belligérantes, mais par celles même qui tiennent encore à leur neutralité. La cour de Danemark ne conserve aucun ministre à Paris; elle n'en a reçu aucun de la part de la France depuis la mort Anuîste de feue S. M. Très-Cbréticnne; elle s'est abstenue soigneusement de reeonnaîl]-e l'existence d'une autorité légitime en France, comme de fait il n'en existe point^ et quoique des raisons particulières ne lin* aient pas peruiis d'entrer dans la guerre, eUc ne peut ee])endant ])as considérer la France comme une ])uissaiiee avec laquelle il lui soit possiide dans ce moment de maintenir tous les rapports usités d'amitié et de neutralité.
Si dans ]es cas ordinaires, une puissance neutre continue de faire son commerce avec deux nations, ses amies, q»ii sont en guc^rre l'uTie avec l'autre, elle a le moyen de s'assurer, tant par les voies éta])lies de négociation, que ]>ar l'usai^e reconnu des li-ibunaux de toute rEuro]>e. que sa uculraliié, observée par l'une, le sera également ]>ar l'autre; elle ]^eut de même s'assu-
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rer, que l'une de ces puissances n'abusera pas de cette neutralité au préjudice de l'autre , et en violation de Tamitié impartiale qu'elle leur doit également; et s\, par des circonstances imprévues, la manière usitée d'exercer ces privilèges de commerce neutre devenait plus particulièrement préjudiciable à l'une de ces puissances qu'à l'autre, elle pourrait, par des rcj)résentalions amicales, faire valoir cette raison auprès de cette dernière, et renoncer sans difficulté à un droit cjui ne serait plus compatible avec les principes de sa neutralité.
Aucune de ces circonstances n'existe actuellement. Le Danemark, en conservant vis-à-vis de l'Angleterre tous las privilèges de commerce neutre qui lui ont été donnés pour les cas ordinaires, le droit général des nations et ses traités particuliers, ne peut s'assurer d'une observation pareille en France, où cette neutralité a déjà été violée et l'est encore journellement; où S. M. Danoise n'a aucun ministre pour réclamer ses droits et ceux de ses sujets, où elle ne reconnaît jias d'autorité légitime qui puisse leur rendre justice, et où il n'existe de fait ni lois ni tribunaux autres, que la volonté d'une populace effrénée.
8. M. Danoise est dans une impossibilité égale de traiter amicalement, et comme puissance neutre, avec la France, sur les moyens d'établir des précautions que les autres puissances belligérantes ont un si juste droit à demander, pour empêcher qu'on n'abuse du ])rivilège d'un commerce neutre, surtout en bleds et grains, dans un moment où il existe, par rapport à cet objet, tant de circonstances absolument nouvelles. Il est notoire que le commerce de la France avec l'étranger, en grains, n'est plus un commerce de particulier à particulier; mais c[ue, contre l'usage ordinaire, il est presque entièrement entre les mains du prétendu co/i" seil exécutif et des dilférentes municipalités. Il ne doit
donc plus otrc considéi'c comme une com1)înaison de spéculations parliculicrcs auxcjiielJes Ivs individus des autres nations participent, mais comme une opération directe et immédiate du soi-disant gonvcrnement cpii nous a déclaré la guerre.
11 est de même notoire, que dans ce moment, nn moyen des plus efficaces de ceux qui se présentent pour réduire les personnes qui nous ont déclaré cette guerre, à de justes conditions de paix, c'est celui de liis empêcher de remédier, par des importations, à la disette naturellement résultante de ce qu'ils ont fait pour armer contre les autres gouvernemens et contre la tranquillité générale de TEurope, toute la classe laborieuse du peuple français. C'est un principe reconnu par tous ceux qui ont écrit sur le droit public, que ces importations peuvent être légalement empêchées quand on espère de réduire son ennemi par ce moyen. Elles le peuvent être bien plus encore, quand la détresse de cet ennemi n'est occasionnée que par les moyens dont il s'est servi pour nous nuire; et il est incontestable que ce cas, d'un genre absolument nouveau, ne ])eut être jugé d'après des principes et des règles établies pour les cas des guerres poursuivies selon lusage ordinaire des souverains de l'Europe. On doit aussi remarquer, qu'en admettant dans ses ports les armateurs français avec leurs ])rises, S. M. Danoise ne pourrait avoir aucune de ces sûretés qu'exige la loi ilcs natious, sur la validité de leurs commissions et la régularité de leur conduite. Ses cours de justice ne peuvent, sans une contradiction manifeste, reconnaître la légalité d'une patente ou commission quelconque, émanée d'une autorité qu'elle ne reconnaît pas pour souveraine 5 sans cette reconnaissance, non seulement Jes prises ne peuvent pas être condamnées, mais les sujets et les propriétés britanniques ne peuvent, sans une violation directe des traités, être détenus dans les ports apparlenans à un gouvernement
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ani), dont ils sont en droit de réclamer Ja protection: et surtout il est impossible d'applicpier à ce cas, les lois ordinaires d'une neutralité impartiale, puisqu'il n'existe en France aucune autorité reconnue qui puisse régler la conduite des armateurs, et à laquelle un gouvernement neutre puisse avoir recours pour les punir de l'infraction de ces règles, sans l'observance desquelles ils ne sont plus des armateurs, mais des pirates.
C'est après ces princij^es que le soussigné a été cliargé, dans les premières ouvertures qu'il a du faire à M. le comte de BernstorfF relativement h cet objet, de lui proposer d'entrer dans la discussion de ce qu'on pourrait régler entre les deux souverains dans des circonstances si difï'érentes de celles qui ont existé jusqu'ici. C'est sur les mêmes principes qu'est fondé l'ordre donné par S. M. Britannique, et que le soussigné a actuellement Tbonneur de communiquer à M- le comte de Bernstorff. S. M. se persuade que la cour de Danemark y verra non seulement la justice qui résulte des principes ci-dessus établis, mais aussi l'amitié constante et invariable d'après laquelle cette mesure a été réglée, de manière à ne porter aucun préjudice réel aux intérêts des sujets de S. M. Danoise, qui seront en tout cas pleinement indemnisés de leurs perles et de leurs dommages. S. M. Britannique espère avec la confiance la plus intime, que par une suite des liaisons et des rapports d'amitié et d'intérêt cj[ui ont si longtemps lié les deux cours, elle trouvera une pareille attention dans toutes les démarclies du gouvernement danois sur ce qui a rapport à ce sujet intéressant dans un moment si critique, et à Toccasion d'une guerre, au succès de laquelle toute nation civilisée doit nécessairement prendre le plus grand intérêt. S. M. compte surtout sur ce qu'il soit donné les ordres les plus positifs pour empêclier que les armateurs français ne puissent amener dans les ports sous la domination de
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S. M, D.nioisc;, leurs prises, cl moins encore Jcs y vendre sons prétexte d'une condamnation cjuelconque; et elle ne maïupiera pas, en retour, d'apporter de sa part tous les soins possibles pour empeclier que le commerce âcs sujets danois ne soit troublé, molesté ou inquiété par les vaisseaux armés appert enans soit à S. M. soit à ses sujets, qui auront des lettres de marque ou des commissions pour faire la course sur les vaisseaux ennemis.
Pour ce qui est des ports français bloqués par les forces de S. M. ou des puissances qui font cause commune avec elle dans cette guerre, le soussigné ne fait aucune observation sur cette partie de Tordre ci dessus, qui y a ra])]iort, les règles qui y sont établies étant conformes à ce qui a toujours été pratiqué en de pareilles occasions, et le principe, ainsi que son application à la position relative des puissances engagées dans celte guerre, ayant été déjà pleinement recoiniu ])ar le gouvernement danois.
Copenbague, le 17 Juillet 1793.
DE H AILES
En même temps que M. de Hailes fit cette communication au gouvernement danois, M. Keen, chargé d'affaires britannique à la cour de Stockholm, en donna connaissance au baron de Sparre, chancelier de Suède, qui peu de temps après, par la voie de M. de Bergstedt, chargé d'affaires de S. M. Suédoise à Londres, fit exprimer au ministère britannique la satisfaction que ce règlement avait donnée au roi son maître (^).
(1) Pour se rendre raison de l'accueil si différent que ceUe communication rc^ut à deux cours voisines, qui avaient, sous le
i:ntiil: i/angi^, et i>e dAxN.; en 1793- 3i3
Le roi de Prusse ayant accédé en plein aux principes de la cour de Londres et aux demandes qu'elle avait faites par M. deHailes, cliargea le comte de Goltz, son ministre à la cour de Copenhague, d^appuyer par la note suivante celle du ministre d^ Angleterre.
Note du comte de Goltz^ envoyé extraordinaire de S. M^ Prussienne ci ta cour de Copenhague , adressée au comte de Bernstorff; te 21 Juittet 1793.
S. M. le Roi de Prusse cpii n'a qu'un intérêt commun avec S. M. le roi de la Grande-Bretagne, en tout ce qui peut contribuer aux succès d'une guerre à Tissuc lîe laquelle toutes \iis nations doivent prendre le plus
rapport de leur commerce avec la Freinée, les mêmes intérêts, il faut se rappeler, que le traite' du 11 Juillet 1670, qui re'glait les rapports entre l'Angleterre et le Danemark, n'établissant que d'une manière très-imparfaite les droits du commerce neutre, fut explique par une convention conclue le 4 Juillet 1780, qui renferme la nomenclature des marchandises qui doivent être re'pute'es de con- Irebande de guerre, et en excepte expressément le froment, la farine, le bled et les autres grains. Quant à la Suède, elle se trouvait dans un cas tout diiférent. Dans son traité de commerce avec l'Angleterre, du 23 Oct. 1661, l'argent et les munitions de bouche étaient expressément désignés au nombre des marchandises de contrebande, et cette disposition fut conlirmée par l'art. 1*''^ du traité de commerce du 16 Février 1666. De sorte que le même règlement qui était une violation des traités envers le Danemark, était une faveur pour la Suède, puisque les conventions susmentionnées donnaient à l'Angleterre le droit de confisquer les grains chargés sur des vaisseaux suédois et destinés pour lu France, tandis que le règlement du 8 Juin 1793, en ordonnait seulement la vente, pour compte des propriétaires. Y. Schoell, hist. de traités, T. VI.
grand intérêt, ne saurait s'écarter en rien des principes, que les circonstances ont fait adopter à la cour de Londres relativement au commerce des nations neutres avec la France pendant la guerre actuelle.
En conséquence elle vient d'ordonner au soussigné, son conseiller privé 'd'ambassade et son envoyé extraordinaire, de joindre ses représentations à celles que M. Hailes, envoyé extraordinaire de S. M. Britannique, a été chargé de faire sur cet objet A son Excellence M. le comte de BernstorfF.
Le soussigné, en se référant ici en tout au contenu de la note remise pour cet effet par le ministre de S. M. Britannique, et en accédant en plein et sans exception d'aucun point, aux opinions y énoncées et aux demandes y faites, a l'honneur de s'acquitter ainsi des ordres de sa cour de la manière la plus solemnelle et la plus propre à prouver le concert qui régne à cet égard, comme à tous les autres, entre S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de la Grand-Bretagne.
Si les considérations sur lesquelles portent les demandes du ministère britannique, motivées par les circonstances et par la nature de la présente guerre, ne peuvent que mériter par leur solidité l'attention de S. M. Danoise et de son ministère, et si la manière de les exposer et de régler les mesures en conséquence à ne porter aucun préjudice réel aux intérêts des sujets de S. M. Danoise, prouvent le prix que met la cour de Londres au maintien des liaisons et des rapports d'amitié et d'intérêt qui ont si long-temps lié les deux cours, l'empressement avec lequel S. M. le roi de Prusse concourt à l'appui de ces demandes, ne prouve pas moins la confiance qu'il met dans la sagesse du gouvernement danois et dans la justice résultant des principes qui font la base de la présente démarche, confiance, qui est faite pour cimenter la bonne harmo-
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nie et la parfaite intelligence qui subsistent si heureusement entre les deux cours.
Copenhague, le 21 Juillet 1793.
GOLTZ
Comme le gouvernement danois avait le plus grand intérêt à ce que les sujets de S. M. profitant de la guerre presque générale, continuassent à faire le commerce si lucratif avec la France, le comte de BernstorfT, loin de reconnaître les principes des cours de Londres et de Berlin, défendit ceux de la neutralité que son gouvernement avait adoptés. Il adressa en conséquence le 28 Juillet, une note au ministre d'Angleterre en réponse à la sienne du 17 du même moisj qu'il accompagna d'un mémoire (^).
N°- IV
Réponse du comte de Bernstorff à M. de Huiles^ accompagîiée d'un mémoire ; du 28 Juillet 1793.
C'est toujours un regret très-vif pour S. M., quand elle se voit dans la nécessité indispensable de combattre les principes des puissances ses alliées et ses amies, ou de se plaindre de leurs démarches. Elle avait es-
(1) C'est de cette re'ponse et de ce me'moire du comte de BernstorfF, e'crits avec cette noble franchise qui caracte'rise tout ce qui est sorti de la plume de ce ministre, dont la droiture et la sage politique lui ont valu les suffrages de toute l'Europe, que le marquis de Landsdown, dans son discours prononcé le 17 Fe'vrier 1794, au parlement, disait: j,The reply of count Bernstorff to our ,,reTnonstrance, was one of the holdest, -wisest and most honourahle j,rej)lies y hâve ever read. It was a state-paper, that should he y,kept for the model of every cabinet in Europe^
péré que l'observât ion la plus scrupuleuse de la neutralité la jjlus exacte, et sou attention à se conformer à ses traités, la lui épargneraient; mais le contenu inattendu de la note remise par M. Hailes, envoyé extraordinaire de 8. M. Britannique, et appuyée par M. le comte de Goltz, envoyé extraordinaire de S. M. le roi de Prusse, ne lui permet plus de garder le silence. Les argumens que S. M. oppose à ceux qui lui ont été allégués, sont contenus dans le mémoire ci-joint. Ce n'est pas le désir de soutenir une opinion une fois avancée, qui Fengage à persister dans la sienne; c'est sa conviction la plus intime et ses intérêts les plus majeurs, le désir de coiiserver la ^^aix à ses sujets, qui en oi.t besoin, qui la déterminent.
S. M. est persuadée qu'elle parle à des amis et à des souverains justes et équitables: elle parle ainsi sans détour et avec francliisc. Il ne s'agit pas d'une discussion de droits; ceux du Danemark ne sont pas problématiques: et le roi mon maître en appelle aux seiuimens des souverains, ses amis, s'il ne doit pas lui paraître pénible d'entrer en négociation sur l'exécution de SCS traités, clairs, reconnus et avoués. Il se flatte qu'on n'adoptera jamais comme un principe, ou qu'on puisse vouloir le faire valoir contre lui, que la nature différente d'une guerre peut altérer la nature des contrats bilatéraux, ou que des concessions réciproques puissejit être regardées comme des faveurs ou des privilèges, ou que des puissances quelconques puissent faire des arrangemens aux dépens d'un tiers, ou que des états en guerre voulussent alléger le poids qui en est inséparable, en rejetant le fardeau sur des neutres innocens. Ces objets peuvent faire la matière d'une discussion; mais S. M. croirait faire injure aux cours respectables à qui elle s'adresse, si elle craignait qu'elles insisteraient après avoir entendu sas réclamations, et bien moins encore, qu'elles puissent vouloir faire usage
ENTBE 1/ANGI.. ET I.E DAN.; EN 1793- 347
trimc force prcpoiulérnute pour la substituer aux argiimens ou au cousentement nécessaire iles parties intéressées. N'ayant pris aucun concert avec les autres puissances neutres comme elle, S. ]\î. ignore ce qu'elles pensent à cet égard; mais elle est persuadée que leur opinion et leur résistance seront unanimes, et qu'elles sentiront également qu'il est impossible de concilier le système de la neutralité avec des mesures qui l'anéantissent.
S. M. ne redoute pas qu'on jouisse se plaindre d'elle; elle n'a rien exigé au-delà des traités; elle a été fidèle à ses stipulations et à la neutralité; elle est la partie souffrante, mais elle ne comj^rend pas comment 8. M. le roi de la Grande-Bretagne a pu donner aux commandans de ses navires, et cela sans demander son aveu, une instruction additionelle parfaitement contraire aux instructions précédentes et à ses traités avec le Danemark. Elle avait espéré qu'elle ne s'étendrait qu'à des états avec qui l'Angleterre n'est pas liée par des conventions décisives; mais ne pouvant plus admettre cette explication, elle se voit obligée, malgré elle, de protester contre elle, comme contre une infraction manifeste des traités (la loi la plus sacrée qui existe entre les bommes), de se réserver tous ses droits, et de demander avec instance à S. M. Britannique de révoquer cette instruction nouvelle, et de n'en point donner qui ne soit conforme à des engagemens évidemment obligatoires. Ce n'est pas que S. M. soit indifférente au plaisir de pouvoir témoigner son amitié au roi de la Grand-Bretagne, ainsi qu'au roi de Prusse et à leurs alliés, en allant au-delà du devoir rigoureux. Elle fera tout ce qui lui sera possible sans compromettre sa neutralité et le bien-être de la nation. Elle consent à regarder comme bloqués tous les ports de la France, vis-à-vis ou près desquels il se trouve une force maritime supérieure de l'Angleterre ou de ses Alliés. Elle
ne fera et 11e favorisera aucun contract avec le gouvernement français sur des approvisionnemens de sa marine ou de ses armées. Elle ne permettra pas la vente des prises faites par des vaisseaux français dans ses états, et elle ne cessera de réclamer en France la restitution des effets des Anglais et de sujets des alliés de l'Angleterre confiés à son j)avillon, et de faire pour cela les mêmes efforts comme si c'était propriété danoise: enfin S. M. n'omettra et n'oubliera rien de tout ce qui pourra affermir ses liens avec les puissances dont elle a toujours brigué l'amitié et l'estime, et constater sa fidélité à des engagemens et son respect pour les bases de la société et de la prospérité universelle. Copenliague, le 28 Juillet 1793.^
Bernstorff.
Voici le mémoire qui était joint à cette note.
MÉMOIRE
Le droit des gens est inaltérable; ses principes ne dépendent pas des circonstances. Un ennemi en guerre peut se venger de ceux qui les oublient: il peut exister alors une réciprocité funeste qui sauve le droit rigoureux: mais une puissance neutre qui est en paix, ne peut pas composer ou \ connaître une compensation pareille. Sa sauvegarde est dans son impartialité et dans ses traités, on ne lui pardonne pas de renoncer à ses droits quand c'est en faveur d'une des parties belligérantes: elle-même repose sur le droit public universel, qui ne connaît pas de distinction; elle n'est ni juge ni partie; les traités n'accordent aussi, ni des privilèges ni des faveurs; toutes les stipulations sont d'un droit parfait; ce sont des obligations réciproques; c'est un contract qui serait dénaturé, si une des parties contractantes pouvait le suspendre, ou l'expliquer ou le bor-
ner à son gré sans l'aveu de l'autre; tous les traités deviendraient impossibles puisqu'ils seraient inutiles: l'égalité, la bonne foi, la sûreté en souffriraient également, et l'oppression n'en devient que plus injuste lorsquelle est précédée par la violation d'un engagement sacré des bénéfices duquel on a joui, et qu'on a reconnu et avoué aussi long-temps que ses intérêts ne s'y opposaient pas.
Le Danemark ne prétend certainement pas justifier le gouvernement actuel de la France, sa nature et son origine; mais il ne veut pas prononcer à cet égard, et sa neutralité lui défend d'exprimer tous ses sentimens. Nous ne ferons entendre que nos regrets et nos voeux de voir bientôt la fin des maux qui affligent ce pays et à cause de lui, l'Europe entière; mais il ne s'agit pas dans ce moment de l'aveu de la forme du gouvernement et de sa reconnaissance, que nous avons constamment refusé. La nation existe et l'autorité qu'elle reconnaît est celle à qui on s'adresse dans les cas individuels. Les liens du commerce subsistent aussi , tout comme ils ont subsisté entre l'Angleterre et la France, tant que celle-ci a voulu conserver la paix. La nation reconnaît encore ses traités avec nous; elle s'y conforme du moins fréquemment; elle les réclame, et nous les réclamons, et cela souvent avec succès non seulement pour nous, mais aussi pour les effets appartenans aux sujets des puissances en guerre couverts par notre pavillon; dans les cas de refus ou de délai, nous avons entendu souvent, et avec regret, alléguer le motif des représsailles de ce que les nations en guerre avec elle ne respectaient pas davantage leurs traités avec nous ; et c'est ainsi que le pavillon neutre devient la victime des erreurs qui ne sont pas les siennes. Les voies de la justice sont encore ouvertes en France; les consuls et les mandataires des particuliers sont admis; les appels aux tribunaux de commerce ne sont pas refusés. Cela suf-
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fit dans les cas ordinaires: il n'est pas nécessaire tVentamei* des négociations nouvelles pour la simple manutention (les traités. 11 n'y a pas besoin de négociateurs; les juges suffisent.
Ces considérations sont déjà a/Faiblies j)ar la remarcpie cjue nos réclamations sont souvent écoutées en France, et que l'impossibilité de les faire valoir n'existe pas. Il est vrai que les municipalités auxrpiclles il faut s'adresser, ne sont j)as également érpiitables; que les sentences des tribunaux de commerce n'ont pas une base uniforme; que la ressource du recours à un centre de l'autorité manque, et que cela fait éj^rouver quelques fois (les injustices facbcu.scs; 7nais elles ne sont ])as fréquenles; personne n'en souffre ])lus que les puissances neutres; et il n'est pas juste qu'elles en soient encore ]uinics, et cela par ]cs puissances qui condamnent le plus ces procédés et cjui les justifieraient en les imitant.
Une négociation ciitre une puissance neutre et une des parties belligérantes, pour que celle-ci n'abuse pas de la neutralité au préjudice de l'autre, ne peut pas se jienser. l ne puissance neutre remplit tous ses devoirs en ne s'écartant jamais ni de l'impartialité la plus stricte ni du sens avoué de ses traités. Les cas où sa neutralité est plus utile à une des parties belligérantes qu'à l'autre ne la touebent et ne l'atteignent pas. Cela dé- ])end des situations locales et des circonstances du moment; cela varie; les pertes et les avantages se comjjcnsent et se bal.incent dans la suite du temps. Tout Ice qui ne dépend absolument jkis des puissances neutres, ne doit aussi pas iiiiiuer sur la neutralité: un intérêt particulier et souvent momentané deviendrait aillieurs Tinterprète et le juge des traités permanens. La distinction entre de spéculations particulières et celles du gouvernement et des municipalités, nous paraît aussi
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nouvelle, qu'elle nous est entièrement inconnue. Comme le cas n'existe pas ici, il serait inutile de discuter la C|uestion, si un contrat entre un gouvernement neutre et celui d'une puissance belligérante , portant sur des provisions destinées à nourrir des armées ou des garnisons ou des équipages des navires de guerre, dérogeait à un traité qui ne fait pas cette exception. Il ne s'agit que de spéculations absolument particulières du débit âcs productions entièrement innocentes, aussi intéressantes pour le vendeur c|ue pour Taclieteur, de l'emploi des vaisseaux d'une nation qui tire sa subsistance principale de la navigation et de la vente des grains. 11 ne s'agit ici pas des ports de guerre, mais de commerce; et s'il est permis d'affamer des places bloquées, il n'est peut-être pas également juste d'ajouter ce fléau à tant d'autres, quand il tombe sur des innocens et qu'il peut aussi atteindre en France dete provinces qui ne méritent cette aggravation de ses mallieurs ni de la part de l'Angleterre ni de ses alliés. La détresse, qui est la suite du défaut des provisions, n'est pas une circonstance extraordinaire attacbée à ce moment, ou occasionnée par les mêmes motifs qui établissent d'ailleurs la différence si souvent citée de cette guerre à d'autres ; mais la France est presque toujours dans le cas d'en tirer de l'étranger: l'Afrique, l'Italie, l'Amérique lui en fournissent plus que la Baltique. Dans Tannée 1709, la famine était bien ])lus menaçante en France; et cependant l'Angleterre ne fit pas usage du même argument. Bien au contraire, quand peu de temps après Frédéric lY., roi de Danemark, faisant la guerre à la Suède, qui est toujours dans le même cas que la France, crut pouvoir adopter le principe, que les importations pourraient être légalement empêcbées quand on espérait de réduire ses ennemis par ce moyen, en appliquant à un pays entier la tbése reçue pour les places bloquées, toutes les puissances réclamèrent con-
Irc, et nommément la Grande-Bretagne. Elles la cléelarèrent nnanimement ponr nouvelle et pour insoutenable; et le roi, convaincu, s^en désista entièrement. Une guerre peut certainement différer de l'autre par ses motifs, par son but, par sa nécessité, par sa justice ou son injustice; cela peut être de la plus grande importance pour les parties belligérantes; cela peut et doit influer sur la paix, sur ses dédommageraens, sur toutes les considérations accessoires; mais cela ne regarde absolument pas les puissances neutres. Elles s'intéresseront sans doute pour celles qui ont la justice de leur côté, mais elles n'ont pas le droit d'écouter ce sentiment; la neutralité n'existe plus dès qu'elle n'est pas parfiiite.
Les vaisseaux portans pavillon anglais, ainsi que ceux des alliés de l'Angleterre, trouvent dans tous les ports du roi toute la sûreté, assistance et protection possible; mais ils ne sont plus sur cette ligne quand ils ont été pris par leurs ennemis; les armateurs français ne peuvent pas être considérés, par des puissances neutres, comme des pirates ou comme des forbans, quand l'Angleterre ne les regarde et ne les traite elle-même pas comme tels; elle considère donc les prisonniers comme des prisonniers de guerre; on les échange; on a même négocié pour cet effet; les lois de la guerre ordinaires sont observées et respectées dans tous les détails; et c'est cette règle seule que nous avons à suivre. Le pavillon tricolore a été reconnu en Danemark dans le même temps, qu'il fut reconnu presque partout. Tout cliangement à cet égard serait impossible sans nous attirer la guerre et sans la mériter. L'admission des armateurs et des prises en Norwège est la suite de cette neutralité, qui ne connaît pas de distinction; elle a eu lieu de tout temps, dans toutes les guerres maritimes qui ont affligé l'Europe. Tour à tour toutes les nations en ont profité et l'ont désiré. La nature du local s'oj)pose à une défense générale; elle nous compromettrait,
puisqu'il serait impossible de la faire observer flans un pays éloigné, qui a des côtes d'une longueur immense et des ports et des rades sans nombre, dans ses contrées peu habitées 5 elle serait donc illusoire et même nuisible, puisque les Français, conformément à leurs décrets, détruiraient alors les vaisseaux qu'ils ne pourraient plus espérer de mettre en sûreté. L'objet est d'ailleurs peu considérable et les moyens d'y remédier, sont nombreux et peu difEciles.
A. P. DE Bernstorff.
Le même jour encore le comte de Bernstorff communiqua cette réponse, ainsi que le mémoire, à l'envoyé de Prusse, et les accompagna de la note suivante.
Note du comte de Bernstorff' ati comte de GoltZyCn lui communiquant la réponse faite au ministre d' Angleterre; du 28 JuUlet 1793.
M. le comte de Goltz, envoyé extraordinaire de S. M. Prussienne, ayant joint, en conformité de ses ordres, ses représentations à celles de M. de Hailes, envoyé extraordinaire de S. M. Britannique, remises en date du 17 Juillet , le soussigné a l'honneur de lui communiquer la réponse que le roi son maître lui a ordonné de faire à celles-ci. S. M., en expliquant avec toute l'amitié possible, \es démarches des souverains réunis contre la France, se flatte de trouver chez eux le retour des mêmes sentimens pour elle. Sûre d'avoir fait tout ce qui a dépendu d'elle pour se prêter à leurs souhaits, elle espère surtout que S. M. le roi de Prusse rendra justice à ses sentimens et à son désir constant de cultiver
II
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(•î (rafrcrniir tons les liens réciproques qui subsistent si lieurcusenient entre elles.
Du département clés afl'aires étrangères à Copenhague, le 28 Juillet 1793.
Bernstorff.
Dès le commencement de la guerre, Pimpératrice de Russie, par la convention signée à Londres, le 25 Mars 1793, s'était engagée d'unir ses efforts à ceux de S. M. Britannique, pour empêcher les puissances neutres non impliquées dans cette guerre, de protéger, soit directement soit indirectement, le commerce ou la propriété des Français en mer, ou dans les ports de la France. C'est dans cette vue qu'elle fît sortir de ses ports , au mois d'Août, vingtcinq vaisseaux de guerre pour croiser dans la Baltique et dans la mer du Nord, pour empêcher le commerce des Français , et qu'elle exhorta le gouvernement danois de refuser les convois de guerre aux vaisseaux danois destinés pour des ports de la France.
M. de Krudner , ministre de l'impératrice à la cour de Copenhague, fut chargé en conséquence de remettre la note suivante au comte de Bernstorff.
N° VI
JVole du baron de Krudner, envoyé extraordinaire de S. M. H'mpératrice de toutes les Russies, adressée au comte de Bernstorff; du 10 Août 1793 (*).
Le soussigné , envoyé extraordinaire et ministre plé-
(1) Il est à remarquer que dans celte note le ministre de Catlu'rine II, lait liomma^qe au pjincipe d'après lequel les convois gn-
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nîpotenliaire de S. M. Ilmpératrice de toutes les Rnssies, en se rapportant aux ouvertures amicales et confidentielles qu'il a été chargé de faire dans le commencement de cette année au ministère de S. M. Danoise, conjointement avec les ministres des autres cours intéressées à la présente guerre, a l'honneur de lui annoncer aujourd'hui, que conséquemment au concert arrêté avec S. M. Britannique, S. M. Impériale a fait sortir de ses ports une flotte de vingt-cinq vaisseaux de ligne et de quelques frégates, dont la destination est de croiser dans la Baltique et la mer du Nord, à l'elFet d'empêcher et d'intercepter la navigation et le commerce des rebelles français, et de proléger contre leurs pirateries et brigandages les côtes de ces mers. Les instructions dont le commandant de cette flotte est muni, lui prescrivent de saisir tous les vaisseaux sous le soidisant pavillon national français ou sous tout autre qu'ils oseraient arborer, ainsi que d'arrêter dans sa route tout bâtiment neutre fretté et chargé pour les ports de France, l'obligeant de rebrousser chemin ou de gagner quelque port neutre selon la convenance.
Après toutes les preuves que S, M. Impériale a données de ses soins généreux et désintéressés pour assurer les droits des neutres en temps de guerre, à la faveur d'un code des lois maritimes , auquel la plupart des puissances ont mis le sceau de leur assentissement par des traités solemnels, elle ne peut point être soupçonnée de vouloir déroger à ce système bienfaisant et salutaire, attendu qu'il n'est nullement applicable à la circonstance présente. Pour démontrer et constater cette assertion, il suffit dédire, que les usurpateurs du gouvernement en France, après avoir tout bouleversé chez eux, après avoir trempé leurs mains parricides dans le sang de leur roi , se sont déclarés
rantissent contre la visite ; principe sur lequel les conventions de la neutralité' arme'e de 1780 ne s'e'taient pas prononce'es.
356 X. AFr. DU COMMERCE DES NEUTRES;
par un décret solcmncl, les amis et les protecteurs tle tous ceux qui oseraient entreprendre des attentats et des crimes seml)lables aux leurs dans les autres états, et leur ont non seulement promis tout secours et toute assistance, mais ils ont en effet attaqué à main armée la plupart des puissances qui les avoisinent. Par là même, ils se sont constitués de la manière la plus directe en état de guerre vis-à-vis de toutes celles que l'Europe renferme; et dès-lors la neutralité n'a pu avoir lieu que là, oii la ]>rudence obligeait de dissimuler le j^arti que l'intérêt général dictait. Mais ce motif n'existe plus depuis que les puissances les plus formidables se sont réunies (utre elles pour faire cause commune contre r ennemi de la sûreté et du bonlieur des nations. S'il en est auxquelles leur situation ne permet pas des efforts aussi efficaces et aussi décisifs que ceux que ces puissances déploient, il est juste qu'elles veuillent bien y concourir par d'autres moyens qui sont absolument en leur pouvoir, et nommément par celui de l'interruption de tout commerce et de toute communication avec les perturbateurs du repos public. S. M. Impériale se croit d'autant plus permis de proposer celte mesure, qu'elle a été la première à en donner l'exemple, en l'adoptant dans ses états non-obstant le préjudice passager qui en résulte pour le débouché et le débit des ])roductions de son empire. p]lle a trop bien senti les inconvéniens auxquels l'intérêt général serait 9xposé, si l'on fournissait à Pennemi commun la facilité d'alimenter et de prolonger les troubles, au moyen d'un libre transport de vivres ou de munitions navales pour balancer sur le sacrifice de quelques profits momentanés, {e moindre de tous ceux qu'exige une aussi grande cause. Aussi pleine de confiance dans la justice de ses motifs ainsi que dans l'amitié de S. M. Danoise, l'impératrice n'bésite-t-elle pas de renouveller ses instances auprès du roi soii allié, pour l'engager à adhérer à ses inten-
dons aussi amicales que salutaires, en donnant ordre à son amirauté de refuser des convois de guerre à tous les vaisseaux danois destinés pour la France dans la conjoncture actuelle, et en faisant prescrire à tous ceux qui feront voile pour d'autres ports, de subir la visite des vaisseaux de guerre de S. M, l'Impératrice , nécessaire et indispensable dans ce moment, avec la déférence et les égards qui se pratiquent entre les puissances amies, alliées et voisines,
N«- VII
Réponse du comte de Bernsiorff à la noie du baron de Krudîier; du 23 Août 1793 (»).
Après avoir rendu compte au roi, mon maître, de la note remise par M. le baron de Krudner, envoyé de la cour de Russie, datée du 10 Août 1793, S. M. m'a ordonné d'y répondre: qu'elle voyait avec le plus extrême regret, combien les principes qui y étaient énoncés, différaient dans ce moment des siens; qu'elle ne s'était pas attendue à des ouvertures qui paraissaient supposer des doutes qu'elle n'avait pas mérités; qu'il ne pouvait pas être inconnu à S. M. Impériale , que le roi était décidé à ne pas accorder des convois aux vaisseaux danois destinés pour la France, et que S. M. ne prétendait pas pouvoir porter dans ce pays de munilions navales ; qu'elle ne pénétrait par conséquent pas' le sens d'une déclaration qui ne l'atteignait pas, ni d'une démarche qui appliquait les principes et les prérogatives d'un blocus, à des positions qui repoussaient toute idée de ce genre; que le commerce des grains, limité comme il l'était actuellement, était un objet presque nul
(1) Il y a dans cette réponse quelques passages qui se rapportent à des uégociations qui sont encore couvertes du voile du mystère.
pour la cause que S. M. Impériale avait embrassée, mais qu'il ne l'élait pas pour le Danemark, puisque le sacrifice de ses droits, de son indépendance et de ses traités y était attaclié; que S. M. ne se permettrait cependant pas d'entrer dans une discussion formelle à cet égard, S. M. Impériale ayant refusé le seul juge qu'elle pouvait reconnaître, le droit des gens uni(^>ersel et particulier ^ que ne pouvant par conséquent plus en appeler à celuici, elle ne voulait en appeler qu'à l'équité et à l'amitié de S. M. Impériale, cimentées par tant d'années et par des preuves réciproques; ce qu'elle faisait avec d'autant plus de confiance, qu'elle croyait lui avoir donné une preuve bien forte et décisive de la sienne, en ne faisant pas usage de son droit incontestable, de réclamer, pour la liberté de sa navigation, l'appui qui lui était dû par les traités les plus solemnels et qui lui avaient été proj)osés par S. M. l'Impératrice elle-même.
Du département des affaires étrangères à Copenhague, le 23 Août 1793.
Bernstorff.
Non seulement les armateurs anglais continuèrent à exécuter avec rigueur l'instruction du 8 Juin 1793 (^); mais l'amiral Ho od, commandant de la
(1) Depuis le commencement du mois de Fe'vrier jusqu'au 15 Août
1793, cent quatre-vingt-neuf batimens danois, charge's de grains, de viande, de poissons etc., furent conduits en Angleterre, et le gouvernement britannique fut très-lent dans le paiement des cargaisons qu'il s'e'tait ainsi approprie'es. Des 557,504 Liv. Sterl. auxquelles elles avaient e'te' estîmëes, il n'avait paye', en Novembre
1794, que 38,407 Liv. Sterl. 13 Schill. Dans l'intervalle, les tri- ])unaux d'amirauté' anglais établirent une maxime nouvelle, d'après laquelle les nations neutres n'avaient pas le droit de porter dans des pays étrangers les produits et marchandises d'autres nations, chaque nation devant se borner au commerce de ses propres pro-
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flotte anglaise dans la mer Méditerranée, déclara même de bonne prise, tout bâtiment, de quelque nation qu'il fût, destiné pour un port français, ou sorti de-là, sans égard à la nature de sa cargaison. Le gouvernement lui-même publia, le 6 Novembre 1793, l'instruction additionelle suivante (^).
N°- YIII.
Instruction addUionelle de S. M. Britajtmque portr les commandans de ses v(iisseati.v de guerre et armateurs ; du 6 Novembre 1793. (Traduction privée.)
Qu'ils aient à arrêter et à détenir tous las vaisseaux, chargés de marcliandises du produit de toute colonie
dttctions. D'après ce principe qui dès lors forma préjuge (precc'dent) dans les tribunaux, on refusa à diyers bùtimens neutres le paiement du irrix de leur cargaison et du fret.
(1) Cette instruction additionelle demande une explication. Les Anglais avaient professé pour la première fois, pendant la guerre de 1756, la maxime , qu'il n'e'tait pas parmi aux neutres de faire, en temps de guerre, un commerce que les lois d'une puissance bellige'rante leur interdisaient en temps de paix j ce qui veut dire, que si les neutres sont exclus en temps de paix du commerce des colonies françaises, il n'est pas permis à la France de le leur accorder en temps de guerre , parce qu'une telle permission n'aurait d'autre but que de soustraire les productions des colonies françaises aux armateurs anglais. La France avait aboli, en 1763, le monopole de ses sujets avec ses colonies ; aussi les Anglais ne pre'tendirent-ils pas, pendant la guerre de 1778, empêcher les neutres de prendre part à ce commerce. Mai^ ce monopole avait e'té rétabli après la paix de Versailles , et les Anglais se crurent fondés, en 1793, à regarder comme illicite le commerce que les Suédois et les Danois faisaient avec les colonies françaisc-s , plutôt par une tolérance du gouvernement français que par une autorisation expresse.
aj^partenant à la France, ou portant des provisions ou autres munitions pour l'usage d'une de ces colonies et qu'ils aient à amener lesdits vaisseaux avec leurs cargaisons, pour en faire adjudication légale dans la cour d'amirauté.
Par ordre de S. M.
Henry Dundas.
Cette instruction fut modifiée plus tard par une autre du 8 Janvier 1794? qui statua 1°, que les bâtimens chargés de produits des Indes occidentales françaises et allant directement d'un port de ces îles à un port en Europe, seront arrêtés et condamnés; 2°? que les navires chargés de productions de ces îles étant la propriété de sujets français, seront confisqués; 3°, qu'il en sera de même de tout bâtiment qui essayera d'entrer dans un port de ces îles bloqué par les forces britanniques; ainsi que 4°, de tout bâtiment chargé de provisions navales ou militaires pour ces îles(i). Enfin au commencement du mois de Mars 1794? le gouvernement britannique donna aux capitaines de ses vaisseaux un ordre secret qui portait, que tout bâtiment chargé de provisions de bouche ou de provisions navales, quelle qu'en fût la destination, serait amené dans les ports britanniques; et qui établit une série de vingt questions, qui durent être proposées aux gens de l'équipage de tout bâtiment de ce genre qui serait arrêté (^).
(1) L'instruction du 10 Août 1794, révoque à la vëritë un article de celles ci-dessus, mais confirme tous les autres.
(2) Questions vraiment captieuses et in<^uisitoriaIes, comme le dit
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Pour mettre fin aux violences destructives commises par ]e gouvernement anglais, le comte de Bernstorff, sentant la nécessité de reprimer à main armée les entreprises des corsaires, engagea son souverain de conclure avec le roi de Suède une convention, dont voici les articles principaux.
Par lart. ± — 3 , les deux souverains déclarent vouloir conserver, dans le courant de cette guerre, la neutralité la plus parfaite, et ne prétendre à aucun avantage qui ne soit clairement fondé dans leurs traités avec les différentes puissances en guerre, ou qui, dans les cas qui ne sont pas exprimés dans les traités, ne soit fondé dans le droit des gens universel.
Par Part 4? ils annoncent leur résolution, de
très-bien M. Schoell dans son hisi. des traités, T. VI. cliap. XXX, qu'un juge étranger e'tait aussi peu autorise à faire, que le sujet d'une puissance indépendante n'e'tait oblige' d'y répondre. — Voici quelques exemples de ces enquêtes. „Savez-vous , avez-vous entendu dire, ou croyez-vous que des contracts conside'rables ont e'té conclu par certaines personnes en Danemark, en Suède, à Hambourg, ou ailleurs, avec des personnes autorise'es par la France pour fournir aux Français des provisions et des effets militaires ou navales de toute espèce pendant cette guerre? Par qui» quand et où ces contracts ont-il e'té passés, et à quelles conditions savez-vous, avezvous entendu dire, ou croyez-vous qu'ils l'aient été? Savez-vous, avez-vous entendu dire, ou croyez- vous que la totalité ou la plus grande partie de ces objets ont été payés, avant le départ des navires par les agens du gouvernement français? Savez-vous, avezvous entendu dire, ou croyez- vous que ces objets qui, d'après les papiers du bâtiment, paraissent destinés à tel port neutre, sont vraiment destinés aux Français, et doivent être envoyés directement ou indirectement en France, lorsque les circonstances le permettront? etc."
donner à la navigation innocente de leurs sujets toute protection contre ceux qui voudraient la troubler.
Uart. 5 et 6 portent à 8 vaisseaux de ligne et un nombre proportionné de frégates l'escadre que chacun fera équiper; ces escadres se réuniront ou se sépareront, selon qu'on jugera de l'intérêt et du bien commun.
Uart 7^ dit, qu'on ne fera aucune distinction entre les intérêts des deux nations et des deux pavillons, excepté celle que des traités subsistans difFérens avec d'autres nations pourront exiger. Les vaisseaux danois défendront les vaisseaux et le pavillon suédois, et vice versa.
Par Vart. 10? la Baltique est déclarée mer fermée.
Par Vart, 11, LL. MM. s'engagent à communiquer en commun cette convention à toutes les puissances en guerre, en y ajoutant les assurances les plus solemnelles de leur désir sincère de conserver avec elles l'amitié et l'harmonie la plus parfaite, et de la cimenter plutôt que de la blesser par cette démarche etc.
Uart, 12 ajoute: mais si le cas malheureux existait, qu'une puissance, au mépris des traités et du droit des gens universel, ne voulût plus respecter les bases de la société et du bonheur général, et molester la navigation innocente des sujets de LL. MM. Danoise et Suédoise, alors celles-ci, après avoir épuisé tous les moyens de conciliation possibles, et fait des représentations
communes les plus pressantes, pour obtenir la satisfaction et l'indemnisation dues, useront de représailles au plus tard quatre mois après le refus de leurs instances, partout où cela sera jugé convenable, la Baltique toujours exceptée, et répondront entièrement l'une pour l'autre, et se soutiendront également si l'une ou l'autre nation fût attaquée ou offensée à cause de la convention présente.
Uart, 13 borne la durée de la convention à la présente guerre.
Cette convention conclue à Copenhague le 27 INIars 1794, fut signée pour le Danemark, par le comte André Pierre de Bernstorff, et pour la Suède, par le baron Éric - Magnus Staël de Holstein, plénipotentiaire de S. M. Suédoise.
La réunion des flottes suédoise et danoise stationnées dans le Sund pendant les années 1794 et 1795, sauva à la vérité l'honneur des deux nations, mais la convention de Copenhague ne put préserver leur commerce, des vexations et des injustices que l'Angleterre et la France excerçaient à l'envi contre elles.
CONTENANT
UN ABRÉGÉ HISTORIQUE DE QUELQUES DIFFÉRENDS AUXQUELS DES CONTESTATIONS SUR DES PRINCI- PES DU DROIT DES GENS SURVENUS ENTRE LES PUISSANCES DE L'EUROPE, OU LEURS AGENS DIPLO- MATIQUES DANS LES COURS ETRANGERES, ONT DONNÉ LIEU.
I. Différends sur les immunités^ les franchises et les privilèges des agens diplomatiques.
IL Insultes faites à des agens diplomatiques ou aux personnes de leur suite ^ et satisfactions qui leur ont été données.
III. Différends sur le cérémonial^iplomatique
IV. Violences exercées contre des agens diplomatiques ou de personnes de leur suite.
DIFFERENDS SUR LES IMMUNITES , LES FRANCHISES ET LES PRIVILÈGES DES AGENS DIPLOMATIQUES.
Démêlé survenu en 1646, etitre les ministres de France et le comte de Northumberland ^ secrétaire d'état d'Angleterre^ au sujet de Varrestation d'un courrier français,
JLjors des mouvemens révolutionnaires en Angleterre, on avait arrêté à Rochester, un courrier français chargé de lettres pour M. de Sabran, ministre de France à Londres , ainsi que pour M. de Montreuil^ qui s'y trouvait également de la part du roi pour les affaires des Écossais, Le ministre en ayant été instruit, réclama ses lettres, et demanda satisfaction de l'insulte que l'on venait de lui faire. Comme le courrier avait été conduit à l'hôtel du comte de Northumberland, M. de Montreuil s'y rendit aussitôt, et ne trouvant point le comte chez lui, se fit conduire dans une chambre haute, où entre plusieurs paquets, il trouva sur la table celui dans lequel, d'après la déclaration du courrier, on avait
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mis les lettres qui lui avaient été enlevées. M. de Montreuil s'en saisit, et Fayant ouvert il mit les lettres dans sa pocliej avec plusieurs autres adressées à M. de Sabran. Les gens du comte de Northumberland, surpris d'un procédé si hardi, ne dirent cependant mot: mais le comte étant rentré bientôt après, M. de Montreuil lui fit des reproches sanglans et emportés, sur ce que contre le droit des gens, il s'était permis d'arrêter son courrier et de lui enlever les lettres du roi son maître, demandant à la fois une réparation éclatante d'une pareille insulte. Le comte répondit que ce n'était pas de sa faute : et que les lettres avaient été portées chez lui, pour les communiquer aux députés des deux nations, auxquels il était obligé d'en répondre. Qu'il leur ferait part de ses plaintes, mais qu'il ne trouvait pas moins fort étrange que dans sa maison, lui, Montreuil, se fut permis de s'emparer et d'ouvrir un paquet qui n'était point adressé à lui. M. de Montreuil répartit, qu'il trouvait bien plus étrange encore que les Anglais osaient retenir un jour entier les lettres du roi de France, et qu'on ne voulût point que son ministre ouvrît un papier qui les enfermait, pour les reprendre. Le comte de Northumberland le pria de les lui rendre ; mais M- de Montreuil lui dit d'un ton élevé, que l'outrage qu'il lui faisait en ce moment, en jugeant qu'il eût le coeur assez lâche, pour trahir les secrets et les intérêts du roi, son maître, était bien plus offensant que celui qu'il lui avait déjà fait en arrêtant son courrier, et en interceptant ses lettres. Qu'il était si éloigné d'acquiescer à une pareille demande, qu'il n'y avait point de dan-
ger auquel il ne s'exposât, pour empêcher qu'on ne les lui otât 5 ou pour les prendre de force d'entre les mains de celui qui oserait les retenir. M. de Sabran de son coté, ayant été instruit de ce qui était arrivé à l'hôtel du secrétaire d^état y accourut aussitôt et dit au comte deNorthumberland en arrivant „que si ses let- „tres étaient entre les mains d'un souverain, il irait les „lui arracher." Le comte ne voulut point que M. de Montreuil emmenât le courrier avec lui, à moins que M. de Sabran ne s'engageât de le représenter toutes les fois qu'il en serait requis. Mais les deux ministres, loin de lui donner cette promesse, insistèrent sur une réparation éclatante de l'outrage que l'on avait fait à leur caractère public. Encore le même jour il envoya aux députés anglais et écossais un rapport dans lequel il rendit compte de cette événement. Plusieurs d'entre eux prétendaient qu'on devait appeler M. de Montreuil devant un conseil de guerre, pour lui faire son procès; d'autres, qu'il fallait s'informer du motif de son séjour à Londres, et que l'on y trouverait sans doute de quoi le rendre coupable. Mais comme le comte de Lauderdale, qui fut le seul député de la nation écossaise, dit qu'il ne pouvait consentir que Ton manquât de respect au ministre du roi de France , les députés ne prirent aucune résolution et renvoyèrent l'affaire au parlement, qui fut bien aise de ne point s'en mêler.
II
Sentence de mort prononcée en 1603, par l' ambassadeur de France d LondreSy contre une personne de sa suite,
En 1603, Henri IV envoya le marquis de Rosny (depuis duc de Sully") au roi Jaques, pour le complimenter sur son avènement au trône d'Angleterre. Le jour même de son arrivée à Londres, quelques gentilshommes de sa suite s'étant rendus dans une maison de débauche, prirent querelle avec des Anglais, dont un fut tué. Le peuple s'attroupa et ayant menacé de vouloir s'emparer des Français, ceux-ci se sauvèrent dans l'hôtel d'Arondel qu'habitait l'ambassadeur.
Le marquis de Rosny, instruit de l'événement qui venait d'arriver, s'assura aussitôt de l'auteur du meurtre , et s'étant retiré dans une des pièces de son appartement avec plusieurs seigneurs français qui l'avaient accompagné dans ce voyage, le coupable fut condamné à la mort, après que l'on eut retiré l'aveu de sa bouche. Il était le fils d'un des grands - audienciers de chancellerie, et d'une des meilleurs familles de Paris ce qui n'empêcha point l'ambassadeur , d'envoyer dire au maire de Londres, qu'il avait fait faire le procès au coupable; qu'il avait été condamné à la mort ; et que les officiers de justice n'avaient qu'à le venir prendre pour faire exécuter la sentence.
Le maire envoya chercher le condamné, et le fit emmener pour exécuter la sentence; mais le comte de Beaumout-Harlay, ambassadeur ordinaire de France à Londres, qui s'était fortement opposé à
la résolution prise par M. de Rosny, alla trouver le roi, et en ayant obtenu le pardon, le fît mettre en liberté. Henry IV, qui approuvait toutes les actions du marquis de Rosny, loua encore celle-ci, quoique contre l'avis du conseil et de toute la France, qui soutenaient qu'il n'y avait que le prince souverain et naturel du criminel qui pût lui faire grâce 3 et que le roi d'Angleterre qui n'avait point de jurisdiction sur les gens de l'ambassadeur, pouvait bien moins encore prononcer sur la vie ou la mort d'un d'entre eux* Voyez, Mémoires de Sui^i^Y, T. VI. chap. 1.
Enlèvement d'exilés napolitains des carrosses de l'ambassadeur de France à Rome; en 1655.
Le marquis de Fontenay-Mareuil, ambassadeur de France à Rome, donnait retraite aux exilés et aux rebelles de Naples, pendant les troubles qui en 1605 eurent lieu dans ce royaume.
Comme toutefois il avait de la peine à se faire rembourser de la dépense qu'ils y faisaient, il voulut s'en débarrasser en les renvoyant à Naples, et se servit à cet effet de quelques vaisseaux et galères, qui avaient amené le prince Thomas de Savoie en Toscane. Les carrosses de l'ambassadeur et du cardinal Rarberin, escortés de quelques domestiques de l'ambassadeur, sous la conduite de son maître-d'hôtel, devaient les conduire jusques au lieu de leur embarquement. Mais en sortant de la ville ils se virent attaqués par des soldats corses de la
garde du pape , qui s'étaient cacliés dans des maisons voisines, et qui malgré la résistance que l'on fit, arrêtèrent un nommé Hippolyte Pastena, un des principaux rebelles de Naples, et seize autres, qu'ils conduisirent en prison. L'ambassadeur se trouvant offensé de l'insulte que l'on avait osé faire à son carrosse, après en avoir délibéré avec les cardinaux Barberin et d'Ursin, fit courir le bruit, qu'il allait quitter Rome et s'embarquer sur les vaisseaux du prince Thomas ; ordonna à sa fille de se préparer au voyage, et lit demander audience au pape pour l'instruire du sujet de son mécontentement et de son départ. Admis à l'audience, il se plaignit hautement contre la violence qui avait été faite à ses gens et à son carrosse, disant „que c'était une chose inouie ,,qu'un pareil procédé qui offensait à la fois la di- „gnité du roi son maître, et le droit des gens, capable „de faire rompre toutes les relations entre les prin- „ces; aussi" ajouta-t-il „ne pouvait- il se persuader 5,que ce fût de Tordre de sa Sainteté qu'on l'eût fait, „mais bien à l'instigation de quelques ministres at- „tachés au parti espagnol.^' Il demanda au pape la mise en liberté des prisonniers , ainsi qu'une réparation de l'affront. Le pontif lui répondit 5,que c'é- „tait par son ordre que cette arrestation s'était faite, „et que puisque l'ambassadeur s'était permis de „protéger les criminels dans l'état de l'église, il de- 5,vait pour le moins être permis à lui, qui en était „le souverain, de les faire reprendre partout où ils se „rencontreraient; le droit et le privilège des ambas- „sadeurs ne devant pas s'étendre jusque là_, d'autant „plus qu'il l'en avait fait avertir. L'ambassadeur
répartit, qu'il ne s'en trouvait point de sujets de S. S. auxquels il eût donné asile , mais seulement à quelques Napolitains, auxquels il pouvait donner retraite contre les persécutions des Espagnols. Après quelques contestations, le pape consentit de faire mettre en liberté ceux que l'ambassadeur nommerait* mais M. de Fontenay ne se contenta point de ce consentement et insista, qu'on punît exemplairement ceux qui avaient fait cet outrage au roi en arrêtant le carrosse de son ambassadeur. Le pape soutint que c'était Tambassadeur lui-même qui avait donné lieu à ce qu'on eût manqué de respect pour son carrosse, puisqu'il l'avait fait servir pour sauver des prisonniers. Après de grandes contestations et même des menaces de part et d'autre, M. de Fontenay à qui il importait de renvoyer les Napolitains et qui avait peur qu'Innocent, qui était extrêmement opiniâtre et plus porté pour les Espagnols que pour les Français, ne se rebutât enfin, consentit à la fin qu'on ferait sortir tous les prisonniers, et que le nonce du pape à Paris réglerait avec le roi, la réparation que l'ambassadeur demandait. Voyez, WicqueroRT, Uamhass, et ses fonctions y Liv. I. Sect. 28.
Affaire du secrétaire de t ambassadeur d'Espagne à Paris, à l'occasion de l'arrestation du baron de 3Iair argues ; en 1605.
Sous le règne de Henri IV, roi de France, dans un temps où les esprits étaient aigris par les guerres
civiles, Taxis, ambassadeur de Philippe III, et après lui Baltliazar de Zuniga, son successeur, avaient corrompu la fidélité d'un nommé l'Hoste, commis attaché au ministère du secrétaire d'état, duc de Villeroi, qui instruisit l'ambassadeur d'Espagne des résolutions du conseil du roi. L'intelligence ayant été découverte, on fit le procès à l'Hoste, qui eut la tête tranchée, sans que le roi de France portât plainte contre les menées de l'ambassadeur. Mais quelque temps après le roi fut instruit que le ministre d'Espagne n'en restait pas là et qu'il travaillait à porter ses sujets à la révolte.
Un gentilhomme provençal nommé Louis d'Alagon, baron de Mairargues, avait peu d^années avant, proposé au roi de France, d^entretenir toujours deux galères armées pour la sûreté du port de Marseille, dont il reçut le commandement. Par ce moyen l'entrée de la ville lui était ouverte du côté de la mer* pour l'avoir du côté de la terre ferme, il avait su se faire nommer p^iguier i^ar les habitans de la ville, pour l'année suivante. Son dessein était de livrer Marseille aux Espagnols ; mais ayant eu l'imprudence de s'en ouvrir à un forçat de ses galères qu'il avait reconnu homme d'esprit et entreprenant, celui-ci en fit instruire le duc de Guise qui en donna avis au roi.
Mairargues fut arrêté avec un nommé Bruneau, Secrétaire de l'ambassadeur d'Espagne, qui se trouvait avec lui et sous les jarretières duquel on trouva tout le plan de la conspiration : se voyant ainsi convaincu et pris en flagrant délit, il ne fit plus de difficulté de tout confesser ; Mairargues fut condamné jj^ar arrêt du parlement de Paris à avoir la tête tran-
chée et à être écartelé après sa mort, comme traître et criminel de lèse-majesté. En cette occasion le roi offrit au duc de Montpensier et au cardinal de Joyeuse, de commuer cette peine prononcée contre leur parent, en une prison perpétuelle* mais tous deux répondirent, que s'il n'y avait point de bourreau pour punir une pareille trahison, ils en serviraient eux-mêmes. L'ambassadeur d'Espagne qui craignait qu'on ne voulût également user de violence contre son secrétaire , se rendit au Louvre pour se plaindre de ce qu'on avait violé le droit des gens, en ayant arrêté et fait subir un interrogatoire à son secrétaire. Il ajouta que le roi de France faisait bien d'autres pratiques dans les cours étrangères au préjudice de la maison d'Autriche, qui ne songeait qu'à les parer, sans insulter les ministres* et cita pour exemple, de ce que M. la Boderie, étant à la cour des archiducs, avait tâché de corrompre la fidélité de leur secrétaire et de quelques personnes de leur conseil. Mais le roi lui répondit avec beaucoup de fermeté „I1 y a bien de la différence entre vouloir ^pénétrer dans les secrets des princes, et porter leur ^sujets à la révolte. L'un est d'un usage établi, „r autre doit être reprimé par toute la sévérité des „lois. La coutmne qui autorise l'envoi des espions, „sous le nom honorable d'ambassadeurs, chez les „souverains avec qui l'on est en paix, ne leur permet „pas de faire des hostilités propres à renouveller la „guerre." Il finit par dire à l'ambassadeur, qu'il demanderait raison au roi catholique d'une entreprise si criminelle, mais ordonna la mise en liberté du secrétaire de l'ambassadeur, en ordonnant toute-
fois à ce dernier de le faire sortir duroyaiime. Voyez DE RÉAii, Science du gouvernement^ T. V. Sect. IX. 'WiQQV'E.iPOKT^U ambassadeur et ses fonctions /T. I. Sect. 27.
Difficulté qui s'éleva en 1680, j^^^^^ ^^^ privilèges de l'ambassadeur de France à Madrid,
Les ministres étrangers avaient à Madrid deux privilèges. Le premier était d'avoir un arrondissement autour de leur palais, dans lequel aucun officier de justice ne pouvait exercer ses fonctions sans la permission de l'ambassadeur, ni même passer avec le signe de sa charge, qui est une baguette blanche. L'autre privilège était une exemption des droits d'entrée pour les objets de la consommation de l'ambassadeur.
Cette dernière exemption ayant amené des abus, fut convertie en une somme annuelle de seize mille francs, donnée à chaque ambassadeur par le roi d'Espagne. Mais quant à l'exemption de justice des ministres étrangers, elle avait été observée avec tant de rigueur, que quelques - uns avaient fait pendre des officiers de justice, pour avoir violé ce privilège, et les plus modérés les avaient fait maltraiter. Il arriva que sur la fin de Janvier 1680, le corrégidor de Madrid, accompagné de ses alguazils, passa en plein jour dans le quartier de l'ambassadeur de France , marquis de Villars , qui n'en fut averti qu'après son passage ; mais il ne laissa pas
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de lui envoyer dire, qu'il devait savoir qu'il avait violé ses privilèges, et qu'il prît garde à ne pas les enfreindre de nouveau. Le corrëgidor s'excusa sur ce qu'il n'avait pas su que ce fût le quartier de l'ambassadeur; et cependant dix jours après, lorsque l'ambassadeur fut hors de chez lui, il passa de nouveau dans son quartier. L'ambassadeur s'en plaignit aux ministres. La réponse signée d'un secrétaire d'état, fut, que le roi, en conséquence d'une déclaration de 1671? ayant résolu de traiter à Madrid les ambassadeurs de chaque prince, comme ceux d'Espagne l'étaient à leur cour ; sa Majesté catholique avait considéré qu'en France l'ambassadeur d'Espagne n'avait aucun privilège ni juridiction hors de son palais, à la porte duquel la justice passait; et qu'ainsi elle entendait qu'à l'avenir l'ambassadeur de France n'eût pas plus de privilège à Madrid que celui d'Espagne n'en avait à Paris.
Le marquis de Villars répondit^ 5?que son sou- „verain entrerait volontiers dans une réciprocité de „traitement pour les ambassadeurs respectifs; mais ,,que pour prendre des décisions plus justes à cet ,,égard , il représenterait à sa Majesté catholique les „faveurs particulières dont jouissait en France l'am- „bassadeur d'Espagne, lequel entrait chez le roi et „la reine quand il voulait, sans demander audience, „accompagnait le roi à la chasse et en d'autres ren- „contres, sans permission; assistait assis aux fêtes et „aux cérémonies pubHques , et allait à six chevaux „dans Paris quand il voulait." Il ajoutait: „qu'il „ferait part au roi, son maître, de la déclaration ^,qu'on lui avait faite, et demandait que provisoire-
^ment on laissât les choses dans le même état, jus- „qu'à ce qu'il pût recevoir les ordres de sa Majesté."
Le secrétaire d'état adressa à l'ambassadeur une seconde note , portant „que le roi ayant vu sa ré- ^ponse, persistait dans sa première résolution, et „lui ôtait à l'avenir les immunités et franchises du jjquartier.
La cour de France en fut fort blessée, et chargea son ambassadeur de demander à celle d'Espagne une satisfaction publique , comme d'mie injure personnelle qui lui était faite.
Leduc de Médina- Céli, premier ministre, répondit au marquis de Villars, qu'en 1671 5 le roi d'Espagne avait déclaré, que les ambassadeurs et ministres des princes étrangers qui étaient à Madrid n'avaient point de quartier privilégié; que s'ils en avaient joui depuis, ce n'avait été que par tolérance, mais qu'afin que celui de France n'eût pas sujet de se plaindre, on ferait à tous les autres ambassadeurs la même déclaration qu'on lui avait faite.
L'ambassadeur répondit, „qu'une pareille satis- „faction lui paraîassit plutôt une injure; que l'am- ,,bassadeur de France, d'après les liens qui unissaient „les deux cours, pouvait bien attirer des grâces aux „autres ambassadeurs, mais non pas leur faire per- „dre les avantages qu'ils avaient déjà ; qu'il ignorait „la déclaration de l671; que depuis, il avait été „plus de deux ans à Madrid, ambassadeur avec tous „ses privilèges, qu'on ne les otait présentement qu'à „lui seul, et qu'il en demandait le rétablissement „d'une manière qui pût satisfaire le roi son maître."
Le lendemain, le marquis de Villars eut au-
dience du roi, auquel il présenta une lettre de créance spéciale pour cette affaire, et lui fit considérer que le sang, les alliances et la paix nouvellement jurée, semblaient être un garant des égards dûs à sa Majesté très-chrétienne, laquelle espérait recevoir de lui dans cette occasion , tout ce qu^elle avait lieu d'attendre de sa justice et de son amitié.
Cette affaire fut portée au conseil d'état, et la satisfaction exigée par la cour de France fut accordée; en sorte que, le 14 d'Avril, le marquis de los Balbasès vint trouver l'ambassadeur, et lui remit un écrit signé de lui, portant, que le roi d'Espagne ayant chargé son ambassadeur en France de la satisfaction et de la réponse à la lettre du roi très-chrétien, lui avait commandé en-même temps de venir assurer l'ambassadeur, qu'en considération des liaisons de sang et d'amitié qui unissaient leurs majestés, et pour faire connaître au roi très - chrétien , le désir qu^il avait de le satisfaire, il conservait à l'ambassadeur de France l'immunité et le privilège de son quartier ; et qu'à l'égard des franchises des entrées, ce n'avait point été son intention de les lui oter, et qu'elles lui auraient été payées, s'il en avait fait demander l'indemnité ( ^ ) .
(1) La réclamation de l'ambassadeur de France ëtait fonde'e, parcequ'il paraît qu'en 1671, maigre' la suppression des privilèges des ambassadeurs, la plupart d'entre eux avaient e'te maintenus dans leur jouissance , et il e'tait peu se'ant d'en commencer à son égard la suppression, après Talliance de famille existant entre les deux couronnes.
Différend survenu e/^lôSS, entre la cour de Rome et celle de France^ au sujet des franchises.
Il y avait à Rome, par concession, abus ou tolérance, des palais et même des quartiers assez étendus exempts de la juridiction du pape, et déins lesquels le fisc et la justice ne pouvaient remplir leurs fonctions envers les banqueroutiers, les contrebandiers et même envers les voleurs. Les hôtels de certains ambassadeurs, et notamment celui de l'ambassadeur de France, jouissaient de ces franchises ou immunités, que plusieurs papes avaient tenté d'abolir; mais ces ambassadeurs s'y étaient toujours refusés, ou avaient éludé les ordonnances pontificales. Innocent XI entreprit sérieusement l'abolition de ces privilèges, comme aussi contraires à la dignité du souverain local , qu'opposés aux intérêts du fisce et aux droits de la justice. Après avoir détenniné l'empereur, et les rois d'Espagne, de Pologne et d'Angleterre à consentir à leur suppression, il proposa à Louis XIV de concourir comme ces princes à la tranquillité et au bon ordre de Rome; mais ce monarque répondit: ,5Qu'il ne „s'était jamais réglé sur l'exemple d'autrui, et que ^c'était à lui a servir d'exemj)le."
Le pape déclara alors aux têtes couronnées que, déterminé à tolérer l'abus à l'égard des ambassadeurs qui étaient actuellement à Rome, il s'était décidé à n'en admettre aucun à l'avenir, avant qu'il eût renoncé à la franchise des quartiers.
Le duc d'Estrées, ambassadeur de France à
Rome, y étant mort le 30 de Janvier 1687^ le pape envoya aussitôt après ses obsèques, les sbires^ dans la place Farnèse, où ce ministre logeait, et y fît exercer quelques actes de juridiction , malgré l'opposition du cardinal d'Estrées, qui prétendait pour lui, comme protecteur des églises de France , le même privilège que son frère avait eu comme ambassadeur.
Le cardinal sortit de Rome, le pape fît prier Louis XIV, de ne pas lui envoyer de ministre avant que la dispute fut terminée; mais ce prince, sans égard pour cette demande, nomma près du saintsiège, en qualité de son ambassadeur extraordinaire, Beaumanoir, marquis de Lavardin, lequel arriva à Rome dans un cortège qui ne différait guère de celui d'un général en chef prenant possession d'une ville conquise. Ce seigneur y fit son entrée, accompagné de quatre cents gardes de la marine, la plupart gentilshommes, lesquels, avec le reste de sa suite, formaient un corps de plus de huit cents hommes armés, marchant devant et après son carrosse. Il se rendit ainsi au palais Farnèse, autour duquel il disposa ses gens, résolu de défendre les franchises. Le pape, justement mécontent de ces bravades, refusa l'audience que l'ambassadeur avait démandée pour la forme, défendit à ses ministres de conférer avec lui, et l'excommunia par une bulle du 12 de Mai 1687.
Lavardin a3^ant été faire ses dévotions, la nuit de Noël, dans l'église de Saint -Louis des Français, le lendemain on afficha à la porte de cette église un placard en forme de sentence, qui la déclarait
soumise à l'interdit, par le motif que Lavardin , notoirement excommunié, avait été admis par le curé et les prêtres de cette église à y faire ses dévotions.
Lavardin fît publier le lendemain une protestation dans laquelle il déclarait qu'il ne pouvait croire qu'une pareille sentence fût émanée du pape: „At- „tendu qu'il n'était pas vraisemblable que sa 5,Sainteté eût voulu sans forme, ni cause, ni „motif, et sans l'avoir entendu, interdire l'église „de Saint-Louis et le qualifier de notoirement ex- „communié, avant qu'il eût rien fait qui pût attirer „la censure, et qu'on eût pu même savoir les ordres „dont il était chargé par S. M. Tr. Chr. ; que d'ail- ,,leurs, son caractère représentant la personne sa- „crée d'un si grand monarque, le devait toujours „mettre à l'abri d'une excommunication ; et qu'ainsi „il présumait qu'il n'y avait aucune personne de „bon sens qui regardât l'ambassadeur comme at- „teint par l'excommunication • qu'il protestait donc „de nullité de tout ce qui pouvait avoir été fait, ou „être à l'avenir prononcé, publié ou affiché contre „sa personne, sa famille, ses domestiques ou au- „tres etc.''
Achilles de Harlay, procureur -général du parlement de Paris, interjeta appel comme d'abus de la bulle d'excommunication, le 26 de Décembre 1688; et le jour suivant, la grand'-chambre et la Tournelle étant assemblées. Dénis Talon, avocat-général, portant la parole dit: ,jQue sa Sainteté, jalouse de signa- _„ler son pontificat par quelque nouveauté fastueuse, ^,avait conçu, contre tout droit, le dessein de détruire
„la francliise des ambassadeurs des têtes couron- 5,nées y qu'en supposant la légitimité de son droit, le 5,pape n'eût pas dû le soutenir en employant les cen- „sures ecclésiastiques , mais l'établir par la voie des ^négociations ; que la licence qu'il se donnait d'em- ,,ployer la puissance des clefs pour détruire, devait „être reprimée par l'autorité d'un concile ; que c'était „la raison qui obligeait les gens du roi à y avoir ,,recours, quoique d'ailleurs les droits du monarque „ne pussent jamais être la matière d'une contro- ,,verse sujette au tribunal et à la juridiction ecclé- 5,siastique."
Il requit, que les gens du roi fussent reçus appelans de la bulle du 12 de Mai l687) et de l'ordonnance du 26 de Décembre suivant, et que le roi fût supplié d'employer son autorité pour conserver les franchises et immunités du quartier de ses ambassadeurs à Rome , dans toute l'étendue qu'elles avaient eue jusqu'à ce jour.
En conséquence le parlement rendit un arrêt conforme à ces conclusions , lequel fut affiché à la porte du nonce Ranucci, à Paris, et dans toute la capitale.
Déplus, le roi lit arrêter le nonce, et l'envoya dans la maison de Saint- Lazare, afin qu'il servît d'otage pour Lavardin, et Saint-Olon lui fut donné pour compagnie pendant les huit mois que dura sa détention.
Innocent XI ne fut point ébranlé. Il fit faire des processions, défendit les plaisirs du carnaval et ordonna de mettre ses places maritimes en état de défense. Ce pape, d'après le conseil de quelques
princes, se prêta à lever Tinterclit sur l'église de Saint-Louis; juais il refusa la médiation de Jaques II, roi d'Angleterre, et celle de la république de Venise, disant : „que les droits de Féglise ne pou- „vaient être mis en arbitrage , et qu^'il ne reconnaî- „trait point Lavardin pour ambassadeur, jusqu^à ce „qu^il eût reçu la satisfaction due à sa souveraineté ^offensée."
Dans cet état de choses le marquis de Lavardin, rappelé par sa cour, partit de Rome. En partant il fit ôter de son palais les armes du roi, et déclara publiquement qu^il n'avait plus ni franchise, ni titre royal.
C'est dans ces dispositions opiniâtres que mourut, en 1689? 1^ pape Innocent XL Le roi sentant la nécessité de montrer quelque condescendance envers son successeur, le cardinal Ottoboni, qui prit le nom d^ Alexandre VIII, commença par consentir à la réduction du droit d'asile et d'immunité pour Fhôteldeson ambassadeur à Rome; et le 3 de Novembre 1689? il ordonna la restitution du comtat Venaissin et d'Avignon. Le neauveau pontife, quoique plus rapproché de la France, refusa la confirmation aux évéques nommés par le roi, et condamna par une bulle du 4 d'Août 1690? les articles décrétés par le clergé de France dans les assemblées de 1681 et de 1682.
L'accommodement définitif n'eut lieu qu'en 1693? sous le pape Innocent XII, Pignatelli, par une cession mutuelle de prétentions.
Cette conteslation donna lieu à des observations opposées. Les partisans de la France disaient que
le pape avait abusé de la puissance spirituelle, en employant l'excommunication pour mi fait purement temporel, et qu'il avait tort de contester à l'ambassadeur la franchise de son palais, laquelle était du droit des gens.
Les partisans de Rome reprochaient à la France de vouloir étendre la franchise du palais de l'ambassadeur au quartier où il était situé ; ils disaient que la prescription alléguée par elle dans une matière où la possession n'avait pas toujours été paisible, était mal établie; que la franchise, quelle que fût son origine, ne pouvait être considérée que comme une faveur, ou un privilège accordé aux ministres étrangers, et révocable dans l'intervalle d'une ambassade à une autre, en prévenant d^ avance le souverain ; que la cour de Rome avait prévenu le roi à la mort du duc d'Estrées qu'elle abolissait le privilège des franchises ; que la réponse faite en cette occasion par le roi, qu'il ne s'était jamais réglé sur les exemples d'autrui, et que c'était à lui à en servir, était aussi hautaine que déplacée ; et que la conduite enfin du marquis de Lavardin, arrivant à Rome avec une suite de huit cents hommes armés, justifiait complètement le pape Innocent XL — Voyez, Hist. gén. de la diplomatie française y par M. de FiiASSAN, T. IV. Liv. V. De réae. Science du gouvernement ^ T. V. Sect. IX.
II
Différend survenu eu 1702, entre le comte de ChamiUi^ ambassadeur de France^ et M, de Se/iestedj îmmstre de cabinet du roi de Danemarh.
Il s'éleva au mois de Juin 1702, un démêlé trèsvif entre le comte de Chamilli, ambassadeur de France à Copenhague, et M. de Seliested, ministre de cabinet du roi de Danemark. Ce démêlé provint de ce qu'un comte de Schlieben, s'étant engagé à lever un régiment pour le service de Danemark, après avoir touché l'argent pour cette levée. Pavait dissipé sans faire aucun enrôlement, et la cour de Danemark l'avait fait arrêter. S'étant évadé au moment de sa détention , il fut poursuivi par ses gardes qui le rejoignirent près de l'hôtel du comte de ChamilH. Les domestiques de celui-ci le dégagèrent, non sans grande rumeur, des mains des gardes. Le comte de Chamilli, s'étant mis à la fenêtre, déclara que Schheben, se réfugiant dans son hôtel , était sous sa protection, et les gardes^ malgré leurs réclamations, furent obligés de se retirer. Le comte de Chamilli fit dresser dans son hôtel un procès-verbal de ce qui s'était passé, et fit interroger et déposer, après serment, un des gardes et les sentinelles danoises qui étaient devant sa porte. Ensuite il écrivit au secrétaire d'état Sehested, pour demander satisfaction sur ce que les gardes de Schlieben avaient violé le respect dû à son hôtel. M. de Sehested lui répondit par la lettre suivante :
Lettre de M. de Sehested au comte de ChamilH.
Monsieur, j'ai fait rapport au roi de la lettre que Votre Exellence m'a fait l'honneur de m'écrire, du 20 du courant, et S. M. trouve que vous avez eu tort d'exercer une espèce de juridiction sur un de ses gardes, et sur les sentinelles qu'on met ordinairement devant votre porte pour vous faire honneur, en \es faisant examiner juridiquement et sous serment dans votre maison, chose dont il n'y a peut-être pas d'exemple, et qui n'est permise qu'au souverain, ou à ceux qui sont autorisés par lui; ce qui, joint à la protection que V. Exe. a trouvé bon de donner au comte de Schlieben, sur lequel le roi même avait fait mettre les mains ,., et qui s'est échappé de sa détention, ne peut qu'augmenter auprès de S. M. l'opinion que tant de disputes passées de temps en temps lui ont fait naître, et dans laquelle elle se trouve confirmée par ces dernières démarches, que V. Exe. ne cherche que l'occasion de brouiller les deux cours; trouvant la protection qu'elle donne à un criminel d'état également peu conforme à la dignité d'un représentant et aux justes sentimens dont on l'assure du côté du roi Très-Chrétien. Pour conclusion, je dois dire à V. Exe. que le roi n'est plus en humeur de souffrir que chez lui on se mêle d'interrompre le cours de la justice, et d'exercer des actes de souveraineté, voyant eu jusqu'ici assez de complaisance pour faire voir au monde que c'est la seule considération qu'il a pour la j^ersonne de S. M. Très -Chrétienne, qui l'a empêché d'y mettre ordre. Je suis au reste avec tout le respect possible, etc.
M, de Cliamilli répondit par la lettre suivante.
N«- IL Réponse du comte de ChamiUi.
J'ai reçu. Monsieur, la Ictirc que vous avez ])rî.s la peine de m'écrire, du 24 du passe, dont le style m'a paru si vandale, que je me persuadei-ais aisément q(ie vous l'avez prise dans quelque archive du temps du roi Dan, si le peu d'expérience que vous avez encore dans votre charge vous avait permis de prendre connaissance de ces siècles si reculés, dont il vous ]dait de ramener la dureté, sous un prince d'un caractère si différent, dont l'honnêteté et \iis manières gracieuses sont les premiers traits de son portrait. C'est pourquoi je vous prie. Monsieur, s'il vous arrive d'avoir à m'écrire, cpe vous le consultiez, non seulement sur les choses que vous devez me mander, mais encore sur la manière de le faire, dont il s'est certainement rapporté à vous dans cette occasion. Mais de quelque manière que vous vous en soyez acquitté, le respect et l'attachement que j'ai pour S. M., et l'indillerence où je suis pour toute autre approbation que la sienne, m'obligent à détruire par cette réponse, les mauvaises impressions qu'on travaille depuis si long-temps à lui donner de moi.
J'ai deux choses à dire pour cela ; l'une générale, qui est, que depuis que j'ai eu riionneur d'être auprès de sa personne, je n'ai eu que deux reproches du roi, mou maître: l'un d'avoir témoigné trop de partialité pour les intérêts du Danemark, dans le temps que j'étais charge de la médiation de ses différends avec d'autres puissances, auxquelles le roi, mon maître, trouvait que je me rendais légitimement suspect, en soutenant avec trop de chaleur, la justice qui me paraissait se trouver dans le parti danois contre l'oppression qu'on lui voulait faire.
L'autre reproche a roulé, sur ce que je n'avais pas quelquefois repoussé avec assez de hauteur, \(ifi mauvaises chicanes qu'on m'a tant de fois suscitées dans cette
cour-ci, et qui auraient épuisé la patience de tout prince qui aurait été moins maître de lui-même, que ne l'est le roi mon maître.
Pour ce qui regarde le fait particulier d'aujourd'hui, je ne comprends pas qu'on puisse se prendre à moi de l'exercice du droit d'asile établi cbez tous les ambassadeurs du monde clirétien, plusieurs siècles avant que je fusse au monde, et qui ne souffre aucune extension 2:^ar l'usage qu'en a fait le comte de Scblieben, au-delà de celle qu'il a eue par la retraite de cent scélérats ou meurtriers que la mauvaise observation des lois attire cliez moi tous les jours, depuis quatre ans; sans que personne ait trouvé à j redire, hors moi qui souffre beaucoup d'une si mauvaise compagnie.
A l'égard de l'espèce de juridiction que vous dites donner atteinte à la souveraineté du roi, votre maître, cet article renferme une ignorance inexcusable en quiconque est en place, et ne sait pas que les ambassadeurs ont, non une espèce, mais une véritable juridiction pour s'informer de ce qui se passe dans l'enceinte de leurs maisons , et qu'ils y peuvent apjjeler comme témoins, tous ceux qui veulent bien y comparaître; qui est tout ce que j'ai fait, en demandant aux factionnaires qui avaient été relevées devant ma porte, de venir déclarer ce qu'elles avaient vu. Après quoi, renvoyant tout le monde, je me suis réduit à demander justice par la lettre que je vous ai écrite, du fait que j'avais éclairci, et duquel je la demande encore aujourd'hui. Pour ce qui regarde l'atteinte donnée, dites-vous, au droit de souveraineté du roi votre maître, il faudrait que ce droit s'étendît sur moi et sur ma maison; ce que je suis sûr que S. M. ne prétend pas, jiuisquc jamais aucun prince n'a pensé d'être le souverain des ambassadeurs qui sont à sa cour, ni de leur suite. Ainsi, Monsieur, toutes vos chimères, par ces éclairrissemens, feront voir au roi, votre maître, qu'on cherche à l'engager dans un mauvais parti, auquel son inclination et la connaissance naturelle qu'il a de ses véritables inté-
rets, a très long-temps résisté contre les mauvais conseils d'une cabale. Ce sera donc à eux, Monsieur, qu'il faudra imputer la mauvaise intelligence que vous m'accusez mal à propos de fomenter, et il ne faudra, pour en convaincre le roi, mon maître, que lui envoyer la lettre que vous m'avez écrite, d'après laquelle il ne pourra douter de quel côté sont les mauvais procédés. Je voudrais qu'il me fût aussi facile de découvrir la vérité aux yeux du roi votre maître; il serait persuadé de mon respect et de mon attacliement pour sa personne, et du zèle que j'ai toujours eu pour affermir et augmenter la bonne intelligence entre le roi mon maître, et lui; et il verrait aussi combien ces sentimens m'ont aliéné les esprits dans sa cour, et qu'il n'a pas tenu à moi que je ne puisse toujours me dire, Monsieur, votre etc.
Cette lettre peu mesurée ne réussit point, et le comte de Cliamilli fut peu après rappelé par sa cour, qui ne laissa à Copenhague qu'un secrétaire de légation. — Voyez Hist. gén. de la dipl. française, T. IV, Liv. VI.
INSULTES FAITES A DES AGEINS DIPLOMATIQUES OU AUX PERSONNES DE LEUR SUITE, ET SATIS- FACTION QUI LEUR ONT ÉTÉ DONNÉES.
Insulte faite par l'ambassadeur d'Espagne à celui de France^ et satisfaction donnée à S. M. Tr. Chr. en 1661.
JLie 10 Octobre I66I5 le comte de Brahé, ambassadeur de Suède, devait faire son entrée à Londres. Il était d'usage alors, que les autres ambassadeurs envoyassent leurs carrosses au devant du nouveau venu. Le comte d'Estrades, ambassadeur de France, ayant appris que M. de Vatteville, ambassadeur d'Espagne, avait dessein de prendre le pas sur lui^ renforça sa suite de manière à ce qu'il espérait pouvoir par ce moyen, se maintenir dans la préséance due à son maître. Mfjis M. de Vatteville avait pris des mesures bien plus efficaces encore ; non seulement il avait fait venir des soldats d'Ostende ; avait gagné par des largesses une quantité de gens du peuple, pour le seconder 3 mais encore il avait fait mettre
des chaînes à ses carrosses, pour servir de traits aux chevaux, et les avait fait couvrir de cuir, pour que l'on ne s'en appercût point. Dès que les carrosses de ces deux ambassadeurs se rencontrèrent , les gens de M. de Vatteville se jettèrent sur les chevaux du comte d'Estrades et en coupèrent les traits, en tuèrent plusieurs, et blessèrent même mortellement deux des cochers de l'ambassadeur, après quoi le carrosse de M. de Vatteville s'avança, et prit de cette manière la première place. Le comte d'Estrades au contraire n'eut d'autre parti à prendre que celui de s'en retourner à son hôtel.
Le roi de France, dès qu'il fut informé de cette affaire, donna ordre au comte de Fuensaldagne, ambassadeur de S. M. Cath. , de se retirer de sa cour, et de défendre l'entrée du royaume au marquis de la Fuente, son successeur, qui était en route pour se rendre en France; en même-temps il écrivit une lettre très-forte au roi d'Espagne pour lui demander une satisfaction publique et éclatante. A son refus il résolut de rappeler l'évêque d'Embrun, son ambassadeur à Madrid, voulant rompre avec l'Espagne. Ayant conféré à ce sujet avec son conseil, surtout avec le vicomte de Turenne, qui devait commander les troupes qu'il voulait mettre en campagne, celui-ci dit au roi, après l'avoir remercié de l'honneur qu'il lui faisait de vouloir le mettre à la tête de ses armées : „Qu'il suffisait à S. M. d'avoir „témoigné son ressentiment, sans pousser les cho- „ses à l'extrémité ; que les Espagnols n'étant pas en „état de recommencer la guerre, il n'y avait guère „d'apparence, que sur une chose si injuste ils voulus-
5,sent s^exposer aux inconvéniens d'une rupture : que 558011 opinion était, qu'ils abandonneraient leurs préjjtentions, et que sous peu, S. M. saurait ce qu'elle de- „yait faire, et quelles mesures elle aurait à prendre 5,pour satisfaire à ce qu'elle devait à sa dignité, et à „la qualité de beau-père d'un roi, qui jusques ici n'a- „vait pas eu de part à la faute de son ambassadeur." Ce discours arrêta l'impétuosité du monarque offensé. La résolution de la cour de Madrid fut effectivement telle que le vicomte de Turenne l'avait prévue.
Philippe IV, ayant été informé par M. de Vouldi que le roi de France lui envoya, de l'insulte faite par son ambassadeur à celui de S. M. T. C, tint un conseil extraordinaire, où il appela ses principaux ministres, et leur a5rant exposé ce qui s'était passé à Londres, et la prompte satisfaction qu'en demandait le roi de France et au refus de laquelle il le menaçait delà guerre, il ajouta:,, Que le roi de France son gen- 5,dre, agissait en prince jeune et belliqueux; mais que „c'était à lui d'agir en père, et d'aller à pas plus 5,lents et plus pacifiques. Qu'il avait résolu de rap- „peler Vatteville , pour s'informer de ce qui s'était „passé, et pour le punir même en cas qu'il eût tort." Sa résolution fut louée de tout le conseil , et le roi renvoya M. de Vouldi chargé des lettres pour le roi, pour lui témoigner le déplaisir qu'il avait de la conduire de Vatteville qu'il rappelait, et qu'il punirait. Mais Louis XIV ne crut pas que c'en fût assez pour réparer l'attentat commis en la personne de son ambassadeur : il prétendit non seulement un désaveu solemnel de la cour de Madrid, mais encore une
renonciation expresse de sa prétention à la préséance, que les rois de France avaient toujours eue sur ceux d'Espagne, et dans laquelle il était résolu de se maintenir. Il fallut que Pliilippe IV en passât par là, et qu'il fit la déclaration positive et solemnelle demandée. Elle eut lieu le 24 de Mars 1662. Le marquis de Fuente étant venu a Paris pour s'acquitter d'une commission si mortifiante, revêtu du caractère d'ambassadeur extraordinaire, et ayant demandé audience, le roi convoqua les ministres étrangers, les princes du sang et les grands du royaume, dans le grand cabinet du Louvre, où l'ambassadeur fut introduit. Là, en présence de cette assemblée que le roi voulut en avoir pour témoin, et des quatre secrétaires d'état qui en prirent acte, il dit: „Que le roi son maître l'avait envoyé pour des- „avouer de sa part l'insulte que le baron de Vatte- „ville avait faite au comte d'Estrades, ambassadeur „de S. M. en Angleterre. Que le roi d'Espagne, son „maître, en était facile, et que pour témoigner le dé- „plaisir qu'il en avait, il avait rappelé le baron de „Vatteville avec ordre de s'en retourner en Espagne. „Qu'il avait aussi ordre d'assurer S. M. Tr. Clir., que „le roi Catholique avait envoyé ses ordres à tous ses „ambassadeurs et ministres, tant en Angleterre qu'en „toutes les cours et autres lieux où ils résident et „résideront, et où de pareilles difficultés pourraient „se j)résenter pour raison delà préséance, de s'ab- „stenir de s^y trouver , et de ne point entrer en con- „currence avec les ambassadeurs et ministres de S. „M., dans toutes les fonctions et cérémonies publi- „ques où ils assisteraient."
Alors le roi, adressant la parole à tous les ministres étrangers qui se trouvaient à l'assemblée: j^Vous 55avez entendu, leur dit-il, la déclaration que l'am- „bassadeur d'Espagne m'a faite: je vous prie de 5,récrire à vos maîtres, afin qu'ils sachent que le roi „Catliolique a donné ordre à tous ses ambassadeurs, „de céder le rang aux miens en toutes occasions."
Il fut en même temps dressé un acte de la déclaration faite par le marquis de la Fuente au nom du roi Catholique, qui fut signé par les quatre secrétaires d'état, afin que la postérité en fût informée, et que la chose ne pût à l'avenir recevoir de contestation, ni être révoquée en doute. Voyez, de Larrey^ Hist, de France sous le règne de Louis XIFy T. IL
Insulte et réparation faites en 1679 5 à M, de Chauvigny^ ministre de France à Genève.
La cour de France n avait jusqu'en l679j point encore de résident à Genève ; elle se contentait de choisir parmi les bourgeois de la ville un agent chargé de recevoir les paquets de la cour pour la Suisse et l'Italie. Le particulier qui était chargé de cette commission étant mort, le roi jugea à propos d'avoir un résident à Genève, et nomma à ce poste en 1679? M. de Chauvigny. Ce ministre fut reçu à Genève avec beaucoup d'égards 5 mais ayant fait disposer une chapelle pour ses gens et les catholiques de la ville , cette nouveauté excita une grande
rumeur parmi les liabitans, dont la majorité était calviniste. Le 4 de Décembre le peuple s'étant attroupé près de l'hôtel du résident, un particulier tira d'une maison voisine , un coup de pistolet sur une galerie où il se trouvait; et ce coup de pistolet fut suivi de deux coups de fusil , après que le résident, qui se trouvait en ce moment avec deux religieux chartreux, fut rentré dans son appartement.
I\T. de Chauvigny s'étant incontinent transporté à l'hôtel de ville, entra brusquement dans la chambre du conseil, et demanda trois choses : l) que l'on donnât ordre à l'instant, de fermer les portes de la ville ; 2) qu'on envoyât sans délai un corps de garde chez lui, pour y maintenir le respect dû au roi; 3) que l'on fit avec grand soin la recherche de, celui qui avait tiré le premier coup, et qui avait répondu par des menaces, aux reproches qu'on lui avait faits. Ces demandes furent accordées, et le criminel arrêté.
Le roi écrivit aux magistrats de la ville de Genève, qu'il voyait avec plaisir qu'ils étaient étrangers à cet événement, et qu'il agréait qu'ils accordassent la grâce aux coupables. Les prisonniers ayant été amenés, et le plus criminel d'entre-eux s'étant mis à genoux, Dupan, premier syndic, lui annonça la grâce dont le roi voulait bien le faire jouir, quoiqu'il fût digne du dernier supplice. Le résident fut reconduit chez lui aux applaudissemens universels^ et le dénouement de cette affaire ht beaucoup d'honneur à la modération du ministère français. Chauvigny ayant été rappelé en 1680? fut remplacé par Dupré.
Voyez Hist. générale de la diplomatie française^ par M. DE Fjlassan, T. V. Liv. L
Satisfaction donnée en 1682, à 31. de Vemer^ ambassadeur de Venise à la cour de France,
Dix à douze créanciers de M. de Venier, ambassadeur de Venise auprès du roi, et dont la mission finissait, ne pouvant en être payés, s'adressèrent au lieutenant-civil, M. le Camus, pour avoir la permission de saisir les eiïets de l'ambassadeur. Ce magistrat envoya à M. de Croissi, ministre des affaires étrangères, la requête de ces créanciers. Celui-ci fit inviter l'ambassadeur à les satisfaire; ce qu'il promit.
Plus tard un tapissier présenta une nouvelle requête au lieutenant-civil, pour une somme de quatre cents livres, que l'ambassadeur lui devait.
Le lieutenant civil mit au bas de la requête: „Soit donnée assignation au sieur Venier, ci- devant „ambassadeur à Venise: et cependant attendu qu'il y „a un autre ambassadeur, nous avons permis de „faire saisir et arrêter éz mains des débiteurs du „sieur Venier, ci -devant ambassadeur, les ballots „et effets étant hors de sa maison, etc."
Au bas de la mèmG requête, un sergent donna assignation à Venier, pour comparaître sous trois jours par-devant le lieutenant-civil.
Le tapissier, muni de cette pièce, fit saisir trois chevaux conduits par des gens à la livrée de l'ambassadeur. L'aifaire fut portée au ministre des af-
faires étrangères, qui jugea que sans attendre aucun ordre, il fallait rendre les clievaux à l'ambassadeur.
Le lieutenant-civil, pour justifier sa conduite, dit, que lorsque les ambassadeurs avaient eu l'audience de congé , l'on avait coutume de saisir pour dettes hors de leur maison.
L'ambassadeur Venier, et son successeur Erizzo, demandèrent au roi par la voie du Nonce :
j) Que le lieutenant- ci vil fut suspendu de ses fonctions ;
2) Que l'assignation fût révoquée, et que le procureur, l'huissier et le sergent qui y avaient coopéré, fussent mis en prison ;
3) Que les ambassadeurs de Venise iraient trouver le ministre des affaires étrangères, et lui demander que l'on conservât au lieutenant- civil sa charge, et que le procureur, l'huissier et le sergent seraient mis en liberté ;
4) Que le lieutenant- civil irait en robe, remercier les ambassadeurs.
Le roi, voulant donner pleine satisfaction aux ambassadeurs de Venise, décida: „Que l'huissier et „le sergent seraient emprisonnés pour s'être com- 5,portés insolemment; que le lieutenant-civil serait „tenu de faire biffer de dessus ses registres, l'ordon- „nance qu'il avait rendue, portant assignation à l'am- „bassadeur à comparaître, et qu'il irait en personne 5,lui faire des excuses."
De plus, le roi ajouta au ministre des affaires étrangères, qu'il ferait une forte réprimande au lieutenant-civil, sur ce qu'il n'avait pas fait prévenir l'ambassadeur de Venise avant de l'assigner à comparaître.
Le lieutenant-civil se rendit chez le nouvel ambassadeur de Venise, Erizzo, chez qui se trouvait Venier , à qui il lit des excuses. Celui-ci les reçut en présence de tous les membres des légations étrangères qu'il avait convoqués chez lui , et répéta tout haut chaque parole des excuses du lieutenant-civil, quoique cette répétition affectée, ni l'invitation faite aux ministres étrangers ne fissent point partie essentielle de la satisfaction.
Le roi décida, touchant le fond de la contestation, et afin d'en prévenir de pareilles, que le lieutenantcivil ferait savoir aux huissiers, la défense qu'il leur faisait à l'avenir, d'assigner les ambassadeurs pour dettes ; sa majesté entendant que les ministres étrangers fussent invités poliment à payer leurs dettes, afin de concilier le respect dû au corps diplomatique avec l'intérêt de ses sujets. Voyez, Hist, gén. de la diplomatie française^ par M. de Feassan, T. IV.
Satisfaction donnée en 1685? ^u roi de France par la république de Gènes,
Louis XIV était très-irrité contre la république de Gènes, soit à cause des discours injurieux qui se tenaient publiquement contre lui dans Gènes; soit parce que les Génois avaient fourni des munitions de guerre aux Algériens dans leurs courses sur les Français ; mais principalement parce que la république, en vertu d'un traité secret avec l'Espagne, faisait construire quatre galères pour le service de cette puissance, alors en guerre avec la France.
Pidou de Saint-Olon , envoyé extraordinaire du roi à Gènes, avait déclaré de sa part, que si la république faisait mettre ces bâtimens en nier, la France regarderait cette conduite comme une hostilité, et ordonnerait à ses vaisseaux de les saisir partout où ils se trouveraient. Après cette menace que les Génois regardèrent comme une insulte faite à leur indépendance, ils ne gardèrent plus de ménagemens envers Saint-Olon. Ses domestiques furent insultés ; on chassa de la ville le religieux , confesseur de sa femme; on mit à l'amende son médecin, son chirurgien et son apothicaire, qui étaient Génois, et on attenta même à sa vie. Saint-Olon de son côté^ se permit des vivacités peu dignes de son rang, et donna publiquement des coups de bâton à des Génois, quoiqu'il existe des armes plus nobles pour le ministre d'un grand roi.
Les galères ayant été achevées et mises en mer, Saint-Olon prit son audience de congé, d'après l'ordre de sa cour, et partit de Gènes. Le 15 de Mai 1684, la guerre fut déclarée à la république, et peu après ^ une escadre française aux ordres de Duquesne, parut devant Gènes. Le sénat députa six sénateurs qui se rendirent à bord du vaisseau commandant où se trouvait le ministre de la marine, Seignelai, lequel leur déclara, qu'il voulait bien leur laisser le temps de recourir à la clémence du roi, les assurant qu'ils pouvaient encore compter sur sa protection pourvu que le sénat envoyât près du roi quatre de ses principaux membres, pour lui demander sa bienveillance et l'oubli du passé; qu'en outre, on rejnettrait à la France les quatre galères que la
république avait fait construire pour le service d'Espagne. Le ministre ajouta aux députés, que s'ils refusaient ces conditions, il avait ordre de bombarder leur ville.
Le sénat, indigné de ces propositions, fit pour toute réponse, tirer le canon des forts sur la flotte. Après cette démarche des Génois, les galiotes à bombes commencèrent à agir, le 18 de Mai 1684. Une grande partie de la ville fut détruite par la chute de près de quatorze mille bombes qui y furent lancées jusqu'au 28 du même mois.
Cependant, une négociation ayant été entamée à Paris sous la médiation du pape, entre le ministre des affaires étrangères et l'envoyé de Gênes, le marquis Marini, les articles furent signés entre eux, le 12 de Février 1685-
Le roi (art. I.) imposait au doge et à quatre sénateurs, l'obligation de venir dans deux mois au lieu où S. M. se trouverait ; et lorsqu'ils seraient admis à son audience, revêtus de leurs habits de cérémonie, le doge portant la parole , témoignerait au nom de la république de Gênes, Textrême regret qu'elle avait d'avoir déplu à S. M. , et se servirait dans son discours des expressions les plus soumises , les plus respectueuses, et marquant le mieux le désir sincère qu'elle avait de mériter à l'avenir la bienveillance de S. M. et de la conserver soigneusement.
Il était dit (art. IL) que le doge et les quatre sénateurs rentreraient à leur retour, dans l'exercice de leurs charges et dignités, sans qu'il fût permis d'en mettre d'autres à leur place pendant leur absence.
Les Génois (art. III.) s'obligeaient à remettre leur marine sur le pied où elle était le 1 Janvier 1683.
En conséquence de ce traité, le doge Lascari, accompagné des quatre sénateurs, Garibaldi, Durazzo, Lomellini et Salvago, et de huit autres gentilshommes qualifiés, se rendit à Paris. Il garda plusieurs semaines l'incognito , afin de faire préparer ses équipages, qui furent d'une grande magnificence. Le 15 de Mai il se rendit à l'audience du roi: dès qu'il l'eût apperçu il se découvrit, avança de quelques pas, et fit envSuite, ainsi que les sénateurs, deux profondes révérences au roi, qui se leva en ôtant un peu son chapeau. Après quoi le monarque leur fit signe d'approcher, comme en les appelant de la main. Le doge alors monta sur le premier degré du trône : le roi et lui se couvrirent, et le doge adressa au roi, en italien, le discours suivant :
„Sire, ma république a toujours tenu pour ma- „xime fondamentale, de se signaler par le profond „respect qu'elle porte à cette puissante couronne que „V. M. a reçue de ses ancêtres, et qu'elle a élevée à „un si haut degré de force et de gloire, par des „actions étonnantes, que la renommée, qui dans tout „autre sujet ordinairement exagère, ne pourra, „méme en les diminuant, les rendre croyables à la „postérité."
„Ces prérogatives si sublimes qui obligent tous „les états à les considérer et à les admirer avec une ,soumission très -profonde, ont particulièrement „porté ma république à se distinguer par- dessus „tous les autres , en la témoignant de telle manière
j^que tout le monde en doive demeurer convaincu; „et l'accident le plus funeste qu'elle ait jamais jjéprouvé, est celui d'avoir pu véritablement offenser 5jV. M. ; et quoiqu'elle se flatte que c'est un pur effet 5,de son malheur , elle voudrait néanmoins que tout 5,ce qui s'est passé, et dont V. M. n'a pas été con- 5,tente^ fût, à quelque prix que ce fût , effacé non jjseulement de sa mémoire, mais encore de celle de 5,tous les hommes; étant incapable de se consoler „dans une si grande affliction , jusqu'à ce qu'elle se „voie rétablie dans les bonnes grâces de S. M., qu'elle „s'attachera désormais, non seulement à conserver, „mais même à en mériter l'augmentation.
„C'est dans cette vue que , ne se contentant pas „des termes les plus respectueux, la république a „voulu se servir de manières inusitées et très-parti- „culières, en lui envoyant son doge avec quatre de „ses sénateurs, espérant qu'après de telles demons- 5,trations, V. M. sera pleinement persuadée delà très- 5,haute estime que ma république fait de votre royale 5,bienveillance."
„Pour ce qui est de moi, Sire, je m'estime très- 5,heureux d'avoir l'honneur d'exposer à V. M. ces jjSentimens respectueux, et je tiens à gloire particu- „lière, de paraître devant un monarque d'un courage ^invincible, et révéré par sa grandeur d'ame et sa ^magnanimité."
„J'espère que V. M., pour faire voir de plus en 5,plus à tout l'univers , l'étendue de sa générosité, 5,daignera regarder ces témoignages aussi justes que „respectueux , comme provenant de la sincérité de 5,mon coeur, et de ceux de messieurs les sénateurs,
„comme cle tous les citoyens génois, lesquels atten- „dent avec impatience les marques que V.M. voudra „bien leur donner du retour de sa bienveillance."
Le roi répondit: ,, Qu'il était content des sou- ,,missions que lui faisait faire la république de Géj,nes; que comme il avait été fôclu'^ d'avoir eu sujet „de faire éclater son ressentiment contre elle, il était „bien aise de voir les choses au point où elles étaient, „parce qu'il croyait qu'à l'avenir, il y aurait une ,,tr es- bonne intelligence; qu'il voulait se la promet- „tre de la bonne conduite que la république tien- „drait à l'avenir, et que l'estimant beaucoup , il lui „donnerait dans toutes les occasions des marques do „sa bienveillance."
A l'égard du doge, S. M. parla de son mérite personnel, lui faisant connaître qu'elle lui donnerait avec plaisir des témoignages de l'estime particulière qu'elle en faisait.
Après cette réponse du roi, les quatre sénateurs firent leur harangue séparée, et S. M. répondit à chacun en particulier (^). Voyez, Histoire générale
(l) Le doge conserva toujours, malgré la singularité cle son rôle, un air civil et spirituel. Sa contenance n'avait rien d'embarrassé, et il montra de la dignité sans morgue, et de l'abaissement sans bassesse. Ce fut lorsqu'il se rendit à Versailles pour visiter ce qui y était le plus digne de curiosité, que quelqu'un lui demandant ce qui le frappait le plus en France, il répondit par ce mot fin: ,, C'est de m'y voir." Le roi lui fit présent de son portrait garni de diamans, et de pliisimirs riches teintures. Les sénateurs eurent des présens semblables, mais de moindre prix. La soumission de la république de Gênes fut le sujet d'une médaille. On y voit le roi debout sur b; marche-pied de son trône, et devant lui, le doge avec ses quatre sénateurs en posture de
iVrPENUJCE. 405
de la diplomatie française , par M. de FiiAssAN, T. IV. Liv. V.
Satisfaction donnée en 1702 , an roi de France^ par la république de Venise,
L'ambassadeur extraordinaire de la république de Venise, Pisani, fît au roi de France une satisfaction sur l'objet suivant. Deux bannis condamnés à mort par la république de Venise, s'étaient mis sous la protection du duc de Mantoue, et avaient pris parti dans les troupes de France en qualité d'officiers. Arrivés à Venise avec des passeports du duc deMantoue et du comte de Tessé, lieutenant- général des armées du roi en Italie, ils s'étaient munis encore de celui de l'ambassadeur du roi à Venise où ils demeurèrent quelques jours; mais à leur départ ils furent arrêtés en mer à dix milles de la ville et conduits dans les prisons ; ce qui ne put se faire si secrètement que l'ambassadeur de France n'en iiit averti, qui aussitôt les réclama. Mais avant que le sénat fût assemblé pour délibérer sur la plainte de l'ambassadeur, ils furent étranglés dans la prison, et exposés de grand matin au gibet de la place de Saint-Marc. Ce procédé irrita le roi. Le pape intervint, et obtint que sa majesté se contenterait des excuses que lui ferait un ambassadeur extraordinaire du sénat.
supplians. La légende est: Genua ohsequens (Gênes soumise) ^ l'exergue, dux legatus et deprecator ^ (le doge envoyé' pour implorer la clémence du roi) 1685.
La prière en fut faite au roi dans une audience publique qu'il accorda le 29 ^e Décembre 1702, au nonce Gualtieri.
Le lendemain, l'ambassadeur extraordinaire de Venise , Pisani , dans une audience encore plus solennelle, présenta au roi une lettre de la république dans laquelle elle lui témoignait le désir de perpétuer la bonne harmonie, et le déplaisir qu'elle ressentait que quelques procédures de justice eussent déplu à sa majesté. Le roi répondit avec autant de fermeté que de dignité. Voyez de Fx<assan Hist. gén. de la dipl. française , T« IV, L. VI.
Insulte faite ^/^ 1708 ? à la gondole du comte de Manchester^ ambassadeur d'Angleterre à Venise,
liC comte de Manchester, ambassadeur de la reine Anna auprès de la république de Venise, étant en 1708? sur le point de partir pour s'en retourner en Angleterre , quelques uns de ses domestiques se laissèrent gagner par un marchand, à charger dans la gondole de l'ambassadeur plusieurs colli de draps d'Angleterre arrivés par un vaisseau anglais en station à Malamoque, pour les transporter secrètement au magasin du propriétaire. Les douaniers vénitiens en ayant été avertis, arrêtèrent la gondole, la visitèrent, et l'ayant trouvée chargée de contrebande, l'amenèrent et en firent la déclaratien aux autorités. Le comte de Manchester ayant
appris cette nouvelle, tout indigné qu'il fut de ce que ses domestiques s'étaient permis une telle fraude, ne s^en plaignit pas moins au sénat de l'insulte qui lui avait été faite, et demanda une satisfaction prompte et éclatante»
La reine d'Angleterre approuvant la conduite de son ministre fit défendre à l'ambassadeur de la république à Londres la cour , jusques à ce que l'on eût donné à son ambassadeur une satisfaction complète.
Le comte de Manchester, selon les ordres qu'il avait reçus de sa cour, fit remettre par M. Cole son secrétaire, le 12 de Février, au sénat, un mémoire, par lequel il témoignait de nouveau le mécontentement de la reine, sa souveraine, au sujet de l'insulte faite à sa gondole, et l'ordre qu'iir avait reçu de se retirer après en avoir fait une dernière déclaration.
Le sénat après avoir délibéré sur le mémoire de M. de Manchester lui envoya le lendemain un des secrétaires d'état de la république, avec une réponse par écrit, par laquelle on le priait de différer encore son départ en l'assunuit de lui donner une pleine et entière satisfaction. On lui promit même que la gondole avec les colli de draps en question, serait conduite au même lieu où elle avait été prise, et que l'on condamnerait aux galères les commis de la douane qui s'étaient rendus coupables de cette offense. L'ambassadeur consentit alors de rester. Il eut diverses conférences avec les commissaires nommés par la république pour s'entendre avec lui sur la satisfaction qu'on pourrait lui donner.
Après bien des discussions, la république se vit
obligée de céder aux demandes de l'ambassadeur, et de condamner les commis de la douane qui avaient arrêté la gondole du ministre, aux galères.
La république espérait que l'ambassadeur se contenterait de la seule condamnation; mais lord Manchester déclara que cela n'était pas en son pouvoir ; et que puisque l'insulte avait été commise non en parole, mais par voie de fait, il fallait que la satisfaction le fût de même. En conséquence l'exécution eut lieu, et les onze condamnés furent conduits de leur prison à la galère appelée la Fusta, où ils furent enchaînés. Le commis principal avait deux écritaux attachés sur la poitrine et sur le dos, avec cette inscription ^fiondamnati in galera^ per aver violât a la harca deW amhasciadore délia Grande-BretagJia. ^^ Le même jour, M. Cole, secrétaire d'ambassade, se rendit à l'île du St. Esprit, située à deux milles de Venise , où par ordre de la république, on lui rendit les vingt neuf et demi pièces de drap qui avaient été enlevées de la gondole. Sur les instantes prières des femmes et des enfans des condamnés, l'ambassadeur d'Angleterre se rendit au palais du doge, et demanda leur pardon ; ce qui lui fut accordé ; il fit distribuer après les pièces de drap aux quatre principaux hôpitaux de la ville. Voyez, Lettres historiques, T. 33.
Insulte faite en 1749? à l'hôtel de M. de Larrey^ ministre d'Hollande à Paris , et satisfaction qui lui fut donnée {^).
En 1749 le suisse du ministre d'Hollande à Paris, étant soupçonné de vendre du tabac râpé, un conseiller de l'élection de Paris et plusieurs commis des fermes-unies se transportèrent à l'hôtel de M. de Larrey, pour faire une visite domciliaire. Les faits qui donnèrent lieu aux plaintes portées par le ministre d'Hollande au ministère de France, se trouvent consignés dans le procès verbal ci-après.
Procès-verhal dressé par ordre de M. de Larrey^ minisire des Etats- Généraux des Pr. U. des P. B.
Aujourd'hui 21 Mai 1749, à 7 heures 3 quarts du matin, le suisse de l'hôtel d'Hollande, qu'habite M. de Larrey, ministre de LL. HH. PP. \gs États-Généraux des Provinces-Unies à la cour de S. M. T. C, est descendu dans sa chambre, où il a trouvé trois hommes, avec lesquels il y en avait un, vêtu d'habit de commissaire. Surpris de voir un commissaire dans l'hôtel, le suisse a voulu fermer la porte de la rue, mais trois autres personnes, qui étaient en faction à cette porte, l'en ont empêché. Elles sont tombées sur lui, et lui ont donné plusieurs blessures avec des couteaux de chasse. Au bruit qu'il a fait, en criant au meurtre, plusieiu's valets sont venus à son secours. Trois de ces hommes, y compris le commissaire, ont pris la fuite. Il en est resté un, qui n'a pas eu le temps de se sauver, et qui a déclaré, que la personne en habit de commissaire,
(1) Voyez, Mercure hist., de 1749, T. IJ. 1752, T. I.
c'taît un nomme Jaques- Armand Petit, se qualifiant clc conseiller et avocat, et demeurant rue de Varcade proche Notre-Dame; que les autres étaient trois brigadiers et trois commis; que lui déposant, s'appelait Prévôt, et demeurait au cimetière de 8t. Jean ; qu'on l'avait appelé ce matin pour aller avec liis autres susnommés à riiôtcl d'Hollande, où, à ce qu'on lui avait dit, le suisse vendait du tabac râpé. Il a déclaré, que ses camarades avaient blessé le suisse, quoique celui-ci, qui était en robe de chambre ne les eût point insultés, ni ait pu se défendre, et qu'au reste il demandait pardon d'être entré dans l'hôtel. Sur quoi M. de Larrey a aussitôt fait relâcher ledit Prévôt.
(signé.) J. DE Weller, Secret.
M. de Larrey envoya le même jour ce procèsverbal au marquis de Puisieulx, ministre des affaires étrangères du roi de France en l'accompagnant de la note suivalite.
rs°- II.
Lettre de 31. de Larrey, adressée au ?narqtns de Puisieuïx pour accompagner le proces-verhal ci-dessus.
Monsieur, j'ai l'honneur d'adresser à Votre Exe. les informations que je viens de faire prendre à l'occasion d'une scène très-désagréable, arrivée ce malin. Je ne puis me dispenser de lui en porter mes plaintes, et je suis assuré qu'elle ne se refusera pas à me procurer une satisfaction proportionnée â l'insulte et à la violence commises contre moi. J'ai l'honneur d'être, etc.
Paris, le 21 Mai 1749.
(signé.) DE Larrey.
Le lendemain, le marquis de Puisieulx, après avoir informé le roi de cet événement, fit à M. de Larrey la réponse suivante.
N«- III
Réponse du marquis de Puîsieulx a la lettre précédente.
Le roi m'a ordonné, Monsieur, de prendre la connaissance ]a plus exacte du fait dont il paraît que vous vous plaignez avec tant de raison. Comme je suis persuadé que vous ne l'avez point aggravé, je puis vous assurer d'avance que S. M. vous en fera faire la satisfaction la plus complète. Je ne saurais, en mon particulier, donner trop d'éloges à votre 8dL^ç,ss,ç. et à votre circonspection , dont je n'ai pas manqué d'instruire S. M.
DE Puîsieulx.
Le même jour le roi envoya M. de Tournelle, sous-introducteur des ambassadeurs, chez M. de Larrey pour lui témoigner le mécontentement qu'avait S. M. de cette affaire, et la disposition dans laquelle elle était d'en donner satisfaction au ministre. Les personnes impliquées dans cette affaire ayant été arrêtées par ordre du ministère et interrogées sur les motifs d'une démarche aussi inconvenante, prétendirent se justifier, en alléguant qu'elles avaient cru que comme M. de Larrey n'était pas revêtu du caractère d^ ambassadeur y son hôtel pouvait être considéré comme celui d'un simple particulier. Comme il fut constaté par l'interrogatoire, que l'avocat Petit et les gens qui l'accompagnaient, n'avaient agi que de leur propre mouvement et sans ordres des fermiers-généraux, le roi ordonna que les commis des fermes qui s'étaient rendus coupables de cet attentat, fussent chassés de leur emploi et mis en prison pour être jugés selon les lois ; que l'avocat Petit fût démis de ses fonctions ; et qu'une satisfaction éclatante fût donnée au ministre d'Hollande. Par la lettre sui-
vante, le marquis de Puisieulx fît connaître à M. de Larrey les ordres du roi.
NO lY.
Lettre du marq. de Puisieulx^ adressée à 31. de Larrey.
J'ai rendu comj^le au roi, de la violence qui a été faite, Monsieur, dans votre maison, par l^is commis des fermes, ayant à leur lele le sieur Petit, conseiller de Féleclion. S. M. a ordonné sur le champ, que les commis fussent cliassés de leurs emplois et mis en prison. Le conseiller sera interdit de ses fonctions et conduit au fort TEvéque. Quatre fermiers-généraux, après avoir pris votre heure, se rendront chez vous, pour vous assurer que la compagnie n'a rien su de ce qui s'est passé dans la maison du ministre de LL.HH. PP. le 21 de ce mois, et vous marquer comhien elle a été peiuée lorsqu'elle l'a appris. Une réparation si prompte, est une preuve éclatante des sentimens de S. M. envers les Etats-Généraux, ainsi que de son attention à maintenir le droit des gens et à ne pas permettre que ses sujets s'écartent des justes égards qu'ils doivent à la personne des ministres étrangers qui ont l'honneur de résider auprès d'elle. Je suis etc.
BE Puisieulx.
M. de Larrey se rendit peu de jours après à Versailles pour témoigner au marquis de Puisieulx combien il était sensible à la bonté du roi au sujet de cette affaire. Les ordres du roi furent exécutés, mais le ministre d'Hollande pria M. de Puisieulx d'intercéder pour les coupables auprès de S. M.
Insulte faite en 1752 au ministre d'Hollande à la cour de Stockholm et satisfaction qui lui fut donnée par S, M. Suédoise,
A roccasion d'une insulte qui avait été faite pendant l'absence du roi, à quelques domestiques de M. de Marteville, envoyé extr. des Etats- Généraux, dont l'un avait été arrêté par le guet de nuit, le baron de Hopken, président de la chancellerie, écrivit à ce ministre la lettre suivante :
Stocldiolm, le 4. SeptemLre 1752.
Monsîciu", le roi s'étant fait rendre compte du contenu de votre mémoire, relativement à Tinsulte faîte à votre livrée par le guet de nuit, S. M. a ordonné qu'on procédât dans cette affaire conformément aux ordonnances émanées pour ces sortes de cas. La sentence publiée contre le bas-officier qui a été reconnu coupable, porte cassation.de son emploi, et vingt un jours au pain et A l'eau; ce qui, à quelques jours près, quadre avec la punition de mort, suivant les lois de ce royaume. Je ne doute point que Leurs Hautes Puissances ne reconnaissent dans la sévérité de cette sentence, Tattenlion du roi pour le maintien des droits des ministres publics, et son amitié pour la république. J'ai Thonneur d'être avec beaucoup de considération etc.
HôPKEN.
Le lendemain M. de Marteville répondit au baron de Hôpken en ces termes.
Monsieur, j'ai reçu, avec la plus vive reconnaissance, la lettre que V. Exe. m'a fait l'iionneur de m'écrire hier 4 du courant, par laquelle elle me communique le contenu de la sentence prononcée par ordre du roi contre le guet de nuit. Je n'ai pas différé d'en envoyer le rapport à mes Seigneurs et maîtres, et ne doute
nullement^ qucLL.HH. PP. sensibles aux dispositions favorables que la cour a fait paraître dans cette affaire, ne me donneront des ordres exprès pour lui en marquer leur reconnaissance. J'aiTlionneur en mon particulier, de témoignera V.Exc. toute l'étendue de celle que j'en conserve; me flattant, que S. M. en égard à ma très-bumble intercession, voudra bien absoudre le coupable et le faire rétablir dans sa fonction. C'est pour donner des marques authentiques des sentimens dont je fais profession, que j'ai fait signifier à tous mes domestiques sans exception, que le premier d'entre-eux qui se trouvera après dix heures du soir, bors de la maison, sans mes ordres, en sera cliâtié, et que venant à être enveloppé dans quelque aventure pareille à celle dont il s'est agi, il ne sera fait nulle attention au droit qu'il pourrait avoir; mais que la livrée lui sera d'abord ôtée, et qu'il sera mis hors de ma maison. J'ai l'honneur d'être etc.
L. DE Marteville
Le bas-officier de la ^arde de nuit fut conduit après, par le lieutenant du guet, chez M. de Marteville, auquel il demanda pardon dans les ternies les plus soumis , et le remercia de sa généreuse intercession, en promettant de réparer par sa bonne conduite, la faute qu'il avait commise. Voyez , le Merc. hist. de I752j T. II.
Insulte faite en 1752, à l'hôtel du ministre de &uède à Péter sbourg , et satisfaction qu'on lui donna.
Un détachement de trente soldats sous les ordres d'un officier, se rendit à l'hôtel du baron de Greiffenheim, ministre de Suède àPétersbourg. Tan-
dis que plusieurs soldats occupèrent les avenues et les portes de l'hôtel, d'autres marchèrent directement à l'office, dont ils brisèrent la porte, et d'où ils enlevèrent deux domestiques de ce ministre, sous prétexte qu'ils avaient vendu clandestinement des boissons de l'espèce de celles que la ferme impériale avait seule le privilège de débiter. Ces deux domestiques , auxquels on avait liées les mains sur le dos, furent conduits publiquement en prison. Le baron de GreifFenheim était dans la plus grande perplexité à cet égard; mais plus la chose lui paraissait extraordinaire, et plus il jugeait important d'éviter toute démarche de précipitation.
A peine eût -on appris cet incident à la cour, que l'on en fut indigné, ainsi que de la témérité que les régisseurs de la ferme avaient eue de faire de leur propre chef une action si contraire au droit des gens , et sur laquelle ils n^avaient reçu ni ordre ni permission du sénat ou du ministère. Surquoi, les auteurs de cette violence furent immédiatement arrêtés et l'impératrice ordonna d'en faire satisfaction au ministre de Suède. A cet effet, M. Oroussiof, maître des cérémonies, se rendit le lendemain chez le baron de Greiffenheim et cliez les ministres des autres puissances, auxquels il remit la note suivante du comte de Bestoucheif, chancelier de l'empire.
Note remise à 31. de Greiffenheim, ministre de Suède, par M Oroussiof.
En suite de ce qui est arrivé le 3 du présent mois, dans la maison de M. de GreilFenlieim, envoyé extr. de S. M. le roi de Suède, par la faute et Tinadvertence du
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chef de la cliancoJIcrie établie pour empêcher la vente clanclestine de l'eau de vie et de la bierre, le ministère de S. M. Im])ér. de toutes les Russies a cru devoir informer Messieurs les ministres des puissances étrangères, que S. M. Imp. par une suite naturelle de sa façon de penser, de son amour pour la justice et en particulier de ses sentimens d'amiiié et d'estime pour S. M. le roi et le royaume de Suède, n'a pu apprendre cet événement qu'avec beaucoup d'indignation et avec tout le mécontentement possible. Et afin que M. l'envoyé extr. de Greiffenheim en fut exactement informé, et qu'il ne pût douter en même temps qu'on ne lui donne une entière satisfaction, S. M. Imp. a ordonné le lendemain matin à son maître des cérémonies, de l'aller trouver de sa part, et de lui faire connaître combien elle était indignée et combien elle avait de regret, que contre son intention, il lui fût arrivé un accident aussi fâcheux, et que S. M. Imp. voulant que prompte réparation lui en fût faite, dès le premier avis, avait donné ses ordres pour amener à la cour le chef de ladite chancellerie, lequel, après avoir été interrogé, avait immédiatement été mis aux arrêts, et envoyé au sénat avec ordre d'y instruire son procès, et de lui infliger la punition qu'il avait méritée. Messieurs les ministres étrangers étant instruits de ce que dessus, voudront bien en rendi-e compte à leurs cours respectives.
Bestoucheff.
Peu de jours après, le ministère impérial fit notifier au baron de Greiffenheim: „Que comme cette 5,insulte avait été commise par la précipitation du jjlieutenant-colonel Posnakoff, qui avait outrepassé jjle devoir de sa charge, par laquelle il était seule- „ment chargé de veiller à ce qu'il ne se commît point „de fraude au préjudice de la ferme des boissons, S. „M. Imp,, pour le punir de cette violation du droit
5,des geiîSj Fayait dégradé de son rang de lieutenantjjcolonel, et réduit à la qualité de simple soldat. jjQu'elle l'avait aussi déposé de la charge d'inspecteur 5,qu'il exerçait auprès du bureau des boissons, et 5,qu'elle y en avait établi un autre à sa place/'
Le baron de Greifïenlieim lit aussitôt part de cette notification à sa cour, qui lui envoya des ordres, en conséquence desquels il se rendit chez le comte de Bestoucheff, auquel il déclara: jjQu'il avait été exjjtrêmement agréable au roi, son maître, d'appren- „dre, avec la nouvelle même de cet incident , la 5,pronipte réparation qui en avait été faite* que S. M. 5,Suédoise en remerciait sincèrement l'impératrice, et 5,qu'elle regardait un procédé si obligeant de sa part, „comme une preuve des plus convaincantes de l'ami- 5,tié de S. M. Imp." Ce ministre ajouta: que comme la clémence était une vertu naturelle à l'impératrice, le roi espérait qu'elle voudrait bien, sur son intercession, pardonner au lieutenant- colonel Posnakoff, et le rétablir dans son précédent poste. Le comte de Bestoucheff répondit au reinerciement du ministre de Suède: qu'il ressentait en son particulier une bien „grande satisfaction de voir que S. M. Suéd. était 5,contente de ce qui avait été fait en cette occasion, et 5,qu'elle rendait un témoignage si vrai aux dispositions „sincères et amiables de cette cour ; quant à l'inter- „cession qu'elle voulait bien employer en faveur du 5,lieutenant-colonel Posnakoff, il lui promit d'en faire 5,exactement rapport à l'impératrice." Voyez, le Mercure Jiist, et polit, de 1752, T. L
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Insulte faite en 1777) à l'amhmmdeii/i* d'Antricïie à Venise , et satisfaction qtii luiftit donnée par la rèpahlique.
Le comte de Durazzo , ambassadeur d'Autriche, rentrant de la campagne qu'il habitait, située à deux lieues de Venise, en ville, sa barque fut attaquée par des shirres de mer. Sur le refus que firent ses gens de s'arrêter et de laisser approcher les shirres^ ceuxci se jettèrent sur eux avec violence, blessèrent trois des gondoliers à coups de rames, et menacèrent avec leurs fusils tous ceux qui étaient dans la barque, et ne se retirèrent à la fm, qu'après que l'ambassadeur, voyant qu'il n'y avait pas d'autre moyen, leur eût parlé lui-même pour les persuader. Ce ministre ayant fait sur cette atteinte portée à son caractère, les représentations convenables, le sénat fit arrêter les coupables, et informa l'ambassadeur de la satisfaction qui lui avait été donnée, par le mémoire suivant.
Mémoire adressé par le sénat de Venise à l'ambassadeur d'Autriche.
Aux Pregadi, le 15 Nov. 1777.
M. le comte, à peine avons nous appris j^ar votre mémoire du 29 du mois dernier, l'attentat que votre gondole avait essuyé le soir pi'écédent dans las eaux de S. Secondo , qu'il a d'abord été donné ordre d'arrêter les six coupables; et l'on a fait les perquisitions que vous aviez demandées par votre mémoire. Après un court intervalle, que les circonstances ont exigé, nous sommes à présent en état non seulement de vous donner des preuves manifestes de notre désaveu le plus formel et de notice déplaisir, ainsi que nous Pavons déjà
déclaré le 30 <3u mois dernier, d'un événement qui blesse les égards dûs au caractère que vous soutenez avec tant de dignité, et pour lequel nous avons toujours eu l'estime la plus particulière, mais aussi de vous informer de la punition ordonnée. Nous vous donnons en conséquence avis, que les six coupables, déjà mis en prison pour vous procurer la satisfaction due, par le châtiment qu'ils ont mérité, ont été transférés aux galères, ayant les fers aux pieds, et leur chef ayant un écriteau pendu au col, portant qu'ils étaient condamnés aux galères pour avoir usé de violence envers la gondole de l'ambassadeur impérial; et que la barque avec laquelle le délit a été commis, a été brûlée à la place la plus fréquentée du public.
Le sénat saisit en même temps avec plaisir cette occasion, de donner un témoignage éclatant de son amitié constante et de son respect affectionné pourLL. MM. Impériales, ainsi que de montrer la haute estime qu'il a pour la personne de leur ministre. Il s'assure d'ailleurs, que le rapport que vous en ferez à ces souverains avec la loyauté qui vous est propre, trouvera un accueil favorable de la part de Leurs Majestés, et servira à prouver de plus en plus la vérité des sentimens avec lesquels nous vous assurons de notre considération et de notre affection distinguées. Voyez, le Merc, hist. de 1777, T. II.
Autres exemples d'insultes faites à des agens diplomatiques ou aux personnes de leur suite y et satisfactions qui leur ont été données*
En 1731 la mort du propriétaire d'une maison qu'occupait à Paris le comte de MafFéi , ambassadeur de Sar daigne, ayant donné lieu à quelques poursui-
tes de la part de ses créanciers, contre sa succession, un homme qui avait 9OO livres à prétendre, lit saisir les loyers qui pouvaient être dûs par l'ambassadeur de Sardaigne, et fit assigner en même temps ce ministre devant le lieutenant- civil du châtelet de Paris, pour faire son affirmation sur les causes de cette saisie. L'exploit fut donné à son suisse pendant que le comte de Mafiei était à la campagne. Ce ministre en porta plainte au gouvernement. Pour s'excuser, l'huissier disait qu'il n'avait pas cru manquer au respect dû à l'ambassadeur, parceque l'affaire pour laquelle cette assignation avait été donnée ne le regardait pas personnellement; et que d'ailleurs on ne pouvait pns aller à Turin faire des poursuites pour une si petite somme, et pour le même fait pour lequel les héritiers du propriétaire de la maison qui étaient parties principales, avaient été assignés au châtelet dont ils étaient justiciables.
Le roi de France fit arrêter l'huissier, et ne le fît sortir de prison qu'au bout de six semaines, à la prière de l'ambassadeur; mais il l'exila à Nantes, et cet huissier n'en revint au bout de quelque temps, que sur les instances réitérées du ministre de Sardaigne. Voyez, ihid.
TiC roi de Piuisse envoya en 1740 ^ le colonel Creitzen, pour négocier auprès du prince évêque de Liège, sur un différend qu'il avait avec ce prince au sujet de la souveraineté de la ville de Herstall. Un paysan, sujet de l'évêque de Liège, auquel cet officier devait de l'argent, fit mettre par voie de justice arrêt
sur ses effets. Dans ce pays-là, les procureurs étaient autorisés à faire ces sortes d'arrêts, sans le ministère du juge. Dès que l'évêque de Liège eut été informé de celui-ci, il ordonna aux échevins de Liège de faire comparaître sur le champ le paysan et son procureur; on les obligea de réyoquer l'arrêt en plein siège et de faire leurs excuses au colonel; ils les firent, en déclarant à ce ministre, que s'ils avaient su sa qualité d'envoyé , ils se seraient bien gardés de faire signifier aucun arrêt à sa charge. Voyez, de Real, Science du gouvernement y T. V.
Un des domestiques du comte de Haslang, ministre de rélecteur de Bavière auprès du roi d'Angleterre, ayant en 1751 été arrêté par un officier du grand - maréchal , à la réquisition d'un particulier nommé Olivier Trulore , sans que le ministre eut été prévenu, cet officier ainsi que le particulier furent obligés le 2 Janvier 1752 de demander pardon au comte de Haslang publiquement et à genoux. Voyez ihid.
En 1752 y à la porte du théâtre de l'opéra à Rome, le cocher de M. d'Andrada, ministre du roi de Portugal, ayant pris querelle avec les soldats qui y étaient de garde, après avoir été maltraité par eux, fut conduit au corps de garde ; mais l'officier-commandant le relâcha de suite , et se rendit au théâtre où il ht des excuses à M. d'Andrada sur ce qui s'était passé. Le pape ayant été informé de cette affaire,
ne crut pas cette satisfaction suffisante, et voulant donner au roi des marques de sa grande affection^ fit aussitôt arrêter l'officier et les soldats , dont il fît instruire le ministre, qui toutefois intercéda pour leur relâchement. L'officier-commandant eut ordre de se rendre avec le baillif Solare chez M. d'Andrada, pour lui demander pardon et lui faire ses excuses de Pinsulte qu'on lui avait faite. Voyez le Mère, hisU de 1752. T. L
Les ministres de France à Gênes étaient en possession depuis un temps immémorial, de ne point permettre aux sbirres ou soldats de police, de passer devant leur hôtel. En 1759? le chevalier de Chauvelin, envoyé extraordinaire du roi à cette cour, informé que plusieurs sbirres avaient paru devant son hôtel, chargea ses gens d'y veiller et de s'y opposer. Un homme que l'on prit pour un sbirre , vint à passer, et quoique averti de retom'ner en arrière, il s'obstina à continuer son chemin. Les gens du che-/ valier de Chauvelin se jetèrent sur lui et le maltraitèrent. On sut ensuite que ce n'était pas un sbirre, mais le gardien d'une des portes de la ville. Le gouvernement génois en fit porter plainte à l'envoyé de France; et celui-ci, reconnaissant que ses domestiques l'avaient trompé, voulut que ceux d'entre eux qui avaient pris part à cette affaire , se rendissent en prison; ils furent remis à la disposition du magistrat, qui sur le champ fît prier M. de CJiauvelin de leur rendre la liberté. Voyez, ibid>
. En 17695 à l'occasion du transport de Tétendart de Mahomet, les Turcs faisaient à Constantinople une procession par la ville. Il n'était point permis alors aux chrétiens de paraître dans les rues, ou aux fenêtres. L'épouse et la fille du ministre d'Autriche eurent cependant la curiosité de voir cette procession d'une des fenêtres de l'hôteL Les Turcs s'en étant apperçus, s'indignèrent tellement, qu'ils essayèrent de forcer l'entrée de l'hôtel. Les gens du ministre voulant s'y opposer prirent les armes, et la rixe devint si sérieuse qu'il en coûta la vie à plus de cent personnes, parmi lesquelles se trouvait la fille du ministre.
Aussitôt que la Porte fut instruite de ce désordre, elle fit arrêter et décapiter quatre chefs des mutins, dont elle envoya les têtes au ministre lui offrant d'ailleurs toute autre satisfaction qu'il pourrait demander. Indépendamment de cette satisfaction le premier interprête de la Porte se rendit chez l'internonce et lui fit, au nom du grand-seigneur, un compliment d'excuse au sujet du tumulte qui avait eu lieu. Il l'assura en même temps qu'un Iman et un Emir, auteurs de cet excès, étaient en prison, et que la porte ne manquerait point de les faire punir sévèrement. 11 lui présenta en même temps une robe fourrée d'hermine, qu'il le pria de vouloir bien accepter comme une marque de Pestime particulière du grand-seigneur pour sa personne. Ensuite il fit un semblable compliment à l'épouse de ce ministre, et lui remit une aigrette en diamans de rubis et éméraudes. Ces deux présens furent évalués à en-
viron 40,000 piastres. Voyez, le Merc. hist. de 1769, T. I.
En 1771? trois individus de la milice turque, attaquèrent le sabre à la main, un Arménien qui passait à Péra devant le palais du ministre d'Autriche, le baron deThugut. L'Arménien s'y réfugiant, deux d'entre eux le poursuivirent jusqu'à la porte de l'hôtel, et le troisième eut même l'audace de le poursuivre jusques dans le palais même, où il brisa les vitres de la loge du suisse. Les janissaires préposés à la garde de l'hôtel , y accoururent; et l'un d'eux ayant fait feu, le mutin prit la fuite avec ses deux camarades, qui tous trois furent bientôt arrêtés et conduits en prison.
Dès que les autorités en furent instruites, on s'empressa de faire des excuses au ministre qui toutefois ne crut j^as devoir s'en contenter. Il fit porter plainte au reis-effendi, en demandant satisfaction de l'insulte faite à son caractère et à son hôtel, et exigeant en même temps que l'on prît des mesures de sûreté pour l'avenir, tant pour lui que pour tous les autres ministres étrangers. La satisfaction qu'il demanda, lui fut donnée sur le champ. Le reis-effendi lit appeler chez lui à la fois tous les interprètes des ministres étrangers, auxquels il déclara au nom du grandseigneur, qu'il avait appris avec le plus grand déplaisir ce qui s'était passé; qu'il avait ordonné de nouvelles mesures pour que la sûreté de MM. les ministres étrangers ne puisse plus être exposée; que
le plus coupable des trois mallieiireux avait payé de sa tête sa témérité, et qu'il laissait au résident impérial et royal à prononcer sur le sort des deux autres. M. de Tliugut se borna à demander qu'ils fussent bannis de Constantinople à perpétuité, et sous peine de mort* et qu'ils fussent relégués fort avant dans l'Asie , ce qui effectivement eut lieu. V oyez, le Merc. hist. de 1771, T. IL
En 1775 j lors des fêtes du Bairam à Constantinople, quatre religieux de l'ordre de François et un chirurgien français ayant rencontré dans la rue de ce fauxbourg quelques lazes (milice originaire des côtes de la mer noire) ceux-ci les insultèrent, et les premiers, oubliant peut-être le danger qu'il y a pour les chrétiens de se montrer dans la rue pendant ces jours de solemnité, leur répondirent. Un des lazes s'empara du bâton de l'un des religieux 5 ceUii-ci le lui arracha à son tour, lui en donna un coup dans la ligure et le blessa; ses camarades, accourus au nombre de plus de quatre-vingts, tirèrent leurs pistolets et leurs couteaux, et tuèrent le cocher de Tinternonce impérial d'Autriche qui était survenu pendant cette affaire. Les religieux et le chirurgien français cherchant dans cette extrémité un asyle, se réfugièrent dans l'hôtel de M. de Zégehn , ministre de Prusse. La soldatesque animée jusqu'à la fureur, voulut les y poursuivre, repoussa la garde de l'hôtel qui voulait en défendre l'entrée, et tira sur le portier qui reçut plusieurs blessures. On parvint à la fin à
fermer la porte; mais les mutins, furieux d'avoir manqué leurs adversaires, s'en vengèrent en tirant des coups de pistolet contre les fenêtres de l'hôtel et cassant à coups de pierre toutes les vitres tant de l'hôtel que des maisons voisines. Leur rage parut augmenter à mesure qu'ils rencontraient de la résistance. Ils menaçaient tous les Francs, et attaquèrent même un sous-officier russe qui se trouvait par hazard dans leur chemin. Mais heureusement il sut se défendre en rétrogradant jusqu'à ce qu'il pût enfin se sauver dans l'hôtel de l'internonce autrichien. Ils y pénétrèrent, en le poursuivant jusqu'à l'appartement où les janissaires de ce ministre avaient la garde. Ceux-ci les arrêtèrent, quoiqu'avec beaucoup de peine^ le nombre de ces misérables augmentant à chaque moment. Dans ces entrefaites, une cinquantaine d'entre eux coururent à l'hôtel de France. La femme du suisse, en l'absence de son mari, voulant les arrêter, fut blessée à la main; mais les janissaires du chevalier de Saint- Priest , ambassadeur de S. M. T. C. étant venus à son secours, les repoussèrent vigoureusement et les firent sortir, avant même que les ordres de M. de St.-Priest arrivèrent de les chasser de son hôtel, à main armée, s'il le fallait.
Enfin la garde de Fera arriva, et parvint à disperser les séditieux ; elle en tua quelques-uns, et se saisit de treize autres qui furent conduits chez le topdgibachl et ensuite chez Vaga des janissaires.
M. de Zégelin, ministre de Prusse, ayant porté plainte de l'insulte faite à son hôtel, le grand-seigneur lui fit témoigner le déplaisir qu'il en avait, et
lui promit la satisfaction la plus éclatante, en l'assurant qu^une trentaine de ces mutins avaient déjà été condamnés à mort; mais que comme ils appartenaient au corps des janissaires, l'usage ne permettait point de les exécuter en public. En effet les treize qui avaient d'abord été saisis furent étranglés le même soir.
Le colonel de Peterson, chargé d'affaires de Russie , fit également prier le grand-visir de prendre des mesures pour que ni lui ni aucune personne de sa suite ou de sa nation ne fussent attaqués, puisqu' ayant cinq à six cens hommes à ses ordres, il se défendrait par la voie des armes, sans être responsable de ce qui pourrait en arriver. Voyez, le Merc. hist de 1775, T. I.
IIÏ.
DIFFÉRENDS SUR LE CÉRÉMONIAL DIPLOMATIQUE
Mauvais traitement qu'essuya en 1681, M. de GuillerargiieSj ambassadeur de France à Constantînoi^le , à l'occasion de la contestation quHl eut avec la Porte au sujet du cérémonial,
JLja Vergne de Guillerargues, président à la cour des aides de Bordeaux, successeur de Nointel dans l'ambassade de Constantinople, y était arrivé au mois de Septembre 1679- I^^s son début en cette cour^ il eut, au sujet du soplia, avec le grand -visir Mustaplia 5 la même difficulté qui avait fait partir M. de Nointel, son prédécesseur, sans prendre congé. Cette difficulté consistait dans le refus du grand-visir de mettre le siège de l'ambassadeur à la même hauteur ou sur le même degré que le sien, ce que le roi exigeait, enjoignant à ses ambassadeurs de ne point prendre d'audience si cet honneur ne leur était déféré; mais il survint un événement d'une plus haute importance, et dans kqacl Guillerargues eut besoin de toule sa ferme lé.
Des corsaires tripolitains ayant pris un vaisseau sous payillon français, et mis en esclavage une partie de l'équipage, le roi ordonna de poursuivre tous les navires tripolitains en quelque lieu qu'ils se retireraient. Duquesne, commandant d'une escadre française, alla en attaquer plusieurs qui s'étaient retirés dans l'île de Chio pour se radouber. Là, il s'engagea un combat entre Fescadre de Duquesne et la ville de Chio, sur laquelle ce général fît un feu très-vif, et elle répondit par des décharges qui tuèrent quelques hommes de l'escadre française. La ville fit demander à composer, se plaignant d'être exposée à la destruction , à cause des Tripolitains, qu'elle n'était pas en état de faire sortir du port. Duquesne ne fit point de réponse. La nouvelle du combat qu'il avait livré, parvint bientôt à la Porte, et y causa un mouvement extraordinaire.
L'ambassadeur de France fut appelé le 23 d'Août l681j chez le Jciaga ou lieutenant du visir, avec lequel il eut une longue conférence. Cet officier lui apprit l'extrême colère où était le grand-seigneur pour l'entreprise de Duquesne, et il finit par lui dire qu'il serait peut-être trop heureux de pouvoir racheter son sang et celui des Français, au moyen d'une forte somme d'argent. Guillerargues répondit, „qu'il était en sûreté à Constantinople comme à „Paris , parce que le sultan était juste et le roi de „France puissant; qu'on ne devait rien attendre de „lui, pour réparer les dommages de Chio, et que „c'était aux seuls Tripolitains à les payer."
Guillerargues fut invité par un chiaoux à se rendre à l'audience du visir. Lorsqu'il fut arrivé, on
voulut le faire asseoir sur un tabouret, hors du sopha; ce qu'il refusa, et prit le parti de parler debout. Apres une assez vive contestation à ce sujet, on le conduisit dans la chambre d'audience. Le grandvisir y étant entré presqu'aussitôt, salua Guillerargues, et monta sur le sopha, où un siège lui était préparé. Les chiaoux en présentèrent un autre au bas du sopha, à l'ambassadeur; mais il se retourna fièrement, en le repoussant du pied jusqu'à deux fois, ce qui engagea le grand-visir à ordonner qu'on ne l'importunât plus sur cet article ; mais en entrant en matière, il lui dit que Duquesne avait tiré sur le château de Chio, abattu plusieurs maisons, ruiné des mosquées ; que le grand-seigneur était fort irrité, et que le seul moyen de l'appaiser, était de payer le dommage fait par les Français, évalué à 750 bourses, ou 375,000 écus.
Guillerargues répondit: „que les vaisseaux du „roi n'avaient rien fait qui pût choquer sa Hau- „tesse, ni fournir occasion de rupture entre les deux „états 5 que les vaisseaux français, n'avaient eu d'au- „tres ordres que de poursuivre partout les pirates ,,tripolitains, ennemis de la France, et que si le châ- „teau de Chio n'eût pas tiré le premier sur les vaisjjSeaux de S. M., ceux-ci n'eussent jamais tiré contre „la ville."
Le grand-visir lui répliqua „que les Français „auraient dû porter plainte au grand- seigneur, qui „leur eût fait rendre justice 5 qu'il eût enfin à se dé- „cider à payer les 750 bourses, ou à s'attendre d'al- „ler aux sept-tours."
Guillerargues lui dit: „que la prison ne l'étonnait
„point, mais qu'il le priait de se souvenir qu'il était ^^ambassadeur du roi de France, assez puissant pour „le venger si le droit des gens était violé dans sa 5,personne."
Les menaces du grand-visir se bornèrent à faire enfermer le cheval de l'ambassadeur dans ses écuries, et à faire mener Guillerargues dans la chambre du chef des cZtfaow:x;_, située proche du divan. Là, on lui envoya offrir toutes les viandes et les refraîchissemens qu'il pouvait désirer. Il refusa tout, et se lit apporter de son palais les choses qui lui étaient nécessaires. Tout le reste du jour, et le lendemain , on continua à le menacer de le mettre aux sept-tours, s'il ne donnait satisfaction à la Porte; mais Guillerargues persista à dire qu'il était disposé à tout souffrir, plutôt que de consentir à aucune proposition qui blessât l'honneur de son souverain, et que tout ce qu'il pouvait promettre, était un présent de curiosités de France, mais en son propre nom, et non en celui de son maître. Le grand-visir accepta ces offres, en lui donnant six mois pour y satisfaire.
Guillerargues ratifia sa promesse, en ajoutant que si l'affaire des Tripolitains ne se terminait, et qu'on différât à lui accorder faudience sur le sopha, il ne s'engageait à rien. Le chef des chiaoux l'assura qu'il serait pleinement satisfait. Guillerargues retourna chez lui. Mais le grand-seigneur ayant appris depuis en quoi consistait le présent que l'ambassadeur se proposait de faire, et le trouvant trèséloigné des prétentions de sa Hautesse, fit de nouvelles instances auprès de lui, et lui envoya l'effendi
des cJiiaoux et le drogman de la Porte, en renouvelant la menace de le faire emprisonner et de confisquer la cargaison de tous les bâtimens français. Guillerargues répondit qu'il était prêt d'aller aux sept-tours, mais que quand il y serait une fois entré , il ne serait pas si facile de l'en faire sortir, et qu'il y demeurerait jusqu'à ce que le roi son maître lui en fît ouvrir les portes. L'ambassadeur craignant même que les drogmans n'osassent pas rendre exactement ses paroles, les mit par écrit, afin qu'ils ne pussent rien y changer : en même temps , il fit tenir des chevaux prêts à partir, pour se rendre aux septtours , si on en venait à cette extrémité. Les choses demeurèrent dans cet état jusqu'au six de Mai, où le grand-visir envoya de nouveau chercher les drogmans de l'ambassadeur, pour lui demander s'il ne voulait rien ajouter euix présens qu'il avait promis, lui accordant deux jours pour se décider. Guillerargues fit paraître la même fermeté. Le grand-visir ayant enfin dit à ses drogmans qu'il l'enverrait chercher pour lui apprendre lui même ses dernières résolutions, Guillerargues leur déclara, qu'il ne voulait point lui parler debout, ainsi qu'il Pavait fait dans l'afîaire de Chio, et souffrirait plutôt la mort que de consentir à prendre place au bas du sopha.
L'ambassadeur se rendit avec ses trois drogmans chez le Maia^ avec lequel étaient le reis-efîendi et le chiaoux- hachi. Le kiaia voulut l'ébranler par de nouvelles menaces^ et lui faire sentir que, même conformément à son billet, il s'était engagé à faire un j^résent qui fût agréable au grand -seigneur.
L'ambassadeur répondit qu'il entendait le mot agréable dans un sens différent de ce qu'on l'entendait à la Porte ; que ce qu'il avait promis, devait être composé de choses que sa Hautesse agréerait comme belles, rares et curieuses, et non comme riches et d'un prix extraordinaire ; et qu'un gentilhomme ne pouvait point avoir assez de pr^ésomption pour croire qu'aucun présent offert par lui , pût être digne d'un empereur tel que le grand- seigneur; qu'il n'avait point fait part de son engagement à sa cour; et que si elle était instruite des propositions qu'on lui faisait, elle pourrait en témoigner sa juste indignation. Le hiaia alla rendre compte plusieurs fois de l'inébranlable fermeté de l'ambassadeur, et surtout de sa résolution de ne plus sortir des sept-tours , une fois qu'il y serait entré, sans un ordre de sa cour. Cela fit changer le dessein qu'on avait formé de le conduire aux sept-tours, quoique toutes les mesures eussent été prises pour cela. Le hiaia revint alors à Guillerargues , et dans les termes les plus honnêtes, lui demanda un diamant du prix de 50,000 livres pour sa Hautesse; le reis-effendi qui se joignit à lui, ne fut pas plus heureux. Ils se retirèrent, et le Jjiaia, après une conférence d'une demi- heure avec le grandvisir, revint et réduisit le diamant à dix mille écus: il eut le même refus, et ayant encore diminué ce prix de moitié, il n'obtint cependant rien. Alors il dit aux drogmans qu'ils se jetassent aux pieds de l'ambassadeur, et lui baisassent le bas de son habit, en lui faisant connaître que s'il refusait ce diamant, il fallait qu'eux-mêmes, comme sujets de la Porte, engageassent tout ce qu'ils avaient pour le donner. II. 28
GuillerargiiCvS surpris de la bassesse de l'expédient, se leva avec mépris, et se retira dans son appartement sans rien répondre. Cette conduite de l'ambassadeur frappa d'étonnement tous les assistans, d'autant plus que tout le monde était persuadé qu'il allait être conduit aux sept-tours; ce qui semblait confirmé par l'arrivée de laga des janissaires avec quatre cents soldats.
Deux jours après cette singulière conférence, Hussein- A gct^ grand-douanier, vint trouver Guillerargues, pour examiner, suivant la coutume, le présent destiné au grand-seigneur et au grand-visir. L'ambassadeur lui dit qu'il manquait quelques pierreries à son présent , et que ne se connaissant point assez en diamans pour les bien choisir, il le priait de vouloir bien les acheter, et d'avancer pour quelques mois l'argent nécessaire. Hussein-Aga répondit qu'il ne pouvait rien lui refuser, et en effet, il vint quelques jours après, avec les pierreries. Guillerargues fit servir une collation où il y avait des fraises qu'il faisait venir dans son jardiu. Ce fruit que le grand douanier ne connaissait pas, lui plut beaucoup et il lui en demanda un plat pour le grandseigneur, qui ne le connaissait pas non plus.
Guillerargues manifesta au grand-douanier son désir que son présent fût porté par les personnes de sa maison; nouveauté qui fut accordée quoiqu'elle chocquât les usages de la Porte. Enfin le présent de l'ambassadeur, qui d'abord avait été porté ciiez le grand-visir, fut offert à sa Hautesse. iiprès son dîner, on fit avancer les gens de l'ambassadeur. Son chancelier, son secrétaire, un négociant, les trois
drogmans de la Porte, et dix valets prirent chacun une partie des présens, et les présentèrent au sultan, qui était assis sur une espèce de trône, entouré de son fils et de ses principaux officiers. Le présent, objet d'une si longue et si vive discussion, consistait dans une petite boîte pleine de pierreries, deux fauteuils artistenient travaillés, un grand miroir de Venise orné de moulures d'argent, cinq pendules, un tapis des Gobelins, et plusieurs pièces de drap^ de satin, de velours et de brocart de Venise.
Quelques jours après, le Jciaia vint déclarer à l'ambassadeur en lui remettant le billet par lequel il avait promis quelques raretés de France, que son présent avait été agréable à sa Hautesse. La conduite courageuse de l'ambassadeur donna une si haute idée de la puissance et delà dignité du roi deFrance, que le grand-seigneur voulut avoir son portrait.
La contestation au sujet du sopha, après avoir duré cinq ans entre le grand-visir et l'ambassadeur de France, fut accommodée à la satisfaction de la France, au voyage de M. de Guillerargues à Andrinople en J68 l.
Cet ambassadeur, conduit à l'audience du grandvisir, se plaça sur le sopha qui était disposé comme il avait demandé, et s'entretint avec le grand-visir d'objets divers. A la fin de cette conversation , le Teschifrat-Emini y ou maître des cérémonies, présenta une réquête pour demander qu'on fît l'insertion de cette distinction dans les archives de l'empire, comme n' rayant jamais été pratiquée, criant même tout haut qu'il fallait brûler l'ancien livre du cérémonial.
Guillerargues eut audience du grand-seigneur le 26 de Novembre, et le harangua. Le sultan lui parla deux fois, ce qui est une faveur particulière; car il se contente d'entendre les ambassadeurs, et de leur répondre par unsigne de tête. Voyez, de Flas- SAN, Jlist. de la dipl. française y T. IV, Liv. IV.
Contestation élevée en\()^%'pourle cérémonial de l'ambassadeur de France en Suède,
Bazin, ambassadeur de France, arriva à Stockholm le 18 de Juillet 1682, et ne témoigna aucun empressement de faire sa cour au roi de Suède, quoique ce prince lui eût permis, sur la prière que lui en avait faite le marquis de Feuquières, qu'il venait de remplacer dans cette cour, de le voir incognito^ en attendant qu'il pût avoir son audience publique.
Dans le premier entretien que Bazin eut avec le chancelier comte Oxenstierna, le discours tomba sur la conduite qu'on avait tenue envers Feuquières, au sujet de son audience de congé, dont le cérémonial avait été restreint. Le comte Oxenstierna dit à ce sujet, que l'usage d'envoyer deux sénateurs au-devant des ambassadeurs des têtes couronnées, était du nombre des abus introduits pendant la minorité du roi de Suède, et que ce prince était résolu d'abolir ; ne jugeant point à propos de rendre plus d'honneurs aux ambassadeurs des têtes couronnées, que les siens Tien recevaient dans leurs cours ; et qu'ainsi, comme on n'envoyait en France au-devant d'eux qu'un duc
et pair, ou un maréchal de France, il croyait rendre un pareil honneur, en envoyant un sénateur qui occupait le poste le plus considérable de son état* il ajoutait que ce règlement ayant été observé à l'égard du dernier ambassadeur de Danemark, il n'y avait pas lieu d'y rien changer.
Bazin répondit qu^il était difficile d'établir une parité de rang entre un duc et pair et un sénateur, leurs fonctions et leurs emplois étant très-diiFérens ; que de plus, les ambassadeurs du roi son maître étant en possession de recevoir des honneurs, on ne pouvait les diminuer sans lui faire injure; que le changement introduit à l'occasion du refus fait il y avait deux ans en Danemark, d'envoyer deux conseillers du conseil privé au-devant de l'ambassadeur de Suède, changement qui avait donné lieu au règlement qi^n avait fait en Suède, ne pouvait tirer à conséquence pour les ambassadeurs de France, puisque S. M. Très- Chrétienne n'avait rien changé aux honneurs qu'elle faisait rendre aux ambassadeurs de Suède. Le comte Oxenstierna persista à dire que le roi de Suède ne changerait rien à ses résolutions, Ce monarque donnatoutefois le 13 de Mai, à Bazin une audience particulière, dans laquelle il l'accueillit avec bienveillance, et l'ambassadeur lui ayant demandé la permission de pouvoir, avant son audience de cérémonie, se réunir aux personnes de la cour qu'elle daignait accueillir, le monarque lui répondit qu'il serait bien aise de le voir.
La cour de France, consultée par l'ambassadeur sur la conduite qu'il avait à tenir à l'occasion du changement de cérémonial, décida d'abord: „que les
„deux derniers ambassadeurs de France en Suè- 5,dej n'ayant point fait d'entrée, parceque par un 5,dernier règlement il avait été arrêté qu'on n'en- „verrait plus de sénateurs au-devant d^eux, et qu'on 5,ne les traiterait plus pendant les trois jours entre ,5celui de l'entrée et celui de l'audience; le roi „ne voulait point que le sieur Bazin fit d^'entrée ^publique."
A l'égard de la difficulté qu'on faisait de donner à cet ambassadeur deux sénateurs pour le conduire à son audience de cérémonie, le roi jugea que, quoiqu'on alléguât que, sous le feu roi de Suède, les ambassadeurs de France n'avaient été conduits à Vsludience que par un sénateur, il suffisait que les deux derniers eussent été conduits par deux sénateurs, pour exiger le même traitement, et ne point s'en relâcher; mais quil était facile de détruire la comparaison faite entre un sénateur, qui n^ avait plus même de fonctions depuis la suppression du sénat, avec les ducs et pairs, premiers dignitaires de France, et les princes qui accompagnaient ordinairement les ambassadeurs de Suède; qu'enfin, comme toutes ces sortes de contestations devaient se traiter par l'usage, le roi ne voulait pas que Bazin entrât dans une contestation sur une chicane que la mauvaise disj)osition de la Suède avait formée ; son intention étant, que si l'on persistait à lui retrancher la moindre partie des honneurs qui avaient été accordés à ses prédécesseurs, il revînt incessamment en France sans attendre aucun nouvel ordre ; celui-ci lui devant servir de congé.
La cour de Suède ne voulut rien changer à son
règlement, sous prétexte qu^il avait été communiqué à toutes les cours.
Bazin se borna alors à demander une audience particulière du roi; mais ce prince la lui refusa formellement, pour avoir dit des paroles dures à son premier ministre, le comte Oxenstierna. Bazin partit de Stockholm le 27 de Septembre, laissant en Suède son secrétaire, afin de donner avis au roi de tout ce qui s^ passerait. Voyez, ibid.
Satisfaction donné ^/^ 1699, au marquis de Villars, enrobé eMraordinaire de France à la cour de Vienne.
Sur la fin du dernier siècle , le marquis de Villars, depuis maréchal de France, était envoyé extraordinaire à Vienne auprès de l'empereur Léopold. A cause de quelques difficultés de cérémonial, il n'avait point vu l'archiduc, depuis empereur, sous le nom de Charles VI. Il y eut bal dans une salle fort élevée de l'appartement destiné aux impératrices douairières, dont une partie était occupée par l'archiduc. C'était le seul endroit propre à ce divertissement, et celui où en effet on donnait d'ordinaire le bal. L'envoyé de France s'y présenta.
Le prince de Lichtenstein , gouverneur de l'archiduc, «ne l'eut pas plutôt apperçu, quil alla à lui et lui di^ d'un air très-brusque: qu'il était bien extraordinaire , que n'ayant point vu l'archiduc, il voulût voir la fête; et qu'il le priait de se retirer. Villars lui répondit : „que toutes les apparences étaient
„qu'il étaît chez Tempereur et dans un lieu de peu „de cérémonie, puisqu'on y faisait de petits soupers, ,^que l'évêque de Raab soupait dans une loge, que „d'ailleurs plusieurs des ministres qui étaient placés „comme simples spectateurs n'avaient pas pris au- „dience de l'archiduc;" et il sortit. Le roi ordonna à M. de Yillars de ne point demander une audience à l'empereur pour se plaindre, mais de parler une seule fois au ministre des affaires étrangères , et de lui dire, qu'il avait ordre de ne pas solliciter de réparation, le roi étant dans la jDensée qu'elle aurait été faite dans le moment; qu'il n'était pas de sa dignité d'attendre qu'elle se fît sur ses représentations, puisque l'insulte avait été faite en présence de l'empereur; que ses pouvoirs étaient suspendus jusqu'à une satisfaction entière, et qu'il avait ordre de ne plus mettre le pied chez l'empereur ni chez aucun ministre. La satisfaction qu'on demandait était, que l'empereur ordonnât au prince Lichtenstein d'aller chez M. de Yillars l'assurer du sensible déplaisir qu'il avait de ce qui s'était passé, et d'avoir manqué au respect dû à son caractère. L'étiquette rendait difficile la réparation demandée, parce que les gouverneurs des archiducs ne quittaient jamais les princes , dont l'éducation leur était confiée, qu'ils ne rendent aucune visite, et qu'ils ne sortent du palais qu'avec leurs élèves. Le prince de Lichtenstein publiait hautement qu'il perdrait la tête plutôt que de souffrir qu'il fût dit qu'un prince de sa maison eût été le premier gouverneur qui eût violé l'étiquette. L'empereur ût offrir au marquis de Yillars , que le ministre des affaires étrangères irait chez lui de la
part de ce prince, témoigner le déplaisir qu'il avait de ce qui s'était passé. Cette satisfaction paraissait à l'envoyé plus grande que l'autre, mais ses ordres étaient précis, et il ne dépendait pas de lui de les changer. Le satisfaction fut faite telle qu'elle avait été désirée par la cour de France. Voyez, Mémoires c?^ ViiiiiARs; et Histoire du règne de Louis X.iy, par Reboujùet, dans l'année I699.
Difficulté survenue en \1 00^ au sujet de l'étiquette de l'ambassadeur de France à Constantinople.
Charles de Fériol, marquis d'Argenthal, successeur de M. de Châteauneuf , ambassadeur de France près la Porte, arriva à Constantinople , en Décembre 1699' ^01^ audience du grand-seigneur ayant été fixée au 5 de Janvier 1700, il se rendit au sérail, OLi quarante caffetans furent distribués à lui et à sa suite. Il était sur le point de paraître devant le grand - seigneur, lorsque le chiaoux-bachi s'étant apperçu qu'il portait une épée, lui fît dire par Mauro-Cordato, premier interprète de la Porte, qu'il ne pouvait être introduit avec des armes. L'ambassadeur répondit qu'il était surpris de la difhculté qu'on lui faisait, attendu que son prédécesseur dans le rapport écrit qu'il avait laissé de son ambassade^ avait été admis avec l'épée à l'audience du grandseigneur. Mauro-Cordato assura que M. de Châteauneuf avait déguisé la vérité. Fériol répliqua, que son prédécesseur était un homme d'honneur et incapable d'en imposer. Alors le grand -visir crut ter-
442 APPENDici:.
miner ce débat en envoyant à Fériol, six des anciens Capiggis^ pour rendre témoignage que le port d'armes n'avait jamais été usité par aucun ambassadeur, et lui représenter que le grand -visir lui-même, et l'aga des janissaires ne portaient point d'armes dans le sérail (^).
L'ambassadeur répondit que le grand -visir et l'aga des janissaires étaient sujets du grand-seigneur ; que ces lois étaient faites pour eux ; mais que pour lui il ne quitterait les armes qu'avec la vie.
Le grand-visir fit dire à l'ambassadeur, que le grand - seigneur écrirait au roi, pour le disculper d'avoir paru devant lui sans épée, et on lui proposa de lui donner une déclaration de tous les grands officiers de l'empire, pour l'assurer que jamais aucun ambassadeur, ne verrait le grand- seigneur avec son épée, pas même celui de l'empereur; mais Fériol demeura inébranlable. Mauro-Cordato dit à l'ambassadeur de prendre conseil des officiers français qui étaient présens; à quoi il répliqua, qu'il était luimême l'interprète des ordres de S. M. sur ce qui intéressait sa gloire, offrant d'entrer dans le divan
(1) Cet usage fut inti-oduit à la suite de rëvënement suivant. En 1492, un derviche (chef des Chiaoux) s'ëtant approché de Bajazet II, sous pre'texte de lui demander l'aurnône , tira un hangiar (petit poignard que les turcs et surtout les janissaires portent à leur ceinture) et en blessa le sultan pendant que ce prince mettait la raain à la poche pour assister le malheureux. La blessure fut le'gère, et le derviche tue sur le champ par la garde. Baja7.et ordonna depuis lors, que nul étranger ne pourrait dans la suite approcher le graud-seigncur sans être désarme et que des officiers du palais ne lui tinssent les bras et les mains.
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pour expliquer lui-même ses motifs, ce que le grandvisir refusa.
Mauro-Cordato dit à Fériol que cette journée pourrait être signalée par quelque malheur s'il s'obstinait à vouloir porter ses armes à l'audience. „Tant „pis pour le plus faible," répondit Fériol, „mais je jjdéslionorerais le roi mon maître, si je quittais mon „épée."
Les officiers turcs qui présidaient aux audiences, voyant l'obstination de l'ambassadeur, feignirent de consentir à l'introduire chez le grand-seigneur avec son épée. Le maître des cérémonies le vint prendre comme si l'affaire eût été accommodée, et ne le laissant suivre que des quatre capitaines de vaisseau qui étaient avec lui , de son premier secrétaire et de deux officiers, deux capiggis le prirent par-dessous les bras, comme cela s'observe quand on paraît devant le grand- seigneur. Cependant un autre capiggi s'approcha de l'ambassadeur pour lui ôter son épée; Fériol le repoussa vivement, ets'étant dégagé de ceux qui le tenaient, il mit la main sur la garde de son épée; et demanda avec fierté à Mauro-Cordato, s'il était parmi des ennemis, et si l'on traitait ainsi l'ambassadeur de France.
Le chef des eunuques blancs sortit de l'appartement du grand -seigneur, et interpella Fériol de déclarer s'il voulait l'audience à condition de déposer son épée. L'ambassadeur rejeta cette offre, et se retira en rendant les caffetans dont lui et sa suite avaient été revêtus , et en faisant reprendre les présens destinés au grand -seigneur. Voyez, JrlisU
gên. de la dipL française par de Flassan, T.IV.Liv.V.(ij.
Contestation qui eut lieu en 1703, entre P ambassadeur de France et le grand-visîr.
L'ambassadeur de France près la Porte , Fériol, ayant reçu la nouvelle de la naissance du duc de Bretagne, fils aîné du duc de Bourgogne, crut devoir célébrer cet événement avec éclat. Il donna une fête pompeuse qui fut terminée par une illumination brillante. Le grand- visir, soit pour mortifier les Français qu'il n'aimait point, soit qu'il craignît qu'il n'arrivât un incendie, chose fréquente à Constantin ople, envoya dire à Fériol, par un capiggi^ qu'il eût à éteindre son illumination. L'ambassadeur répondit que, célébrant la naissance de l'héritier présomptif de la couronne de France, il ne pouvait pas trop manifester sa joie et celle de sa nation, qu'au reste, il n'avait d'ordre à recevoir que du roi son maître, et qu'il était étonné que le ministre d'une autre puissance osât lui en envoyer.
(1) Feriol se plaisait à braver les usages de la cour ottomane, cliez laquelle pourtant les usages sont des lois. La gondole qui sert à la promenade du grand-seigneur sur la mer, aune impe'riale de soie, couleur de pourpre, doublée en drap d'or, et supporté par quatre colonnes dore'es. Il n'est permis à personne de de'corer la sienne de cette manière. Fe'riol se fit faire une gondole toute semblable. En vain ses amis lui repre'sentèrent que le sultan en serait blesse'; il ne fit qu'en rire, jura qu'il ne viendrait jamais à Constantiuople dans une gondole diflérente, et tint parole.
Sur ce refus, nouveau message du grand-visir; même réponse de la part de Fériol. Enfin le grand-visir envoya le cap/^/-5acAi avec plusieurs des siens pour réitérer ses ordres , et déclarer à l'ambassadeur, que s'il n'obéissait pas sur l'heure, on ferait entrer des janissaires dans le palais de France^ pour éteindre Pillumination malgré lui. Le capigibachi avec une escorte considérable exécuta sa commission, quoique avec beaucoup de ménagement. „Soyez les bien -venus," dit Fériol à lui et à sa suite, „vous prendrez part à notre joie ; je vais vous „conduire moi-même partout, et vous connaîtrez jjbientôt que les alarmes du grand- visir ne sont pas ,_,fondées. Une illumination ne peut embraser un „édifice de pierres, et mon palais est loin de toutes „les maisons de bois du fauxbourg."
Aussitôt Fériol fit fermer toutes les portes, et mettre sous les armes tous les Français qui étaient chez lui, au nombre de cinq cents , pour faire voir, disait-il au capigi^ combien ils avaient bonne grâce Sous les armes. Fériol s'étant approché des ambassadeurs étrangers, il leur dit, qu'il les avait invités pour qu'ils honorassent sa nation en partageant ses plaisirs* mais qu'il n'était ni convenable ni juste de leur faire partager les dangers que cette circonstance pouvait amener; qu'ainsi il priait leurs excellences de se retirer. Les ministres étrangers se rendirent avec peine à cette invitation , qui avait pour but de ne pas compromettre leur caractère dans une querelle personnelle à l'ambassadeur de France. Lorsqu'ils furent partis, Fériol voulant intimider le capigiy fit faire à ceux qui étaient sous les armes,
des évolutions militaires et des salves de mousqueterie qui étaient -très distinctement entendues audeliors.
Le capigi et les siens voulurent en vain se retirer; Fériol fit dresser pour eux une table couverte de rafraicliissemens, et sous prétexte de leur faire les honneurs de la fête, il les força de rester dans son palais jusqu'au point du jour, ne permettant qu'alors au capigi d'aller rendre compte de sa commission, et de la beauté et du succès de l'illumination _, qui n'avait occasionné aucun accident. On dansa toute la nuit chez l'ambassadeur dans l'attente d'une catastrophe qui n'arriva point, parce que le grand-visir ne voulut pas pousser les clioses à bout. Voyez, ibid.(^).
Discussion qui s'éleva en 1739, à l'occasion d'un bal donnée à Versailles par le roi de France j au sujet du rang des ambassadeurs et de celui des jj ri ne es du sang.
Au grand bal que Louis XV donna le 26 Janvier 1739 à Versailles, on avait préparé un rang de gradins dans le salon d'Hercule où se donnait le bal, pour les ambassadeurs des cours étrangers. Lors-
(1) La conduit de Fëriol fut à la fois adroite et hardie ; mais contraire au respect dû au souverain du lieu, qui avait droit sans doute d'interdire une illumination qui, dans une ville où il y a tant de maisons de bois, pouvait amener des accidens qu'un gouvernement doit prévenir. Mais le grand-visir était un homme faible, et Fériol s'en prévalut. ,
qu'ils eurent pris leurs places , le comte de Clermont et le prince de Dombes (princes du sang) vinrent se placer sur des tabourets devant les ambassadeurs; ce qui chocqua surtout le prince de Liclitenstein, ambassadeur de l'empereur d'Allemagne, et le marquis de las Minas, ambassadeur d'Espagne; ils furent même sur le point de témoigner hautement leur désapprobation ; mais les autres ambassadeurs les en détournèrent, en les priant instamment d'avoir égard à la solemnité du jour, leur promettant toutefois d'en faire cause commune avec eux; promesse qui engagea les deux ambassadeurs de rester à leurs places. Les jours suivans, après bien des pourparlers pour et contre l'avis si l'on devait ou non, porter des plaintes à la cour, les ambassadeurs s'étant réunis chez 1). Louis d'Acunha, and)assadeur de Portugal, dressèrent et signèrent une lettre qu'ils adressèrent à M. Amelot, ministre des afîaires étrangères, portant en substance : „Que les ambassadeurs résidant auprès de S. 1\1. 'Irès-CJirét., et particulièrement ceux de reni])creur et du roi d'Espagne, n'avaient pn voir qu'avec surprise, que ]M. le comie do Clerm«'>t et le prince de Dombes avaient pris place devant eux, au bal que le roi avait donné à A ersailles ; que ce procédé était non seulcnu^nt contraire au (H'uvmoiiial, mais entièrement opposé aux assurances que Aï. de A erneuil avait données aux ambassadeurs, qu'on aurait à cette fête, tous les égards dùi^ au rang des and)assadeurs; qu'ainsi ils espéraient (ju'on ne se rcfusc^rait pas de les tranquilliser sur de semblables nouveautés de la part des princes du sang, que dans le cas contraire, ils seraient
obligés de se priver de l'empressement qu'ils avaient d'aller faire leur cour à S. M. dans de semblables occasions.
M. Amelot leur écrivit la réponse suivante, qu'il adressa au prince de Liclitenstein.
Monsieur, j'ai reçu la lettre que V. Exe. m'a fait riionneur de m'écrire, toucliant ce qui s'est passé au bal que le roi a donné à Versailles. Ces sortes de fêtes, Monsieur, n'ont jamais été regardées comme des cérémonies réglées. S. M. a décidé que MM. les princes du sang se tiendraient auprès de sa personne , dans les places qui se rencontreraient, sans en avoir aucunes de marquées. Vous comprenez aisément, Monsieur, que dans une assemblée aussi nombreuse, où. il n'y avait de places réservées que celles de MM. les ministres étrangers, le reste s'est fait au bazard, et ne peut tirer à conséquence; MM. les ambassadeurs ne doivent donc pas douter de l'attention qu'aura toujours le roi pour tout ce qui est dû à leur caractère. Je suis etc.
Amelot.
Voyez, le Merc. hisL de 1739, T. IL
Difficultés qui eiirent lieu en 1670» entre tes cours de France et de Portugal^ au sujet du rang de l'ambassadeur de Louis XV,
Sébastien de Carvalho, successivement comte de Oeyras et marquis de Pombal, avait fait par le crédit de sa femme, nièce du maréchal Daun, non moins que par des talens éminens_, une rapide fortune. Admiré même de ses ennemis, il réunissait toutes les qualités qui constituent l'homme d'état. Chargé du dépar-
tement de la guerre et de celui des affaires étrangères, il se montra impénétrable dans la préparation de ses desseins, et rien ne l'intimidait. Sous les dehors d'un caractère doux, facile et aimable , il était faux et dissimulé jusqu'à la fourberie. S'irritant pour de légers manquemens, il était cruel dans ses vengeances. La haute noblesse qu'il détestait, et les jésuites dont il renversa le colosse, en firent la dure épreuve. La supériorité maritime de l'Angleterre dans la présente guerre, le portait à montrer peu d'égards pour la cour de Versailles.
Le comte de Merle étant venu auprès du roi de Portugal, au mois de Mai 1759? ^^ qualité d'ambassadeur de France, fut personnellement traité par le marquis de Pombal, avec une morgue indécente. Il sollicita inutilement la restitution de deux vaisseaux français, le Téméraire et le Modeste , faisant partie de l'escadre de M. de la Clue, et que les Anglais avaient enlevés, au mépris du respect dû au souverain du Portugal, sous le canon des forts de la côte de Lagos. M. de Choiseul écrivit le 2 de Mars 1760, au comte de Merle: „Je me suis plaint, comme je „devais, et avec la hauteur qui convient au roi, de jjl'indécence avec laquelle M. d'Oeyras (Pombal) a „reçu vos représentations; et j'ai dit au ministre por- „tugais, de mander à sa cour que si l'on n'y avait pas „les attentions dues au caractère dont vous êtes re- „vêtu, et princijDalement si l'on n'y donnait pas au jjroi une satisfaction éclatante sur le fait de Viana, „S. M. prendrait les mesures les plus efficaces pour „se faire rendre justice."
Cette vigueur en imposa à M. de Pombal; et son II. 29
organe, M. d'Acunlia, parla un langage plus modeste. On commença par punir le lieutenant de Viana, en le mettant en prison; et on assura M. de Merle, que le Portugal allait solliciter avec instance la restitution des deux vaisseaux enlevés sur la côte de Lagos. Le ministère portugais annonçait même une satisfaction prochaine apportée par le nouvel ambassadeur d'Angleterre, lord Knowles. Celuici arriva ; mais il n'apporta point, comme on l'avait fait espérer, l'ordre pour la restitution des deux vaisseaux enlevés à Lagos. Cette satisfaction, qui devait être si complète, se borna à une harangue que prononça lord Knowles et dans laquelle son maître faisait par sa bouche, des excuses au roi de Portugal sur la violation de son territoire ; ajoutant que les capitaines de vaisseaux de S. M. Britannique avaient ordre de se conduire désormais avec plus de cir conspection.
Le marquis de Pombal ayant, en 1760, expulsé les jésuites du Portugal , sous prétexte qu'ils étaient complices de la conspiration tramée contre le roi Joseph F""; le pape Clément XIII, qui ne pouvait se persuader que tous les jésuites fussent coupables, et que l'ordre entier méritât les rigueurs qu'il éprouvait, tâcha de calmer la cour de Lisbonne. Voyant ses efforts inutiles, et voulant prévenir une scission funeste à la chrétienté, il trouva convenable de recourir à la médiation de la France ; mais la cour de Versailles refusa d'intervenir dans cette affaire; el M. de Choiseul mandait h M. de Rochechouart, évêque de Laon, et ambassadeur de France à Rome, de rester étranger à tout ce qui regardait les jésuites de
Portugal, disant clans sa dépêche: „Nous trouverions ^mauvais que le roi de Portugal voulût nous engager „à sévir contre cette compagnie pour des faits qui „se sont passés à Lisbonne (^)5 et qui ne détruisent „pas la bonne opinion que le roi conserve de la mo- „rale et de la régularité des jésuites de son royaume. 5^11 serait même fort dangereux pour les jésuites, vu 5,ridée bien ou mal fondée, qu'on a assez généralej,ment de leurs principes politiques, qu'ils voulussent „faire du cas particulier dont il s'agit, une affaire qui „intéressât les autres nations."
Le marquis de Pombal, loin d'être reconnaissant de cette réserve du cabinet français, tâchait d'écarter de la cour, l'ambassadeur de France, le comte de Merle. Celui-ci était originaire d'Avignon ; et sa qualité de sujet du pape , ainsi que sa liaison étroite avec le nonce Acciajuoli, inquiétaient le ministère portugais , qui soupçonnait M. -de Merle d'inspirer au nonce une fermeté contraire à ses projets. L'abbé Salema, ministre de Portugal à Paris, présenta donc à M. de Choiseul un mémoire contre cet ambassadeur. Tous les faits y étaient altérés. On regardait comme un crime, la fermeté avec laquelle il sollicitait la réparation de l'injure faite à la France sur la côte de Lagos ; mais comme on s'appesantissait sur ses entretiens fréquens avec le nonce, il était évident que cette intimité était la seule cause des accusations intentée? contre lui. M. de Choiseul eut bientôt démêlé la vérité. Dans sa réponse il défendit l'ambas-
, (1) Le ministre faisait allusion à l'assassinat du roi Joseph P*", dans lequel on prétendait que les jésuites de Portugal avaient trempé.
sadeur, déclarant qu'il avait exécuté les ordres de son maître avec la décence que lui prescrivait son caractère. M. de Choiseul ajoutait que, si cependant la personne de M. de Merle était désagréable à la cour de Portugal, le roi porterait la condescendance jusqu*à le rappeler, uniquement par ce motif; et quoique sa conduite eût d'ailleurs mérité son approbation. Le marquis de Pombal n'osa accepter une olïre qu'il présumait bien n'être dictée que par la seule bienséance; mais pour se venger d'une autre manière, il imagina un renversement dans la prééminence des couronnes et dans le rang des ambassadevu-s, tant pour tourmenter M. de Merle, que pour tirer parti de l'humiliation de la France qui venait d'éprouver de nombreux revers. Lord Knowles était l'instigateur de ces démarches. Comme il était revêtu du titre d'ambassadeur extraordinaire de la cour de Londres, il prétendait, en cette qualité, précéder M. de Merle. Le ministre français observa à ceux qui lui firent part de ces dispositions, que le titre extraordinaire n'ajoutait aucun droit au caractère d'ambassadeur, et que cette expression n'était qu'un terme indicatif d'une commission passagère. Il anonça ensuite tant de fermeté à défendre la priorité de son rang, que dans la crainte d'une scène scandaleuse, lord Knowles n'osa faire valoir sa prétendue prérogative.
Sur ces entrefaites , le mariage de la princesse du Brésil fut déclaré ; elle épousait son oncle Pinfaut don Pedro. Le cabinet portugais attendait ce moment, pour susciter une nouvelle difficulté à l'ambassadeur de France. M. d'Acunha écrivit une
lettre circulaire à tous les ministres étrangers, dans laquelle il leur faisait part du mariage de l'héritière présomptive du royaume; leur déclarant en même temps, que désormais les ambassadeurs à la cour de Lisbonne, ne prendraient rang pour leurs visites et audiences qu'à raison de l'ancienneté de leurs lettres de créance. M. de Pombal avait eu la politique de ne comprendre dans cet arrangement, que les puissances dont il supposait le rang litigieux. Ainsi le nonce du pape et l'ambassadeur de l'empereur, en étaient exceptés : mais il soumettait à cet ordre de choses, les ambassadeurs de France, d'Angleterre, d'Espagne etc.; de manière qu'un ambassadeur d'Hollande, ou même de la république de Venise, eût précédé à l'audience l'ambassadeur de France, s'il eût été plus anciennement accrédité que celui-ci.
M. de Merle ayant rejeté très-loin cette innovation insultante , M. d'Acunha , pour vaincre sa résistance, lui avait fait remarquer que cette distinction ne pouvait regarder lord Knowles, sur lequel il aurait toujours la préséance, étant arrivé à Lisbonne avant lui. M. de Merle répondit , par ordre de sa cour, qu'il regardait ce droit, non comme émané de la priorité de ses lettres de créance, mais comme essentiellement attaché à la dignité du roi qu'il représentait.
' M. de Choiseul trouva la proposition de la cour de Portugal, inusitée et extraordinaire. Il dressa luimême la réponse que M. de Merle devait faire à la lettre de M. d'Acunha. „Le roi," disait-il, „ne „peat, ni ne veut se départir du rang reconnu et dû „à sa couronne ; et S. M. ne pense pas que la date
„cles lettres de créance puisse , dans aucun cas , et „sous aucun prétexte , affaiblir les droits attachés à „la dignité de la France."
L'abbé de Salema de son côté, dans un mémoire remis au duc de Choiseul, prétendait que le roi de Portugal avait la faculté de disposer dans son royaume, du rang des ministres étrangers qui y étaient admis 5 et l'on y avançait que ce nouvel ordre de choses n'était établi que pour sauver des embarras à l'ambassadeur d'Angleterre.
M. de Choiseul répondit que les rois étaient maîtres sans doute dans leurs états; mais que ce3 pouvoir ne s'étendait pas jusqu'à assigner, de leur propre mouvement, le rang aux couronnes, sans leur autorisation. ,jEn effet," disait ce ministre, „il n'y „a point de souverain, qui, en pareille matière, re- „connaisse dans la personne des autres souverains „un pouvoir législatif. Toutes les puissances se doi- „vent môme réciproquement, de ne rien faire de „contraireà des usages qu'il ne leur appartient pas de „changer."
„La prééminence dérive de l'ancienneté des mo- „narchies, et il n'est pas permis aux princes posses- „seurs d'altérer un droit aussi précieux. Si des rai- 5,sons particulières d'intérêt engagent le roi de Por- „tugal à témoigner des égards à l'ambassadeur „d' Angleterre, il le peut sans contredit, pourvu „toutefois que les agrémens qu'il lui procurera, ne „soient pas injurieux à la France. 11 est d'ailleurs „bien singulier que le roi de Portugal élève en fa- „veur de l'Angleterre , une prétention à laquelle elle „n'a jamais songée elle-même. Le roi, sous quelque
^prétexte que ce soit, ne consentira jamais à une jjinnovation qui porte atteinte à la dignité de son „trône."
L'Espagne ne Ht pas un accueil plus favorable à cette nouvelle étiquette, et l'Autriche même la proscrivit, quoique ses droits eussent été respectés. „Sur „la communication," mande M. de Choiseul à M. de Merle, dans sa lettre du 22 Juillet 1760, j,qi^ie nous „aA^ons donnée à la cour de Vienne, du nouveau cé- ,5rémonial que le roi de Portugal prétendait inti'o- „duire à sa cour, par rapport au rang des ambassa- „deurs, le ministre impérial à fait répondre, qu'une „pareille absurdité ne méritait que le mépris; et „qu'il fallait se concerter avec la cour d'Espagne „pour anéantir cette prétention ridicule."
Cependant le mémoire remis à l'abbé Salema, était parvenu à Lisbonne, et M. de Merle avait envoyé à M. d'Acunha la lettre dont on a donné cidessus l'esprit. Ce ministre se contenta de répondre aux raisons solides alléguées par M. de Choiseul, „que „le roi de Portugal était maître chez lui." — „Oui," répliqua M. de Merle, „il l'est incontestablement de „ses sujets, mais noii des ministres étrangers, qui ne „peuvent observer pour leur cérémonial, que les „lois étabhes entre les souverains." M. d'Acunha ayant eu l'indiscrétion de lui demander ce qu'il ferait si lord KnoAvles tentait de lui disputer au palais la préséance, M. de Merle lui répondit avec fermeté „qu'il prendrait conseil du moment."
Les esprits s'aigrissaient de plus en plus, et il était probable que M. de Merle ne supporterait point avec résignation une insulte pareille à celle qu'on
venait de faire au nonce du pape qui avait été violemment conduit à la frontière. Il était important que la France ne fût pas compromise par une scène éclatante dont elle ne pourrait se dispenser de tirer vengeance, sans devenir la fable de l'Europe. La cour crut parer à cet inconvénient, en rappelant M. de Merle vers la lin de Juillet; mais pour sauver à ce brusque départ les apparences d'une rupture, cet ambassadeur devait donner le prétexte d'un voyage en France, pour ses affaires particulières.
M. d'Acunlia qui soupçonna la vérité, parut étonné de la déclaration de M. de Merle. Il lui demanda avec inquiétude, s'il ne reviendrait pas à Lisbonne; et néanmoins il ne chercha point à réparer par des égards et des politesses, ce que ses procédés avaient eu d'offensant pour ce ministre pendant tout le cours de son ambassade. Non-seulement il ne reçut point la visite qu'il alla lui faire pour prendre congé de lui, mais il ne la lui rendit pas. Le motif de cette incivilité inexcusable, était une omission prétendue de M. de Bernis, qui, suivant M. d'Acunlia, dans une pareille circonstance, n'avait point visité, en 17575 le frère du cardinal Saldanha, ambassadeur de Portugal en France, lors de son départ. M. de Merle emporta du moins de Lisbonne un témoignage de bonté de la reine, qui envoya àl'ambassatrice son portrait par la canierera major. Cette princesse voulut témoigner par cette faveur, qu'elle ne partageait pas les sentimens des ministres.
La direction des affaires du roi fut confié à M, de Saint- Julien ; mais le départ de M. de Merle mit beaucoup de froideur dans la correspondance entre
les cours de Versailles et de Lisbonne. L'emploi de M. de St.- Julien se réduisait à recueillir les nouvelles publiques, et à les transmettre à M. de Choiseul. Il devait seulement s'informer de M. d'Acunha, mais par intervalle, et sans marquer un intérêt trop pressant, si la réponse concernant les vaisseaux pris à Lagos était arrivée. M. de Choiseul concertait dèslors avec l'Espagne, les moyens de punir le Portugal de son mépris pour la France. Voyez, de FliAS- SAN, Hist, gén. de la dipl. française^ T. VI, p. 178.
Ria^e qui eut lieu en 1768, entre les ambassadeurs de France et de Russie^ à Londres,
lues ambassadeurs de France , d'après leurs instructions, devaient soutenir par toutes les voies possibles, leur rang dans le corps diplomatique , et ne céder le pas qu'aux ministres du pape et de l'empereur d'Allemagne. D'une autre part, les ministres de Russie avaient ordre de leur cour, de ne jamais quitter la place qu'ils avaient une fois prise. Dans un bal donné à la cour d'Angleterre, dans l'hiver de 1768 3 le comte Iwan Czernicheff, ambassadeur de Russie, prit place immédiatement après l'ambassadeur de l'empereur, le comte de Seilcrn. L'ambassadeur de France, le comte du Châtelet-Lomon qui avait tardé, arriva, et entra dans la tribune des ambassadeurs, où il y avait deux rangs de bancs; M. de Seilern et M. de CzernichejfF étaient sur le premier, à côté l'un de Pautre ; M. du Châtelet monta sur le second banc d'où il se laissa glisser entre les deux
ambassadeurs, et prit place de cette manière. Il en résulta une explication très - vive , à la suite de laquelle M. du Châtelet et M. de CzerniclielF se battirent, et celui-ci fut blessé. Voyez, ibid. (^).
Contestation qui s'éleva en 1780? entre les mimstres de France et de Bohème^ à Ratisbonne,
Le comte de TrautmansdoriT, ministre électoral de Bohème, déclara au mois de Juin 1780^ quelques jours avant sa légitimation, au marquis de Bombelles, ministre du roi à Ratisbonne, qu'il ne pourrait entrer en commerce avec lui, s'il n'en recevait^ lors de sa légitimation, la visite solemnelle que prescrit le conclusuni de l'année 1726. M. de Bombelles assura à M. de Trautmansdorff , qu'il se prêterait à toutes ses exigeances^ et qu'il désirait trop de vivre en bonne intelligence avec un ministre de la cour impériale, pour qu'une prétention d'étiquette, quelque ridicule qu'elle fût, le privât de cet avantage.
Le jour de sa légitimation, M. de Trautmansdorff la fit notifier suivant l'usage , à M. de Bombelles, par le secrétaire de la légation de Bohème; et le sieur Duncan, secrétaire du ministre de Suède, faisant fonctions de secrétaire de la légation de France,
(1) On ne peuL nier que rambassadeur de Ptussie n'eût tort; car d'après la déclaration de Catherine IJ, de 1762, laquelle maintenait les choses sur l'ancien pied, c'est-à-dire, confirmait la prëse'ance de la France, il devait céder le pas à l'ambassadeur du roi , ou lui laisbcr la place immédiatement après l'anihaèsadeur d'Allemagne.
alla porter à M. de Trautmansdorff, de la part de M. de Bombelles, le compliment d'usage. M. de TrautmansdorfF, lui dit qu^il était surpris que M. de B ombelles ne lui eût pas fait demander l'heure, comme il l'avait promis. Le sieur Duncan lui répondit qu'il n'avait nul ordre à ce sujet , et qu'il était chargé de s'acquitter de sa mission envers M. de TrautmansdorfF, ainsi qu'il en avait agi envers plusieurs autres ministres électoraux qui s'étaient légitimés récemment.
Le même soir M. de TrautmansdorlF envoya M. Jungen, secrétaire de Bohème, pour annoncer en son nom à M. de Bombelles, que si c'était volontairement qu'il eût omi^ de demander l'heure, il eût à réparer cette faute ; sans quoi le ministre de Bohème n'accepterait point la visite du ministre de France, et ne pourrait avoir de commerce avec lui.
M. de Bombelles répondit „que ce n'était point „un oubli; que jamais les ministres de France n'a- „vaient demandé l'heure; que les ministres comi- „tiaux, même à la légitimation des ministres de „France, avaient senti qu'ils ne pouvaient insister sur ,,cette prétention, puisqu'elle n'est pas mentionné „dans le conclusuin^ si cher aux membres de la diète „et si inconnu du reste de l'Europe ; mais que cette ^,formalité serait encore remplie sans difficulté, vu jjque la cour de France attachait aussi peu de valeur „aux prétentions comitiales, qu'on paraissait ailleurs „en être vivejnent occupé."
Le lendemain M. de Bombelles renvoya le sieur Duncan, pour demander en forme à M. de Trautmansdorff, quand il pourrait lui faire sa visite, en
faisant dire que, vu Tétat de madame de Bombelles qui était sur le point d'accoucher, il désirait que cette visite ne fût ni pour le jour , ni pour le lendemain. M. de Trautmansdorff répondit au secrétaire de légation que cette excuse était valable; que cependant il resterait ce jour-là et le lendemain, chez lui, pour recevoir, si cela se pouvait, la visite de M. de Bombelles, auquel il faisait déclarer encore une fois, que s'il affectait de choisir un moment ou il ne serait pas chez lui, cette visite ne pourrait pas être regardée comme une visite de cérémonie.
M. de Bombelles, pour opposer l'honnêteté la plus extrême à une exigeance aussi forte, se rendit, malgré l'état de souffrance de madame de Bombelles, chez M. de Trautmansdorff, qui le reçut avec toute la ponctualité du concluswn.
Le surlendemain M. de Bombelles fit demander à M. Grein, minisire des comtes de AVetterawie, nouvellement légitimé à la diète, l'heure à laquelle il pourrait lui faire sa visite ; et sur la réponse qu'il lui lit, il se rendit dans l'après-midi à l'audience de ce ministre, auquel il donna de F excellence comme à M. de Trautmansdorff. Voyez, ihid.
VIOLEINCES EXERCEES CONTRE DES AGEISS DIPLO- MATIQUES OU DES PERSONNES DE LEUR SUITE.
Assassinat commis en 1541 j ^ur deux ambassadeurs de François J^'*.
jfjLntoine de Rinçon, qui en 1538, avait négocié secrètement pour François Y^ àConstantinople, fut envoyé de nouveau en 1541? par ce prince, auprès de Soliman II, revêtu du caractère d'ambassadeur, afin que les Espagnols qui le haïssaient d'autant plus qu'il était espagnol de naissance, ne puissent mettre des entraves dans son voyage. Pour plus de sûreté le roi chargea César de Fregosse, qu'il envo3ra en qualité d'ambassadeur auprès de la république de Venise, de le conduire sous sa sauvegarde jusqu'en cette ville. Lors qu'ils furent arrivés à Rivoli, M. de Langey, lieutenant-colonel du roi en Piémont, vint les avertir que le marquis du Gasty, gouverneur général du duché de Milan, avait mis des aguets pour s'assurer de leurs personnes sur la route qu'ils se proposaient de prendre, et leur proposa à la fois de les conduire en toute
siireté par une autre route jusque sur le territoire du Pape. Mais les deux ambassadeurs persistèrent dans leur première résolution et s'embarquèrent sur le Tessin. Arrivés à trois milles au dessus de l'embouchure de ce fleuve, ils se virent attaqués par deux barques armées qui leur coupaient le passage, et dont l'équipage se jeta avec violence sur celle montée par les deux ambassadeurs^ qu'ils assassinèrent. Cet acte atroce fut constaté par les informations que M. de Langey fit prendre à Plaisance, où s'étaient sauvés les domestiques des ambassadeurs, les assassins et les autres personnes que le marquis du Gasty avait fait enfermer, pour dérober le crime à la connaissance du public. Cet attentat obligea le roi de reprendre les armes et fit retentir l'Europe entière de ses plaintes. François I^'^ envoya aussi des copies authentiques des informations dans toutes les cours et la réputation de l'empereur en reçut une grande atteinte dans l'opinion publique (^). Vayez, Mémoires deBeli^aYj p. 305.
Affaire du marquis de Bedmar^ ambassadeur d'Espagne à Venise^ en 16 15-
Dans l'indisposition où l'accommodement entre le pape Paul V et les Vénitiens, fait sans la participation de l'Espagne, avait mis Philippe III,
(1) Tous les sujets de Charles-Quiut pouvaient arrêter les ambassadeurs de France sur les terres de l'empereur, mais personao n'était en droit d'attenter X leur vie.
qui avait pris part à la querelle du pontife, Don Alphonse de la Cueva, marquis de Bedmar, ambassadeur d'Espagne à Venise , conçut en l6l5? lors de la guerre entre les Vénitiens et rarcliiduc Ferdinand de Gratz, le projet de surprendre Venise, d'y effectuer une descente pendant la nuit, de s'emparer des principaux postes, de mettre le feu en même temps aux différens édifices publics qui en seraient les plus susceptibles, et de faire main-basse sur tous les habitans qui s-opposeraient à l'exécution de son projet. Il fit d'abord entrer dans ses vues le marquis de Villefranche^ Don Pedro de Tolède, gouverneur du Milanais, son ami, et le duc d^Ossonne, vice-roi de Naples , et enfin le duc de Lerme, premier ministre de Philippe III. 11 attacha à Fintérêt de la conjuration les partisans que la cour de Rome avait eu à Venise dans l'affaire de l'interdit. Il débaucha une partie des troupes étrangères de la république, et parvint à faire nommer un des conjurés, commandant de dix vaisseaux de la flotte vénitienne. Des troupes de terre vinrent de Milan, une flotte partit de Naples, et déjà les conjurés étaient répandus dans toute la ville de Venise. L'ambassadeur avait fait rassembler dans son palais une énorme quantité d'armes, de pétards, de poudre et de feux d'artifice; déjà le jour et l'heure étaient fixés ou devait éclater la conjuration ; lorsqu'un des conjurés, nommé Jafîier, révélant toute la conspiration , la fit échouer complètement.
Quoique le marquis de Bedmar fût reconnu être l'auteur principal de cette entreprise, le gouvernement respecta tellement en lui son caractère public,
que pour le soustraire à la vindique du peuple, qui voulait se venger sur l'auteur des maux qu'on avait voulu lui préparer, le fît sortir secrètement de la ville, et lui donna une sauvegarde jusqu'à la frontière du territoire de la république , d'où il se rendit à Milan. Encore le gouvernement ne demanda- t-il pas raison au roi d'Espagne, de la conduite de son ambassadeur ; mais il défendit même sous peine de la vie, à tous ses sujets, d'imputer quoi que ce fut de la conjuration, ni au roi d'Espagne ni aux Espagnols(^). Voyez, Science du gouvernement^ par de RéAl, T. V.
Rançon payée en 1 646, pcir le ministre d'Autri-^ che à Constantinople^ pour recouvrer sa liberté.
En 1646, le gouverneur espagnol d'une des provinces voisines de celle du Pérou, voulant s'approprier la souveraineté de cette province , envoya un de ses officiers à Constantinople pour solliciter, au moyen d'un tribut annuel, qu'il s'offrait à payer à la Porte, la protection du grand-seigneur» Le divan, révolté de la perfidie du gouverneur, fit mettre l'officier à la chaîne des forçats, et ne l'en retira qu'après qu'il eût renié sa religion, et promis de se faire circoncire; ce qui fut exécuté au mois de Septembre de la même année. Un mois après environ, le renégat disparut, sans que les autorités turques pendant
(1) Ce fut ainsi, dit M. de Real, que le gouvernement vénitien apprit à la fois à tous les princes, à respecter le droit des gens , et à ne point faire une vaine de'monstration de ressentiment, d'une injure que l'on ne peut ou qu'on ne veut pas venger.
longtemps purent découvrir l'endroit de sa retraite. Enfin le grand-yisir ayant été instruit que cet individu s'était rendu dans l'hôtel du ministre de l'empereur, Alexandre Greifembeck, et qu'il n'en était point sorti, y envoya quelques chiaoux ^ avec ordre de visiter Pliôtel du ministre. Après bien des recherches, on découvrit l'endroit où cet officier espagnol avait été enterré. Le ministre fut aussitôt arrêté et conduit auprès du grand -visir, auquel il avoua d'avoir fait exécuter l'individu en question, mais uniquement, parcequ'il en avait été provoqué par le peu de respect avec lequel il avait parlé de l'empereur son maître. Mais il fut prouvé que l'assassinat avait été prémédité, et que le ministre, pour exécuter son projet, avait fait sortir de son hôtel tous ses domestiques, à l'exception de celui qui avait été chargé du meurtre. Le ministre fut en conséquence conduit comme prisonnier, non aux sept-tours, mais dans la maison d'urt des chiaoux ^ avec son di'agoman et six de ses domestiques. Le gouvernement turc jugeant que le ministre de l'empereur n'avait point commis cet acte de violence contre un musulman et nouveau prosélyte, sans ordre exprès de son maître, mit beaucoup de lenteur dans l'examen de cette affaire, voulant laisser au ministre le temps d'employer ses amis pour en sortir. L'ambassadeur de France fut le premier à solliciter en sa faveur, quoique Louis XIV et l'empereur se fissent la guerre. Il représenta au grand- visir, „que le divan „ne pouvait se dispenser de donner avis à l'empe- „reur de ce qui venait d'arriver , et qu'il ne pouvait „rien entreprendre contre une personne privilégée, qui II. 30
„ne pouvait reconnaître d'autre juridiction que celle de 5,son souverain, et qui ne pouvait même être interrogée, ,,ni jugée que par lui. Que le droit des gens voulait, 5,que lorsqu'un ministre public d'un prince ami ou „allié commit un délit, ou manqua à son devoir, on „en donnât connaissance à son souverain, à qui il ap- „partenait d'en faire justice ; et que sans doute Fem- „pereur le ferait s'il en était requis." Le grand-vi~ sir, d'après le conseil du ministre de France, dépêcha un courrier à Vienne , pour instruire cette cour de tous les détails de cette aifaire; mais craignant qu'au retour du courrier il ne fût obligé de mettre le ministre de l'empereur en liberté, si ce prince ne désavouait son ministre, il aima mieux composer avec lui, et en tirer une somme d'argent. Sur les instances de l'ambassadeur de France et de l'internonce de Pologne on lui ôta les fers, et quatre jours après on lui envoya dire par un juif, qu'on était disposé à lui rendre sa liberté s'il voulait payer dans trois jours la somme dont on demeurerait d'accord avec lui, et que l'ambassadeur de France en voulût se faire caution. Le ministre en fit prier l'ambassadeur de France, qui toutefois lui fit dire, que vu les fonctions dont il était revêtu, il ne pouvait s'engager à rien sans la permission du roi son maître ; surtout envers des gens qui n'avaient point de considération pour le caractère public d'un ministre ni pour le droit des gens. iSur le refus de l'ambassadeur, il fut déclaré à M. Greifembeck, que s'il voulait sortir de prison il fallait qu'il s'obligeât par écrit, de faire payer les deux cent mille écus que l'on demandait à l'empereur pour le renouvellement de la paix, à compte des-
quels il payerait d'abord trente mille écus. M. de Greifembeck représenta, que non seulement il ne pouvait, sans se rendre criminel , engager la parole de l'empereur son maître, mais que celui-ci le désavouerait même et ne payerait pas un sol; que quant à lui, il lui était de toute impossibilité de trouver la somme de trente mille écus dans la bourse de ses amis; ajoutant, que tout ce qu'il pourrait fournir dans quelques jours, ne monterait tout au plus qu'à dix mille écus. Des juifs s'étant rendus caution pour cette somme on fit sortir le ministre de prison, sans que Ton recherchât l'affaire d avantage. Voyez, ibid.
Jean Remhold de Pathul^ né sujet suédois et ambassadeur du Czar^faitiwisonnier en 1706y par le rot Auguste de Pologne^ est livré par ce dernier à Charles XII^ qui le fit condamner à mort.
Un gentilhomme livonien, nommé Jean Reinhold Patkul, et trois de ses compatriotes, furent envoyés par la noblesse de Livonie à Charles XI, roi de Suè^e, qui possédait alors cette province, pour porter des plaintes de l'infraction faite à leurs privilèges. Indépendamment du discours qu'ils tinrent en cette occasion au prince, ils lui envoyèrent encore plus tard un écrit , conçu dans des termes très-forts, dans lequel ils expliquaient en détail tous leurs griefs. Le roi se trouvant offensé de ce langage , leur ordoima de venir rendre compte de leur conduite. Patkul, soupçonné d'avoir voulu révolter la Livonie, se sauva, et fut condamné à mort avec deux de ses compagnons, avec confiscation de leurs biens. Le
prince commua cette sentence à nne prison perpétuelle. A Tavénement de Charles XII, en 1697, les deux prisonniers obtinrent leur liberté et 'la restitution de leurs biens. Patkul, qui ne participa pas à cette grâce, aggrava son crime en traçant le plan de ralliance formée entre les Polonais et les Russes pour accabler la Suède. Il s'attacha aux deux princes, Auguste II, roi de Pologne et électeur de Saxe, et le czar Pierre premier, desquels il obtint plusieurs emplois importans. Patkul, qui commandant en 1704 les troupes auxiliaires que le czar avait envoyées en Saxe, étant à la fois revêtu du caractère d'ambassadeur de ce prince auprès du roi de Pologne, fut arrêté par ordre d'Auguste, pour avoir voulu négocier secrètement la paix du czar avec la Suède ^ dans un temps où Auguste lui-même songeait sérieusement à faire la sienne avec Charles XII. Le roi tâcha de faire entendre au czar que son ambassadeur les trahissait tous deux, et celui-ci aima mieux en paraître persuadé que de faire voir à un allié, qu'il avait intérêt de ménager, que Patkul eût agi par son ordre. Dès le commencement de cette guerre, Charles XII avait fait publier des avocatoires, qui, sous peine de la vie, rappelaient en Suède tous les sujets qui étaient au service du roi de Pologne, et nommément Patkul. Les premiers événemens militaires favorables à la Suède furent suivis en 1706, du traité d'Alt- Ranstadt, par lequel Auguste II renonça au trône de Pologne. L'article XI de ce traité portait:
„Que tous les traitres et transfuges , nés sous la „domination du roi de Suède et nommément Patkul, „qui seraient trouvés en Saxe (où le roi de Suède était
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à la tête d'une armée victorieuse ) seraient livrés à „ce prince, et que jusqu'à ce temps ils seraient rete- ,,nus dans une étroite prison." Le roi de Pologne livra Patkul, qui avait été enfermé au château du Konigstein. Le conseil de guerre lui ayant lait le procès comme traître au roi et à la patrie , il fut roué et écartelé à Casimir, le 30 Septembre 1707- Voyez, ibid.
Arrestation du marcims du Héron y niimstre de France en Pologne ; en 1702.
Le marquis du Héron, envoyé extraordinaire de France auprès le roi et la république de Pologne à Varsovie, au moment où il revenait, dans la nuit du 10 au 11 Novembre, d'une assemblée de seigneurs et de dames, qui s'était tenue dans la maison du maréchal de la cour, Bilienski, son carrosse fut arrêté pai' quatre compagnies de dragons saxons envoyés exprès de Thorn, et commandés par le colonel Bretschneider, qui le fît monter à cheval hors de la ville et le conduisit à Thorn, où il fut étroitement gardé.
Le marquis de Torci se plaignit par une lettre du 3 de Décembre 1702, au primat de Pologne, le cardinal Radjikouski, de ces deux arrestations, lui demandant au nom de Louis XIV, si la république avait part aux violences exercées contre MM, du Héron et deBouac(^), et ce qu'elle se proposait de faire
(1) Le marquis de Bonac, ministre de France en Suède, traversant la Prusse ducale qui alors appartenait à la Pologne, avait e'té arrête en route par un détachement du régiment du comte Oginsky.
pour procurer au roi une juste réparation ; prévenant le primat, que sa majesté venait de donner l'ordre d'arrêter tous les Polonais qui se trouvaient dans son royaume, pour servir de gage de la sûreté de ses ministres.
Le primat envoya cette lettre de M. de Torci au roi de Pologne, désavouant pour sa part, l'arrestation des deux ministres de France.
Le roi de Pologne répondit au primat une lettre piquante, où après l'avoir raillé slir son zèle pour la république, il lui disait: „I1 me paraît qu'on craint „trop les maux à venir, et qu'on ne songe pas asse25 „aux présens, auxquels il serait facile de remédier, „au lieu de s'amuser à critiquer un procédé aussi ,5 juste que celui dont on s'est servi à l'égard de du Hé- „ron, et qui a été mis en pratique de tout temps par „les rois et autres princes , pour la sûreté de leurs „personnes et de leurs états. Aucune loi ne m'o- „blige de répondre de mes actions à qui que ce soit, „qu'à la république assemblée dans une diète. . . Je „pourrais d'ailleurs alléguer quantité d'exemples de 5,ce qui a été pratiqué en France, à l'égard des nonces „du pape et des ministres d'Espagne, de même à l'é- „gard de ceux de France chez d'autres souverains, „lesquels suffiraient pour justifier ce qui est arrivé à „Bonac par sa propre faute, pour ne s'être pas muni „de passeports nécessaires, et à du Héron, pour avoir „fait paraître des emportemens dont j'ai si bien fait „le détail à Sa Majesté Très-Chrétienne, qu'elle ne „saurait jamais approuver la conduite et les actions „de ce ministre. Voilà ce dont j'ai cru devoir vous „informer pour vous épargner le soin de ma justifi- „cation; et j'espère que vous ferez vous-même ré-
^flexion, combien les princes seraient à plaindre „s'ils étaient obligés de souffrir les insolences et les jjinsultes que des ministres étrangers voudraient „faire contre leurs personnes et contre leurs états- „Le droit des gens doit être réciproque, et les im- „munités dues au caractère public exigent qu'il ne sorte jamais de ce caractère, s'il ne veut s*exposer à n être plus respecté etc.
Le roi de Pologne , pour se justifier auprès du roi de France sur sa conduite à l'égard du marquis du Héron, lui écrivit une lettre à laquelle il joignit la copie des lettres séditieuses et partiales que ce ministre avait écrites, et qui avaient été interceptées ; observant, qu'étant sorti du devoir do sou caractère, il était déchu de la prérogative du droit des gens. Voyez, Histoire générale de la diplomatie française^ par M. DE FivAssAN, T. IV.
Assassinat commis sur la personne de M, de Sinclair, major suédois ^ en 1739.
Lors de la guerre entre les Russes et les Turcs, l'empereur Charles VI, avait donné ordre à la régence de Breslau, de ne point laisser passer par la Silésie qui que ce fût, venant de la Hongrie ou de la Turquie, sans prendre les informations les plus exactes sur le sujet de son voyage.
Le comte de Schaffgotsch, directeur de la régence, ayant été averti le 18 Juin, qu'un bourgeois de la ville venait d'arriver de Constantinople,lefitsurle champ arrêter , et chargea le syndic de l'interroger
le plus scrupuleusement que possible. Comme ce bourgeois déclara, qu'il avait fait la route de Constantinople avec un major suédois et un négociant français, qui étaient descendus dans une auberge hors de la porte de St. Nicolas, le comte de Scbaffgotscli chargea le secrétaire de la cJiancellerie, nommé Vincent, de se rendre dans cette auberge, et d'y examiner ces étrangers sur leurs noms, leurs affaires, leurs passeports et leurs certificats de quarantaine, j avec ordre, au cas de refus ou de résistance, de les arrêter. Le secrétaire s'étant rendu à l'endroit désigné, le major lui dit: ^Qu'il n'était point obligé de „rendre compte de ses affaires à personne; qu'il avait \ „déclaré son nçm à la porte de la ville ; qu'il avait | „fait voir son certificat de quarantaine , ainsi que les „passeports qui lui avaient été donnés par les minis- „tres de France et de Suède à Constantinople; et que „pour prévenir tout soupçon, il était resté hors de la „ville." Le Sr. Vincent lui déclara alors, qu'il avait ordre de l'arrêter ainsi que le négociant, son compagnon de voyage, dans le cas qu'ils se refusaient de répondre d'une manière satisfaisante. Le major, fort étonné de cette menace, répondit, que si on avait ordonné d'en agir ainsi, il ne lui restait d'autre parti à prendre que de se laisser arrêter, .si on le jugeait à propos 5 mais qu'il demandait qu'on lui permit d'envoyer un courrier au roi, son maître, ajoutant, que son voyage ayant pour objet des affaires de la dernière importance, on devait songer aux suites que son arrestation pouvait entraîner. Il montra deux passeports, l'un signé de la main du roi de France, et l'autre par le roi de Suède , et pour mieux prouver encore
qu'il était chargé de commissions importantes, il n'hésita pas de montrer aussi une lettre adressée au roi d'Angleterre, et une autre au roi de Suède. Quant au marchand, il produisit aussi ses passeports, qui se trouvaient être en règle. Le secrétaire étant allé faire rapport de cette afiaire au comte de SchafTgotsch, celui-ci envoya aussitôt un de ses gentilshommes pour faire à M. de Sinclair des excuses sur ce qui s'était passé mais qu'il avait été ohligé d'en agir ainsi d'après les ordres qu'il avait reçus de l'empereur; lui fiiisant à la fois dire qu'il était libre,, ainsi que son compagnon de voyage, de continuer leur route quand bon leur semblerait. Cette difficulté étant levée, ils partirent dans une chaise de poste, et prirent la route de Saxe. Deux heures après, un capitaine, revêtu de l'uniforme russe, nommé Kiittler, arriva à Breslau, accompagné d'un lieutenant et de quatre dragons, précédés de deux postillons. Ces deux officiers se rendirent d'abord chez le directeur de la régence, disant qu'ils avaient des choses de la dernière importance à lui communiquer. Le comte de Schaffgotsch n'étant point au logis, ils se rendirent dans une auberge, où ils changèrent de costume, pour n'être point reconnus, et allèrent ensuite chez le cardinal de Sintzendorff, où on leur avait dit que le comte s'était rendu. Celui-ci leur ayant fait dire de venir le voir le lendemain matin, ces officiers se présentèrent chez lui dès les cinq heures du matin. Le capitaine lui remit une lettre ouverte du résident de l'empereur à Varsovie, adressée à toutes les autorités de la Silésie, particulièrement au directeur de la régence de Breslau, laquelle portait en substance: j^Que ces deux
^officiers avaient ordre de leur cour, de poursuivre 5jet d'arrêter un major suédois et un négociant fran- „çais, qui revenaient de Constantinople, par la Silé- 5,sie, et qui avaient sur eux des papiers d'une haute ^importance pour cette cour; que comme l'intérêt ,jde l'empereur y était également engagé, on avait à ^donner à ces officiers toute assistance et secours „dont ils auraient besoin." Le directeur de la régence, après la lecture de cette lettre, leur dit qu'on avait déjà pris quelques mesures à cet égard. Sur quoi cet officier ayant pressé qu'on l'expédiât, et qu'on lui délivrât l'ordre nécessaire pour obtenir des chevaux de poste, disant qu'il était chargé de poursuivre sans délai ces deux personnes, le comte de SchafFgotsch lit expédier en toute diligence ce que ces officiers demandaient. Le capitaine et le lieutenant, accompagnés des quatre dragons, s'étant fait donner des chevaux de poste, poursuivirent à la piste le major suédois, qu'ils atteignirent au-delà de la petite ville de Neustadtel. Ils firent route avec lui jusque près de Christianstadt. Etant arrivés tous sur le territoire de la Saxe, le capitaine laissa son lieutenant dans la voiture, et prit les devans vers Christianstadt, avec un postillon, pour voir s'il y avait garnison dans cette ville. Ayant appris que non, il retourna joindre les autres, et s'étant approché de la voiture où se trouvait le major et son compagnon, il mit au premier le pistolet sur la gorge, en lui criant : „Rendez-vous ou je vous tue." Le major, indigné d'une pareille menace voulut se saisir de ses pistolets; mais se voyant aussitôt entouré par les dragons, il se rendit. Le capitaine le tira de la voiture,
pendant que l'autre officier en faisait sortir le négociant. Les dragons étant descendus de leurs chevaux, forcèrent les coffres, et prirent tous les papiers qu'ils y trouvèrent, ainsi qu'une grande carte roulée , qui, à ce qu'on prétendait, était un plan d'opérations militaires. Le capitaine menaça le major de le tuer sur le champ , s'il ne déclarait pas tout ce dont il était informé à cet égard. Celui-ci ayant assuré qu'il ne savait rien de plus que ce qui était contenu dans les papiers que l'officier tenait entre ses mains, le capitaine insista de nouveau avec véhémence, et lui dit qu'il lui en coûterait la vie s'il s'obstinait à ne paint parler. Le major persistant à ne vouloir rien déclarer, sur un signe donné par le capitaine, le lieutenant le saisit par le bras, le fit avancer quelques pas dans le bois, et lui tira un coup de pistolet dans la tête à bout portant. Les dragons étant accourus, mutilèrent le corps à coups de sabre, et défigurèrent le visage pour le rendre méconnaissable. Le capitaine dit ensuite au postillon qui avait conduit le major, qu'il pouvait s'en retourner , et faire exactement rapport au maître des postes de tout ce qu'il avait vu, afin que le directeur de la régence de Breslau en fût aussi informé. Quant au négociant, il le fit lier sur un cheval et l'emmena avec lui. Cette expédition faite, le capitaine écrivit au comte de Schaffgotsch une lettre, dans laquelle il lui marqua : ^jQu'il „avait fait une découverte aussi heureuse qu'il pou- „vait jamais l'espérer; mais qu'il avait été contraint „par les circonstances dans lesquelles il se trouvait, „d'en venir à des extrémités dont il était fâché : qu'il „ne lui était pas possible de s'étendre d'avantage sur
5,cette matière ; qu'il était obligé de s'en retourner „au plutôt avec son butin: et que le postillon ne 5,nianquerait pas sans doute de rapporter tout ce jjdont il avait été témoin.'' Ce capitaine passa par Sorau, et prit la route par la Pologne.
Le ininisLre de Suède résidant à Vienne, ayant fait des représentations à la cour impériale sur ce sujet, et demandé que l'on prît des informations sur cette affaire pour découvrir les assassins, cette cour fit publier la déclaration suivante.
Déclaration de la cour impériale.
On a reçu depuis quelques jours, la nouvelle inqjrévue et désagréable, qu'un major suédois, nommé Sinclair, avait été assassiné près de Chrislianstad en Lusace, par deux officiers russes, qui l'avaient poursuivi jusqucs-là. Il n'a été donné à la cour impériale nul avis sur ce sujet, de ja partcle celle de Piussie. Ainsi on a lieu de présumer, que si ces officiers ont été chargés de quelques ordres, ils les auront outrepassé de beaucoup, et auront agi contre la volonté de S. ]M. de toutes \qs llussics. On peut assurer qu'il n'a été envoyé d'ici aucun ordre d'apporter de l'emj^êchement au voyage du sieur Sinclair. Tout ce que l'on a appris sur son sujet, n'a d'autre fondement que le bruit public qui s'est répandu, qu'il avait été envoyé en Turquie pour y exécuter la commission non-cbrétienne, de ménager une alliance offensive et défensive avec la Porte. On n'a pas cru cependant devoir faire une attention assez sérieuse à ce bruit, pour rien ordonner en conséquence. Depuis le fait qui vietit d'arriver, on a reçu du tribunal de justice de Breslau des informations, portant, que le sieur Holembiewsky, résident de Russie à Varsovie, avait prié le sieur Skinner, résident de l'empereur dans la même ville, d'écrire à ce tribunal, pour demander que le sieur Sinclair fut arrêté s'il passait en Silésie 5 sur quoi le résident de S. M. Imp. a jugé, qu'il
ne pouvait se dispenser d'avoir égard à la priôre de celui de Russie, d'autant plus qu'on assurait, que le sieur Sinclair était chargé de commissions très -dangereuses pour les deux cours alliées, et qui tendaient également au préjudice de la chrétienté et à l'avantage des infidèles, avec lesquels on est engagé dans une guerre ouverte. Comme on n'a pas su, ni pu savoir à Vienne, quand le sieur Sinclair partirait de Turquie, ni quelle route il prendrait, on a été hors d'état, par conséquent, de faire savoir au résident impérial à Varsovie, ou au tribunal de justice de Breslau, de quelle manière ils devaient se comporter dans cette conjoncture. S'il eût étç possible de prévoir un fait de cette nature, on aurait certainement garanti le sieur Sinclair du malheur qui lui est arrivé. Tout ce qu'on sait ici sur cette matière, se réduit uniquement aux circonstances qu'on vient de rapporte:i\4 Quant au sieur Skinner, il lui est ordonné depuis long-temps, en vertu de l'étroite alliance qui subsiste entre les deux couronnes, d'agir de concert avec les ministres de Russie dans toutes les choses qui sont faisables, et qui tendent à l'avantage mutuel de l'une ou de l'autre puissance; en sorte qu'il lui aura paru qu'il était dans ce cas là. Il s'est contenté néanmoins d'écrire au tribunal de Breslau qu'on arrêtât le sieur Sinclair, s'il passait dans le pays; en quoi il a suivi, sans doute le droit naturel et des gens, qui autorise à mettre en usage des moyens aussi innocens pour détourner notre propre préjudice et le désavantage qu'un ennemi commun pourrait vouloir en retirer etc.
La cour de Russie ayant été soupçonnée d'avoir ordonné l'enlèvement des papiers dont le major Sinclair avait été porteur, l'impératrice envoya ordre à tous les ministres dans les cours étrangères de rendre publique la protestation suivante.
Protesialtou de la cour de Russie, Anne^ par la grâce de Dieu etc. La poste arrivée hier
a apporte une lettre, datée de Grunberg, par laquelle, comme nous l'avouons sincèrement, nous avons appris avec une surprise incroyable, ce qu'on dit être arrivé à un officier suédois, nommé Sinclair. Notre réputation, notre honneur, notre magnanimité et nos sentimens chrétiens, sont, dieu merci! suffisamment connus dans le monde, pour que quiconque a l'honneur à coeur, ne puisse nous soupçonner d'avoir eu la moindre part à cet attentat, et en conséquence il serait inutile de faire la moindre démarche pour en convaincre le public; cependant, comme personne n'ignore les bruits qui ont couru dans toute l'Europe, depuis le commencement de la dernière diète de Suède, au sujet des sentimens de cette couronne à notre égard, et d'une alliance offensive et défiinsive qu'elle négociait avec les ennemis jurés du nom chrétien, certaines gens pourraient prendre occasion de ces bruits (que nous croyons néanmoins destitués de tout fondement) pour en inférer que nous aurions eu part a cet événement, dans la vue de découvrir à fond une affaire si importante à la tranquillité et au bien-être de tant de millions de gens, et en particulier si dangereuse et intéressante pour nous et pour nos sujets; d'autant plus, que dans l'extrait de la lettre de Griinberg on assure, que le meurtre a été commis par deux officiers russes. Mais d'un côté , notre honneur nous est trop cher pour approuver, moins encore pour employer des moyens si indignes, à la découverte d'aucun secret, quelque important qu'il pût être pour nous; et de l'autre, nous n'avons jamais ajouté foi aux bruits qui ont couru jusqu'ici, des desseins de la Suède, et si nous y ajoutions foi, ils ne pourraient jamais nous porter qu'à ce que la bonne raison et la prévoyance exigent naturellement d'un chacun. C'est pourquoi, aussitôt après avoir reçu l'extrait de la lettre de Griinberg, nous avons jugé nécessaire de charger nos ministres dans les cours étrangères, comme nous les chargeons par celle-ci^ de déclarer publiquement, de bouche ou par écrit, comme le demanderont les circonstances, que, si ce lâche attentat, dont nous n'avons aucune connaissance que par l'ex-
trait de la lettre de Griinberg, est arrivé en effet, non seulement nous n'y avons ni ne voulons y prendre aucune part, mais au contraire le détestons et le déclarons absolument infâme et indigne de notre honneur et rang etc.
Cette déclaration engagea la cour de Suède à ordonner à ses ministres dans les cours étrangères, d'y déclarer, que quoique les nouvelles publiques continuassent à assurer, que les deux officiers qui avaient assassiné M. de Sinclair, étaient au service de la Russie, la considération que la Suède avait pour une puissance alliée ne lui permettait pas de croire que la cour de Russie ait aucune part directe ou indirecte , à une action si contraire au droit de» gens etc. Elle ordonna en même temps à M. de Rindwich , son ministre à Vienne , de demander S. M. Imp. à consentir , que le roi put envoyer en Silésie des personnes munies de pleinpouvoirs, afin de se rendre sur les lieux où le crime s'était commis, et d'intimer l'ordre à la régence de Silésie de concourir avec ces personnes pour découvrir les auteurs de cet horrible attentat. Le résultat de ces recherches n'est point parvenu à la connaissance du public. Voyez, le Merc, hist. de 1739 et 1740.
Arrestation du comte Ilolderness ^ ambassadeur d'Angleterre^ se rendant à Venise ^ ^jar les états de l'empereur ; en 1744:.
Le comte Holderness étant arrivé en Septembre 1744 àEmskirchen, à deux postes deNurenberg, fit prendre les devans à un de ses domestiques, ac-
compagne d'un guide, pour demander que les portes de cette dernière ville demeurassent ouvertes. A environ un quart de lieue du village de Farnbach, un autre de ses domestiques également monté à cheval, qui précédait son carrosse, revint auprès de l'ambassadeur accompagné de deux lioussards qui l'avaient joint Un d'entre eux , qui parlait tant-soit-peu le français, lui dit, qu'ils étaient au service de la reine d'Hongrie, et qu'ils étaient du régiment d'Esterliazy, qu'il leur avait été ordonné de faire la patrouille le long de cette route ; que leur officier était dans le village prochain, et qu'ils allaient l'informer de son arrivée. Rendu au village de Farnbach, l'ambassadeur apprit que ces lioussards étaient au service de l'empereur ; qu'ils avaient fait prisonnier et visité celui de ses domestiques auquel il avait fait prendre les devans pour Nurenberg; que les impériaux avaient un poste gardé par un officier et trente hommes, à une lieue de ce village, et qu'il courrait risque d'être pillé s'il poursuivait plus en avant. Sur cet avertissement le comte prit le parti de s'arrêter à Farnbach, en attendant qu'il eût obtenu une escorte du lieutenant-général des troupes impériaux, comte de St.-Germain, qui avait un fort détach<^ment sous ses ordres à quelques lieues de ce village. Pendant que l'ambassadeur était occupé à écrire à ce général, un caporal et deux houssards vinrent auprès lui, et voulurent l'obliger de les suivre au quartier de leur commandant en chef, disant qu'il leur était ordonné de ne laisser passer aucun Autrichien, Anglais, ni Hollandais. Le comte Holderness s'y refusa et il propos^ que l'un d'entre eux se rendit auprès de leur général,
accompagnée d'une personne qu'il chargerait d'une lettre pour le comte de St.- Germain 5 à quoi ils consentirent, et le lendemain un officier lui apporta la réponse suivante de ce général.
Monsieur, quoique l'empereur mon maître ne soit pas en guerre avec le roi de la Grande-Bretagne, cependant, comme S. M. Britannique est alliée des ennemis de S. M. Impériale, je ne saurais décider si V. Exe. est prisonnier de guerre ou non. A tout événement^ je souhaiterais qu'il lui plût de donner un acte , par lequel elle déclarait que, si elle doit être considérée comme prisonnier de guerre, elle se soumettra à celte condition. J'ai Thonneur de vous envoyer un officier qui aura soin de vous faire rendre tout ce qui pourrait vous avoir été pris , et qui escortera ensuite V. Exe. jusqu'à Nurenherg. Je joins ici un passeport, afin qu'elle puisse continuer en toute sûreté son voyage. J'ai l'honneur d'être etc.
Le C. DE St.-Germain.
L'officier que M. de St. - Germain avait envoyé à l'ambassadeur lui déclara qu'il avait ordre de lui demander un acte tel que son général l'exigeait par sa lettre. Le comte lui représenta combien il était peu naturel que l'on voulût faire prisonnier de l'empereur le ministre d'un prince q^i n'était point en guerre avec S. M. Mais l'officier lui ayant déclaré qu'il était obligé d'obéir aux ordres qui lui avaient été donnés, il se décida à signer l'acte suivant.
Ayant été arrêté dans ma route par les troupes de l'empereur, M. le comte de St.-Germain m'a accordé un passeport sous la réserve que, si je suis déclaré prisonnier de guerre par S. M. Impériale, je me soumettrais à cette condition. Déclaré et signé à Farnbach, le 17 Septembre
II
Après quoi FofTicier ordonna que Ton remît en liberté le domestique du comte, qui jusque là avait été retenu prisonnier à Furtli, ville située à une lieue de distance de Farnljach , et escorta l'ambassadeur avec quatre lioussards jusqu'à Nurenberg.
Arrivé à Ratisbonne, le comte de Holderness reçut un courrier du feld- maréchal autrichien comte de Seckendorf, porteur d'une lettre de ce général dans laquelle celui-ci lui exprimait ses regrets sur le traitement qu'il avait essuyé par les houssards impériaux; et ordonna au comte de St.-Germain de se rendre en personne chez l'ambassadeur pour lui faire ses excuses. Voyez, le Mercure hist. de 1744-
Renvoi du marquis de la Chéiardie^ ministre de France irrès la cour de Russie ; en 1744.
Lorsque la cour de Russie, qui était en froideur avec la France depuis l'alTaire de l'élection de Stanislas au trône de Pologne, eut résolu de se rapprocher de la cour de Versailles, en envoyant comme ministre près de Louis XV, le prince Cantemir; le roi nomma, en cette même qualité, près de la czarine, le comte de Vaulgrenant; mais celui-ci ne se rendit pas à son poste ; et ce fut le marquis de la Chétardie, ministre du roi à Berlin, qui alla à Pétersbourg. Arrivé en cette capitale, au mois de Décembre 1739, il y avait acquis un grand crédit, parce que, de concert avec le chirurgien Lestocq, Français d'origine, il avait fait monter sur le trône, à la f]n de 1741, la princesse Elisabeth, fille de Pierre I,
laquelle expulsa la princesse régente, qui gouvernait pour le jeune prince Iwan.
M. de la Chétardie parvint dès-lors à une trèshaute faveur auprès d'ÉIisabetli. Dans l'audience dernière qu'il en obtint à la fin d'Août 1742, cette princesse lui fit des cadeaux de la valeur d'un million ; et la veille de son départ, elle le décora encore des ordres de St -André et de St.-Anne , qui sont de première classe.
Le marquis de la Chétardie avait de la taille, de la figure, de l'esprit , do la galanterie ; et la distinction avec laquelle il fut traité par Elisabeth, donna lieu à des conjectures d'une nature assez délicate. Peut-être aussi que cette princesse ne voulut que récompenser le zèle avec lequel M. de la Chétardie l'avait portée au trône.
M. d'Aillon ayant remplacé^ au mois d'Août 1742 , M. de la Chétardie , en qualité de ministre plénipotentiaire de France, en Russie, la czarine avait conclu, le 22 du Décembre suivant, un traité d'alliance défensive avec la Grande-Bretagne. Vers la hn de 1743, la cour de Versailles, pour recouvrer son influence à Pétersbourg, avait cru devoir y renvoyer de nouveau M. de la Chétardie, avec le caractère d'ambassadeur et muni de lettres de créance, dans lesquelles le roi, pour se concilier l'amitié de la czarine, lui avait donné le titre d'impératrice de toutes les Russies. Le marquis de la Chétardie, de retour en Russie, avait été bien accueilli par cette princesse, mais il avait différé de jour en jour, de déployer le caractère d'ambassadeur, dans l'espoir de pouvoir parvenir auparavant à faire expulser du
ministère le comte BestouchefF, qui n'était pas favorable à ]a France. Il lia dans cette vue une intrigue de cour; mais deux personnes de haut rang, qu'il avait mises dans sa confidence, en ayant instruit rimpératrice; cette princesse irritée fit saisir les papiers de M. de la Cliétardie ; et après lui avoir retiré les ordres dont elle lavait précédemment décoré, le fit reconduire à la frontière, au mois de Juin 1744, en prenant soin d'instruire le roi de France et tous les ministres étrangers auprès d'elle, qu'elle n'avait pris ce parti rigoureux, qu'à cause de la mauvaise conduite que le marquis de la Chétardie avait tenue à sa cour, où il n'était point ministre reconnu. Elle ajoutait, „qu'elle était persuadée que ce particulier ,^avait agi sans ordre, et que le roi, son maître, dés- ,5approuverait sa conduite."
Louis XV ne se regarda point comme offensé, d'autant plus que M. de la Chétardie n'avait point encore développé son caractère ; et que l'impératrice, par égard pour le roi, avait affecté de ne le regarder que comme une personne privée. LoinsXV exila M. de la Chétardie dans ses terres , dont il n'eut la liberté de sortir que l'année suivante, pour aller servir dans l'armée d'Italie. Il fut incontinent remplacé par M. d'Aillon, qui ayant déjà été en Russie, connaissait les hommes et les choses de ce pays ; et la querelle qu'il avait eue alors avec M. de la Chétardie, parut même un motif de plus, pour le préférer. Voyez, Hlst. de la dlpl. française, par M. de Flassan.
Renvoi du cardinal Acciajuoli, nonce du pape près le roi de Portugal; en 1760.
Le roi de Portugal ayant déclaré en 1760 le mariage de la princesse du Brésil, avec l'infant Dom Pedro, ordonna aux personnes de sa cour ainsi qu'à tous leshabitans de Lisbonne de faire des illuminations pendant trois nuits, et qui eurent lieu avec toutes les démonstrations de joie par les sujets de S. M. Très -Fidèle. Tous les ambassadeurs et ministres étrangers en firent autant pour donner par là des marques publiques de la part qu'ils prenaient à cet heureux événement. Le cardinal Acciajuoli ^ nonce du pape, fut le seul qui n'en fît aucune ; tout au contraire, il fit fermer soigneusement, pendant les trois nuits , toutes les portes et fenêtres de son hôtel, et éteindre toutes les lumières qu'on y voyait habituellement. Les habitans de Lisbonne, indignés de cette conduite et du manque de respect du cardinal pour le roi, s'étant attroupés en foule devant l'hôtel du nonce, menacèrent d'y mettre le feu; et la force armée ne parvint qu'avec peine à soustraire le cardinal à la vindique pubhque. Le roi, justement irrité d'un pareil procédé de la part du nonce, dont déjà depuis quelque temps il avait lieu de se plaindre, lui fit intimer l'ordre de quitter la capitale dans trois heures, et le royaume dans quatre jours. Dom Louis d'Acunha, secrétaire d'état, adressa en conséquence au nonce la lettre suivante.
Eminentissiine et Rét^érendissinie Seigneur, Sa Majesté, faisant usage du pouvoir juste, royal et suprême qui lui appartient dans tous les états de sa demi -
nation, et voulant conserver en son entier son autorité royale, et préserver ses sujets des préjudices scandaleux et attantoires à la tranquillité publique, m'ordonne de notifier à V. Exe, qu'immédiatement après que cette lettre lui sera remise, elle aura à quitter celte cour, et à passer sur l'autre rive du Tai,^e; et à sortir de ses royaumes dans l'espace de quatre jours. Pour que V. Exe. soit décemment transportée, les galères du roi sont dans la plage voisine de l'hôtel de V. Exe , et afin qu'elle puisse y entrer, et continuer ensuite son voyage sans être insultée, et jouissant toujours de la protection que S. M. accorde dans ses domaines, et surtout de l'immunité attachée au caractère dont V. Exe. est revêtue, le roi a donné en môme temps ses ordres, pour que V. Exe. soit conduite jusqu'aux frontières de son royaume par une escorte militaire honorable et compétente. J'ai l'honneur d'être etc.
L'instruction que le roi envoya à son ministre plénipotentiaire à Rome, Dom François d'Almada, pour informer le pape des motifs de sa conduite envers le cardinal Acciajuoli , fut rendue publique par ordre de S. M. T. F. Voyez, le Merc, hist. de ±760^
Autres exemples d'actes de violence exercés contre des agens diplomatiques ou des j^ersonnes de leur suite.
En 1654, M. de Bas, ministre de France en Angleterre, fut accusé d'avoir eu part à une conspiration qui s'était faite contre la personne de Cromwel. Il y avait des preuves si fortes contre ce ministre, que le conseil du royaume le fit assigner pour l'entendre, et pour lui lire les dépositions de ses accusateurs. Le ministre s'y rendit, mais lorsqu'on voulut
l'interroger sur les faits, il dit, qu'il pouvait bien répondre et déclarer qu'il n'avait point de connaissance de l'affaire dont il s'agissait, qu'il ne ferait même point de difficulté d'informer le protecteur Cromwel en particulier, par manière d'éclaircissement, de ce qu'il en savait: mais qu'il ne se soumettrait jamais à un interrogatoire devant des juges, ni ne répondrait en justice; attendu qu'en sa qualité de ministre public , il dérogerait à la dignité du roi son maître ; à qui seul il était obligé de rendre compte de ses actions. Cromwel et cinq des sept conseillers qui composaient le conseil, s'étant retirés après cette déclaration dans une autre pièce, et rentrés quelque temps après , demandèrent de nouveau à M. de Bas, s'il s'obstinait à ne point répondre aux questions qu'on lui avait faites; celui-ci persistant dans sa première résolution, il lui fut ordonné de sortir du royaume dans deux fois vingt quatre heures.
Le comte de Rocliepot étant ambassadeur d'Henry IV, auprès de Philippe III, roi d'Espagne, le neveu de ce ministre et quelques gentilshommes français de sa suite, furent insultés à Valladolid où ils se baignaient dans la rivière, par quelques Espagnols. On en vint aux mains ; et deux Espagnols furent tués, et plusieurs autres blessés. Le peuple s'ameuta, et investit l'hôtel du comte de Rocliepot où les Français s'étaient réfugiés , menaçant d'y mettre le feu, si on ne lui livrait point les coupables. La force armée arriva et enleva le neveu de l'ambassadeur, qui fut conduit dans les prisons de
Madrid. Le roi d'Espagne prétendit excuser cet acte, par la nécessité dans laquelle on avait été de calmer la populace soulevée, et ordonna au magistrat de la ville de Valladolid, de demander pardon à l'ambassadeur; laissant toutefois les Français en prison. Henry IV , ne jugeant pas la satisfaction suffisante, ordonna au comte de Rochepot, de revenir en France sans prendre congé de S. M. Catholique, et défendit tout commerce avec les Espagnols.
Le pape Clément VIII, accommoda ce différend ; le roi d'Espagne lui consigna le procès et les prisonniers, que le pape remit quelques jours après entre les mains du comte de Bethune, ambassadeur de France à Rome , et le roi se contenta des honneurs extraordinaires que Philippe III fit rendre à M.Barrault, le 2 Août I6OI, qui remplaça M. de Rochepot en qualité de ministre. Voyez, de RÉxIL., Science du gouvernement ; T.V. Sect. IX.
En 17365 le valet de chambre de Kalkoen, ambassadeur d'Hollande à Constantinople, se divertissant avec quelques amis, qui furent insultés par des janissaires, et se trouvant attaqué par plusieurs d'entre eux les armes à la main, tua son aggresseur d'un coup d'épée. Arrêté par les janissaires, cet individu fut condamné à perdre la tête, selon les lois turques. Le ministre d'Hollande fit tous ses efforts pour obtenir sa grâce, et tous les autres ministres étrangers joignirent leurs instances aux siennes \ ce qui engagea le grand-seigneur à suspendre l'exécution. Mais un parent du défunt étant parvenu à
soulever un grand nombre de janissaires, ceux-ci se présentèrent en foule aux portes du sérail, et demandèrent à grands cris , que l'on exécutât sur le champ la sentence prononcée contre le coupable. L'ordre en fut donné , et l'exécution eut lieu quelques instans après. Les ministres étrangers se recrièrent tous contre ce procédé 3 mais le grand-seigneur lit faire à chacun d'eux en particulier, une espèce d'excuse, en leur faisant dire, que craignant un soulèvement général, il avait été forcé de céder aux sollicitations des janissaires, pour ne point compromettre la sûreté de l'ambassadeur et celle de tous les autres ministres étrangers, ainsi que celle de ses propres ministres et la sienne propre. Voyez, ibid.
En 1749, nn colonel vénitien, nommé Minuti, qui avait accompagné en Turquie le bailli de la république, ayant à la suite d'une insulte qu'il prétendait avoir reçue d'un janissaire, blessé celui- ci, un grand nombre de cette milice s'assembla tumultueusement et demanda que le colonel fût condamné à mort. Quelques efforts que la Porte fit pour calmer cette milice, elle ne put y réuissir, et le bailli fut obligé de livrer l'officier, qui fut décapité peu de jours après.
Le pape Paul III, fit arrêter Garcilas de Vega, ambassadeur de Philippe III, roi d'Espagne, auprès de sa personne, après avoir intercepté quelques lettres de ce minisire , par lesquelles, prétendait-on, il
sollicitait le duc d'Albe, vice-roi de Naples, de faire la guerre au pape. Le vice-roi en fît faire de vives plaintes. Paul III répondit, que comme supérieur à tous les princes , il était en droit de leur demander raison sur des actions sur lesquelles lui, ne devait compte à personne; qu'il était en droit de retenir et de lire toutes les lettres, lorsqu'il avait des soupçons de quelque trame contre l'église ; que si l'ambassadeur avait fait le devoir que lui prescrivait son caractère, il ne lui serait point arrivé de mal- mais qu'ayant excité des séditions et macliiné contre le prince auprès duquel il était envoyé, son crime était celui d'un particulier, et qu'il voulait le punir comme tel. Voyezj ibid.
Sous le protectorat d'Olivier CromweljDom Pantaléon Sa, chevalier de Malte, et frère du comte de Panaguias, ambassadeur du roi de Portugal en Angleterre, prit querelle dans la nouvelle bourse avec un colonel nommé Gérard. Il y retourna le lendemain, et y renouvella la dispute avec une personne qu'il prit pour cet officier. On s'échauffa jusqu'à venir aux mains; le chevalier tua cette personne d'un coup d'épée, et ses gens blessèrent plusieurs des assistans. M. Sa se retira alors dans l'hôtel de son frère, que le peuple investit aussitôt, en menaçant d'enlever les coupables de force. Cromwel, informé du désordre, y envoya un officier qui, à la tête d'un détachement de soldats, demanda l'extradition du chevalier. L'ambassadeur se recria contre cette violation du droit des gens, et demanda au protecteur une au-
dience; mais qui lui fut refusée. Cromwel lui ayant fait dire, que s'il ne livrait pas les coupables, Une pouvait répondre de ce qui en arriverait; et qu'ayant eu un homme de tué et plusieurs de blessés, il fallait que justice soit faite 3 l'ambassadeur livra son frère et tous ceux qui l'avaient accompagné. Il se flattait d'obtenir leur grâce , lorsque le mouvement populaire se serait dissipé; mais Cromwel fut inflexible; et Dom Pantaleon Sa fut décapité dans la tour le 10 Juillet 1654, et ses complices pendus à Tyburn. Voyez, de Real, Science du goiip, T. V.
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CAUSE PREMIÈRE
Ubservations du droit de la nature et des gens, touchant la capture et la de'tention des vaisseaux et effets neutres en temps de guerre, par F. Behmer; 1771.
Le Mercure liist. et polit.; ann^e 1752, 1753.
La liberté de la navigation et du commerce des nations neutres pendant la guerre , conside're'e selon le droit des gens universel, celui de l'Europe et les traite's; 1780.
De la saisie des bâtimeus neutres , ou du droit qu'ont les nations belligérantes d'arrêter les navires des peuples amis, par Hlbker; 1759. 2 vols.
CAUSE DEUXIÈME
e droit d'Allemagne , par Moser; (en allemand) T. III. Le cérémonial de chancellerie, par Lukigj (en allemand.) Wekck, Codex Juris gentlunij T. I.
Le Mercure historique et politique 5 année 1744.
Recueil des traites de paix , de trêve etc., par de Martens ; T. IV.
Otto, De titulo Imp, Russorum; 1722 et 1724.
La Gazette de France, année 1762.
Histoire abre'gee des traite's de paix entre les puissances de l'Europe depuis la paix de Westphalie, par de Koch , ouvrage entièrement refondu, augmente' et continue jusqu'au congrès de Vienne et aux traites de Paris de 1815, par Friîd. Schoell; T. XIII. Chap. LVII.
Histoire ge'ne'rale de la diplomatie française, par M. de Flassanj T. V. et VI.
CAUSE TROISIÈME
Le Mercure historique et politique; anne'e 1772.
Institutions du droit de la nature et des gens, par Ge'rard de
Rayneval.
Histoire ge'ne'rale de la diplomatie française, par de Flassan; T. VI, La Gazette de France; anne'e 1772, mois de Mai.
CAUSE QUATRIÈME
Nouvelles extraordinaires (Gazette de Leyde); année 1776. Relation de quelques ëve'nemens remarquables ayant rapport au
droit des gens moderne de l'Europe, par G. F. de Martens;
T. II. (en allemand.) Recueil des traites de paix, d'alliance, de trêve etc., par G. F. de
Marteks; t. II. p. 464 iiouv. edit.
CAUSE CINQUIÈME
Nouvelles extraordinaires (Gazette de Leyde) ; depuis l'anne'e 1777
CONSULTES
Lettre hisiorico-crlûqne sur un fait connu dépendant d'une oause peu connue, adresse'e au duc de * * * ; 1784.
CAUSE SIXIÈME
Nouvelles extraordinaires; anne'e 1782.
CAUSE SEPTIÈME
Nouvelles extraordinaires; année 1782.
CAUSE HUITIÈME
Nouvelles extraordinaires; anne'es 1784 — 1789.
Annales politiques et litte'raires du 18"^® siècle, par Linguet. T. XI.
et XII.
Abrège' de l'histoire des traites de paix etc. par M, Schoell. T. IV.
Chap. XXII.
Histoire gën. de la diplomatie française, par M. de Flassan ; T. VII.
Livr. VIII.
ScHLETTWEiN, Couside'ratious politiques sur l'ouverture de l'Escaut;
(en allemand) 1785.
Hausen, État politique de la Hollande (en allemand)*; T. IV., No.
1 et 2.
CAUSE NEUVIÈME
Histoire de notre temps, par Nonne (en allemand); T. I. Histoire de Gustave III. roi de Suède, par Posselï (en allemand);
Portefeuille historique, par Hausen.
Me'moires sur la campagne de 1788 en Suède, par le prince Chab-
LES de Hesse. 1789.
OUVRAGES CONSULTÉS
Recueil de tous les traites, conventions, mémoires et notes, publies par la cour de Danemark depuis 1766 — 1794, par Clausen.
Nouvelles extraordinaires j année 1788.
Abrège de l'histoire des traites de paix, par M. Schoell; T. XIV. chap. LXI. T. IV. chap. XIII.
CAUSE DIXIÈME
Nouvelles extraordinaires; année 1793.
Recueil de tous les traités , mémoires , notes etc. publiés par la
cour de Danemark depuis 1766 — 1794, par Clausen. 1796. Recueil des traités de paix etc., par G. F. de Martens'; T. V. p.
ERRATA
Le lecteur est prié de corriger la faute qui se trouve dans le mot Hollande toutes les fois qu'il est précédé de l'article de. Le compositeur a mis de Hollande, au lieu d'Hollande, comme il faut dire, quoiqu'on dise la Hollande, de la Hollande. Il en est de même des mots d'Hongrie et d'Hanovre.
On prie également le lecteur d'excuser les fréquentes erreurs commises à l'égard des accens et des virgules. Page 1, ligne 5, repressailles, Zw^z représailles.
— 36, — 14, effacez la virgule après le mot, ce.
— 45, — 7 d'en bas, da, lisez de. ~ 62, — 13, abord, lisez à bord.
— 73, — 12, mettez un point et virgule après le mot, parties.
— 77, — avant - dernière , qu, lisez qui.
— 78, — 16 d'en bas, sont, lisez soient.
— 79, — 4 d'en bas, attaché , lisez joint.
— 97, — 12 d'en bas, du six, lisez du 6.
— 132, — 6, à décider, lisez a décidé.
— 134, — 6 d'en bas, commandeurs, lisez ccmmandans
— 145, — 9 d'en bas, s'effectua, lisez s'effectuât.
— 189, — 13 d'en bas, Reventloff, Zïjfz Reventlow.
— 191, — 14, ferait, lisez faisait.
— 211, — 7 d'en bas, effacez le mot et.
— 249, — - 4 d'en bas, sanction pragmatique, lisez Pragmatique-
Sanction.
— 263, — 4 dans la note, dominer, lisez dominé.
— 285, — 2, Ostermann, lisez Oxenstierna.
— 305, — 6 d'en bas, ou, lisez soit.
— 321, — 16, établisse, lisez établît.
— 335, — 6, privée, lisez non officielle.
— 365, — première d'en bas, de, lisez des.
— 371, — 3 d'en bas, jusques au, lisez jusqu'au.
— 381, — 8, sortit, lisez sorti.
— 391, — 8, satisfaction, lisez satisfactions. —- 409, — 8, domciliaire, lisez domiciliaire.
— 423, — 16, mettez un point et virgule après le mot, ministre.
— — — 2 d'en bas, mettez une virgule en place du mot, de.
— 425, -' 10, mettez avant le mot François, Saint.
— 461 et 462, du Gasty, lisez du Gast.
— 473, ligne 9, mettez un point et virgule après le mot , passé.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/causescelebresdu12mart. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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